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Le  Congrès  coopératif  unitaire 


La  ville  de  Tours,  les  29,  30  et  31  décembre  1912,  a  abrité 
un  des  congrès  d'organisations  prolétariennes  qui  compteront 
le  plus  dans  l'évolution  ultérieure  des  «  institutions  »  socia- 
listes. Tant  par  son  ampleur  que  par  sa  tenue,  il  a  marqué, 
comme  il  convenait,  l'événement  historique  de  l'unité  coopé- 
rative, et  cependant  les  débats  ont  été  à  peu  près  totalement 
employés  à  une  discussion  de  statuts. 


Exactement,  602  sociétés  s'étaient  fait  représenter  par  plus 
de  330  délégués.  C'est  un  chiffre  considérable,  quand  on  songe 
que,  deux  mois  auparavant,  s'étaient  tenus  les  congrès  prépara- 
toires de  Roanne  et  de  Paris.  Il  semblait  même  que,  votée  en 
ces  deux  endroits,  l'unité  n'avait  qu'à  recevoir,  à  Tours,  une 
consécration  officielle  et,  par  conséquent,  l'absence  de  lutte 
et  de  passion  pour  la  victoire  devait  en  rendre  l'attrait  bien 
moins  considérable.  Le  résultat  est  encore  plus  étonnant, 
quand  on  songe  que,  si  l'Union  possédait  400  sociétés  affiliées 
et  la  Confédération  450,  à  tous  les  congrès  nationaux  des 
deux  organismes,  généralement  plus  d'un  quart  des  contin- 
gents manquait  à  l'appel  et  parmi  les  adhérents  figuraient 
nombre  de  cercles  qui  doublaient  les  sociétés  et  qui,  cette  fois, 
n'ont  pas^jugé  utile  de  se  faire  représenter. 

Ce  résultat  est  dû,  pour  une  large  part,  à  la  manière  dont 
l'unité  a  été  préparée,  aux  insistances  des  organisateurs  pour 
arriver  au  maximum  de  résultat,  mais  aussi  à  ce  fait  que 
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l'unité  était  tellement  indispensable  que  tout  le  monde  en 
voyait  la  nécessité  et  l'impérieuse  obligation.  La  meilleure 
preuve  qu'on  puisse  en  donner  résulte  dans  ceci  :  I^  congrès 
n'a  pas  remis  sur  chantier,  à  un  seul  moment,  les  principes  ni 
le  pacte  d'unité,  il  s'est  occupé  de  se  donner  un  statut,  et  il 
aurait  semblé,  à  quelque  intrus,  venu  là  pour  écouter,  que 
ces  hommes  avaient  l'habitude  de  se  réunir  depuis  longtemps. 
Il  aurait  complimenté  les  uns  et  les  autres  sur  l'absence  totale 
de  tendances,  de  coteries  et  sur  la  mise  à  l'index  de  toute 
question  locale  ou  personnelle.  Il  n'aurait  jamais  cru,  qu'à 
peine  il  y  a  quelques  mois,  les  arguments  avaient  été  jetés,  en 
opposition,  avec  violence  et  que  les  invectives  n'avaient  pas 
manqué  entre  ceux-là  mêmes  qui  paraissaient  de  bons  amis 
d'enfance. 

Nous  ne  pouvons  ici  trop  nous  féliciter  que  l'unité  coopéra- 
tive faite  si  vite,  l'ait  pourtant  été  si  bien.  Nous  avons  été  de 
ceux  qui,  avant  le  congrès  de  la  Confédération,  à  Calais,  ont 
dit  aux  camarades  de  l'Union  :  «  Ne  soyez  pas  si  empressés, 
vous  donneriez  l'impression,  pour  les  uns,  que  vous  voulez 
trop  l'unité  pour  la  vouloir  sincèrement,  pour  les  autres,  que 
vous  en  avez  le  plus  grand  besoin  pour  ne  pas  disparaître  •>. 
Nous  avons  été  aussi  parmi  les  camarades  de  la  Confédération 
qui,  à  ce  congrès  national  de  1911,  ont  voulu  arrêter  les  plus 
empressés.  Il  ne  fallait  pas  seulement  y  obtenir  la  majorité, 
pour  laisser  au  lendemain  une  partie  des  troupes  reconstituer 
une  autre  organisation.  Dans  ces  conditions,  à  quoi  aurait 
servi  l'unité?  Et  le  congrès  s'étant  contenté  de  «  l'entrée  en 
pourparlers  »  d'une  déclaration  de  principes  qui  entr'ouvrait 
la  porte,  nous  avons  alors  encouru  les  reproches  d'amis  uni- 
taires qui  reprochaient  les  faiblesses,  les  complaisances  que 
nous  avions  eues.  Dans  cette  «  Revue  »  mônic,  au  mois  d'août 
1911,  nous  marquions,  au  contraire,  qu'après  Calais,  l'unité 
était  faite  en  puissance.  L'opportunité  d'alors  lui  a  facilité  les 
voies.  La  présence  à  Tours  de  certaines  fédérations  et  d'un 
si  grand  nombre  de  sociétés  en  est  la  conséquence. 

Et  c'est  les  mêmes  raisons  de  contingences  qui,  à  l'onvcrs 
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de  Calais,  nous  ont  incités  à  pousser  les  événements  dès  qu'en 
juin  1912  les  délégués  des  deux  organisations  entraient  en 
conversation.  En  trois  séances,  il  fallut  aboutir.  Personne  ne 
croyait  cela  possible.  Nous  n'avons  voulu  aucune  remise,  et 
cela  s'est  fait.  A  peine  le  temps  de  respirer,  et  c'était  les  déci- 
sions des  comités  centraux,  les  convocations  des  congrès  res- 
pectifs. Avant  fin  juin,  le  projet  des  statuts  était  préparé.  Tous 
les  détails  étaient  prévus,  toutes  les  grosses  questions  solution- 
nées. Malgré  tout,  on  se  rallia  à  notre  proposition  de  ne  pas 
finir  l'année  sans  que  l'unité  soit  un  fait  accompli,  avec  les 
deux  mois  d'intervalle  entre  les  congrès.  Chacun  croyait  au 
moins  au  peu  de  réussite  du  congrès.  C'est,  pour  nous,  une  des 
plus  grandes  joies  de  la  vie  de  militant  de  voir  les  «  circons- 
tances »  servir  ainsi  la  «  volonté  ».  Mais  l'unité  était  un 
fait  historiquement  voulu  et,  comme  le  dit  le  grand  Karl  Marx, 
les  camarades  qui  l'ont  préparée,  ont  seulement  hâté  son 
«  accouchement  ». 

C'est  peut-être  la  première  fois  où  l'alliance  internationale 
coopérative  est  apparue  vraiment  comme  une  forme  de  cohé- 
sion et  de  coordination  et  cela  est  aussi  intéressant  à  marquer. 
Les  premiers  balbutiements  de  l'unité  avaient  été  faits  dans 
les  congrès  des  organisations  étrangères.  Mais,  chose  curieuse, 
la  volonté  «  unitaire  »  des  coopérateurs  du  monde  entier  les 
a  rendus  eux-mêmes  plus  homogènes  et  leur  présence  collec- 
tive et  nombreuse  à  Tours  ne  sera  pas  sans  influence,  parti- 
culièrement sur  la  marche  de  l'Alliance  coopérative  interna- 
tionale. En  venant  nous  fêter,  se  réjouir  de  l'union,  ils  ont 
par  là  marqué  dans  l'idée  d'unité  nationale  l'idée  d'action 
coopérative  internationale  aussi  bien  au  point  de  vue  théori- 
que que  pratique.  Ils  ont  peut-être,  sans  trop  s'en  douter, 
signifié  que  la  coopération  véritable,  démocratique  et  prolé- 
tarienne, n'a  d'avenir,  de  substance  et  de  réalité  que  dans  la 
consommation.  Ils  ont  marqué  qu'une  unité  de  pensée  et 
d'action  ne  réunissait  pas  seulement  en  «  parlotes  »  de 
congrès,  des  délégués  de  tous  les  mondes.  Mais  qu'ils  venaient 
en  grands  frères,  en  témoins  du  mariage,  en  membres  d'une 
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même  famille.  Or  implicitement,  il  n'y  a  pas  internationale- 
ment de  vraie  famille,  que  la  famille  prolétarienne  réunie  par 
un  même  but,  par  une  même  tâche  :  la  transformation  de  la 
société.  L'idéal  du  socialisme  même  était  en  fait  dans  la 
démonstration  internationale  de  Tours,  et  nombre  de  nos 
amis  l'ont  fort  bien  senti,  quand  instinctivement,  sans  que 
cela  puisse  blesser  à  ce  moment-là  personne,  V Internationale 
leur  est  montée  aux  lèvres  à  la  fin  du  banquet  de  clôture. 
Nous  sommes  loin  maintenant  de  l'alliance  coopérative  ayant 
pour  fin  dernière  l'alliance  du  capital  et  du  travail,  en  der- 
nière analyse,  la  participation  aux  bénéfices.  Le  «  vieux  vété- 
ran »  Maxwell,  président  de  l'Internationale,  mais  démocrate 
anglais  et  «  labourist  »,  comme  disaient  ses  compatriotes,  sur 
la  voie  du  parti  du  travail  et  du  socialisme,  est  digne  d'être 
consacré  socialiste  s'il  ne  se  le  dit,  et  ses  oreilles  n'ont  pas/ 
tinté  quand  nous  prononcions  le  mot.  Du  reste  parmi  les 
16  délégués  anglais,  allemands,  suisses,  hollandais,  belges, 
pas  un  seul  qui  ne  soit  membre  de  la  social-démocratie  de 
son  pays,  sauf  les  anglais  qui,  quoique  libéraux,  n'en  sont 
pas  moins  démocrates  très  avancés. 

Tel  est  le  résultat  d'une  petite  enquête  h  laquelle  nous  nous 
sommes  livrés  et  qui  montre  aux  coopérateurs  socialistes 
français  qu'ils  peuvent  et  doivent  suivre  la  même  voie  de 
coopération  prolétarienne  «  autonome  »  que  saluait  l'Inter- 
nationale de  la  coopération. 


Mais  ce  qui  importe  aussi,  c'est  l'attitude  des  vétérans  de 
notre  coopération,  des  Gide  et  des  de  Boyve.  Comme  le  disait 
l'un  d'entre  eux  :  «  Sur  le  «  soir  de  la  vie  »,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  d'émotion  plus  douce,  que  de  voir  enfin  réalisé  un  rêve 
obstiné  de  toute  l'existence  ».  Et  il  n'était  pas  sai^s  intérêt 
d'entendre  l'un  et  l'autre  regretter  cette  expression  de  coopé- 
ration «  neutre  »,  vite  traduite  en  coopération  bourgeoise,  qui 
en  vérité  n'avait  jamais  répondu  à  leur  état  d'esprit.  Est-ce  à 
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dire  que,  malgré  tout,  leurs  affirmations  «  socialistes  »  ne  mar- 
quent pas  un  certain  changement  dans  les  idées.  Nous  le 
croyons.  Coopération  ouverte  à  tous,  disait  Gide  au  meeting 
qui  précédait  le  Congrès,  mais  reconnaissance  que  ce  sont  les 
ouvriers,  les  prolétaires  qui,  partout,  lui  ont  donné  toute  son 
ampleur.  C'est  dans  cette  dernière  partie  de  leur  pensée  qu'est 
pour  nous  la  nouveauté.  Elle  scelle  davantage  encore  l'unité. 

Et  parmi  les  militants  des  coopératives  de  l'Union,  c'est 
sans  choc,  sans  heurt  que  l'acte  s'est  accompli.  Certes,  ces 
organisations  sont,  quelques-unes  tout  au  moins,  encore  bien 
apathiques,  bien  inertes.  Un  rien  les  effrayerait,  mais  les  idées 
leur  font  moins  peur.  Elles  nous  ont  semblé  surtout  manquer 
d'une  notion  générale  du  mouvement.  Elles  sont  moins  soli- 
daires de  l'organisation  centrale.  Elles  semblent  avoir  confiné 
leur  idéal  coopératif  à  la  limite  de  leurs  pierres  ou  de  leur  clo- 
cher. Les  militants  de  l'Union,  tous  les  jeunes  du  Comité  cen- 
tral sont  évidemment  en  avance  sur  les  sociétés  adhérentes, 
mais  il  semble  bien  que  celles-ci  sont  faciles  à  entraîner. 

Du  côté  de  la  Confédération,  l'impression  a  été  faite  un  peu 
d'étonnement  et  en  même  temps  de  retenue.  Nul  doute  que 
pour  beaucoup  les  «  camarades  »  de  l'Union  paraissaient  bien 
éloignés;  on  doutait  encore  de  pouvoir  s'entendre.  Maintenant 
c'est  chose  faite  et  cependant  la  stupéfaction  est  telle  qu'on 
se  méfie  encore;  on  ne  peut  croire  à  la  réalité.  L'atmosphère 
calme  et  reposante  du  Congrès  a  retiré  bien  des  appréhensions. 
Aussi,  tous  les  délégués  se  réjouissaient-ils  à  l'issue  définitive 
des  débats.  Ils  ont  du  reste  été  courts,  peu  passionnés,  mais 
toutefois  intéressants. 


Un  examen  de  statuts  est  monotone.  Très  souvent  on  est 
perdu  dans  les  détails  des  textes  et  les  amendements  sont  si 
nombreux  que  pour  les  écouter,  il  faut  un  long  temps,  quelque 
soit  le  petit  nombre  de  partisans  qu'ils  aient.  A  Tours,  il  devait 
fatalement  en  être  ainsi.  En  vérité  trois  assez  gros  débats  ont 
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eu  lieu,  sur  le  caractère  des  coopératives  patronales,  sur  les 
cotisations  et  sur  les  attributions  commerciales  des  fédéra- 
tions. 

C'est  presque  sans  discussion  qu'ont  été  écartés  tous  les 
amendements  qui,  directement  ou  indirectement,  voulaient 
revenir  sur  le  pacte  d'unité  :  organisation  en  fédérations 
régionalement  délimitées,  nécessité  des  réserves  collectives 
et  des  œuvres  sociales,  cotisation  consacrée  à  la  propagande 
coopérative,  titre  de  «  Fédération  nationale,  organe  d'émanci- 
pation des  travailleurs  »  ;  tout  cela  est  passé  sans  difficulté. 
Cependant  une  précision  a  été  apportée  par  Albert  Thomas 
et  votée  par  le  Congrès,  comme  un  rappel  du  pacte  d'unité. 
Cette  modification  indiquait  parmi  les  buts  (|ue  se  proposait 
la  Fédération  son  but  final:  (a)  la  substitution  au  régime  com- 
pétitif et  capitaliste  actuel  d'un  régime  où  la  production  sera 
organisée  en  vue  de  la  collectivité  des  consommateurs,  et  non 
en  vue  du  profit. 

(b)  L'appropriation  collective  et  graduelle  des  moyens 
d'échange  et  de  production  par  les  consommateurs  associés, 
ceux-ci  gardant  dorénavant  pour  eux  les  richesses  qu'ils 
auront  créées. 

C'était  là  un  heureux  amendement,  car  s'il  n'a  rien  ajouté 
de  nouveau,  il  arrêtera  ainsi  toutes  les  calomnies  qu'on  pour- 
rait répandre  sur  l'abandon  dans  l'unité  du  point  de  vue 
«  socialiste  »,  et  il  a  permis  au  Congrès  de  manifester  nette- 
ment sa  volonté  et  non  état  d'esprit. 

Mais  il  n'y  avait  pas  à  aller  plus  loin,  malgré  le  désir  de  la 
Fédération  du  Pas-de-Calais  d'exclure  les  sociétés  d'origine 
patronale  subventionnées  par  le  patronat.  Il  était  dans  l'esprit 
de  tous  ceux  qui  ont  parle  d'appliquer  le  pacte  dans  cet  esprit, 
pacte  qui,  expressément,  met  au  dehors  de  la  Fédération  les 
sociétés  patronales  ou  capitalistes,  dans  lesquelles  la  <<  souve- 
raineté »  n'appartient  pas  à  l'assemblée  des  sociétaires.  Mais 
pouvait-on  dire  plus  ?  Telle  société  faite  par  le  patronat  peut 
lui  échapper,  et  le  jour  même  où  elle  adhère  à  la  Fédération 
nationale   ne  donne-t-elle  pas  une   première   marque  de  son 
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indépendance  ?  Va-t-on  la  rejeter  vers  ceux-là  mêmes  qu'on 
veut  éloigner?  Et  puis  il  est  impossible  de  trouver  un  crité- 
rium. La  «  Fraternelle  »  de  Saint-Quentin,  l'une  des  sociétés 
les  plus  ouvrières  et  socialistes,  n'est-elle  pas  venue  indiquer 
qu'exclure  pour  «  subvention  »,  la  frapperait,  car  elle  fournit 
à  des  prix  réduits,  avec  cotisation  patronale  philanthropique, 
un  certain  nombre  d'ouvriers.  Il  suffisait  d'armer  fédérations 
et  organisme  central,  et  acheminées  par  ces  deux  voies,  il  est 
bien  douteux  que  s'introduisent  beaucoup  de  brebis  galeuses 
dans  la  bergerie.  Le  Congrès  l'a  pensé  aussi,  et  il  a  bien  fait. 

Un  vote  énergique  eut  lieu  ensuite  en  faveur  de  la  paix 
internationale,  vote  complètement,  du  reste,  dans  toutes  les 
traditions  de  la  coopération. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  le  congrès  n'a  pas  voulu  mettre 
comme  condition  d'adhésion  une  limitation  maximum  au  taux 
de  l'intérêt,  car  le  loyer  de  l'argent  peut  varier  et  des  sociétés, 
quelquefois  par  besoin  de  capital,  sont  entraînées,  malgré 
toutes  règles,  à  le  dépasser  ou  à  placer  un  grand  nombre 
d'actions  entre  les  mêmes  mains,  à  condition,  toutefois, 
comme  le  dit  le  pacte  d'unité,  que  le  possesseur  n'ait  pas  plus 
d'une  voix  à  l'assemblée  générale. 

C'est  autour  des  cotisations  à  l'organisme  central  que  s'est 
déroulée  la  principale  discussion. 

Tout  d'abord  s'est  posée  une  question  de  principe*.  Taxe- 
rait-on les  sociétés  d'après  leurs  membres  ou  d'après  leur 
chiffre  d'affaires?  La  première  méthode,  avec  des  taux  diffé- 
rents, était  celle  des  deux  anciennes  organisations.  Mais  la 
Commission  unitaire  avait  cru  bon,  par  esprit  de  justice  et 
aussi  par  méthode  coopérative,  de  préconiser  et  proposer  la 
seconde. 

Nombreux  ont  été  les  partisans  du  premier  système,  avec 
la  Fédération  de  l'Est,  ou  tout  au  moins  d'un  système  mixte. 
Delmas,  De  Boyve,  Gide,  Thomas,  Sellier,  Bassand,  Téneveau 
se  sont  prononcés  en  ce  sens.  Leurs  arguments  peuvent  se 
résumer  ainsi  : 

Le  chiffre  d'affaires  n'est  pas  toujours  une  preuve  de  pros- 
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périté,  il  sera  plus  facile  de  faire  payer  avec  la  tradition  déjà 
établie;  c'est  ainsi  qu'on  procède  en  Angleterre;  enfin  il  faut 
frapper  le  coopérateur  et  non  la  société  :  moins  il  sera  fidèle 
à  sa  coopérative,  plus  la  moyenne  de  la  société  sera  faible 
et  moins  celle-ci  payera. 
,  Mais  les  rapporteurs  ont  pu  répondre  victorieusement  à 
ces  arguments  :  en  Allemagne  le  système  a  été  mis  sur  le 
chiffre  d'afTaires  et  après  des  essais  en  d'autres  sens.  Il  est 
fort  difficile  de  connaître  le  nombre  des  membres  d'une  orga- 
nisation, tandis  qu'il  est  impossible  de  cacher  le  chiffre  réel 
des  affaires.  Le  contrôle  est  donc  beaucoup  plus  certain.  De 
plus,  ce  sont  les  petites  sociétés  qui,  avec  la  cotisation  par 
membre,  sont  le  plus  frappées,  car  le  chiffre  des  sociétaires, 
peu  élevé,  est  précis,  tandis  que  dans  les  grosses,  à  quelques 
centaines  près,  avec  les  démissions  et  les  adhésions,  il  ne  peut 
être  jamais  complètement  exact.  Enfin  avec  le  développement 
des  adhérents  à  côté  des  sociétaires,  avec  le  chiffre  croissant 
de  vente  au  public,  accentué  demain  avec  la  fusion  des  sociétés, 
c'est  arrêter  le  progrès  des  recettes  de  l'organisation  centrale 
que  de  taxer  les  membres,  et  par  exemple,  frapper  surtout 
la  vente  au  public;  n'est-ce  pas  du  meilleur  esprit  coopératif  ? 
Enfin  n'est-ce  pas  le  moyen  d'assurer  une  stabilité  plus  consi- 
dérable au  budget  central,  et  inévitablement  le  proportionner 
au  progrès  de  la  coopération.  Le  Congrès  qui,  pour  la  raison 
de  stabilité,  avait  préalablement  écarté  la  cotisation  sur  le 
boni,  réclamée  par  la  société  d'Angoulême,  a  accepté  cette 
thèse  et,  par  389  mandats  contre  139,  a  accepté  la  cotisation 
sur  le  chiffre  d'affaires. 

Restait  le  quantum  à  fixer.  A  titre  d'indication,  le  projet 
proposait  5  centimes  par  cent  francs,  dont  1  centime  pour 
la  Fédération  régionale  et  la  cotisation  à  l'Alliance  coopé- 
rative internationale.  Mais  de  nombreux  amendements  récla- 
maient beaucoup  moins,  certains  même  proposaient  un  maxi- 
mum, un  forfait,  ce  qui  aurait  été  d'une  injustice  Hagrante 
pour  les  petites  coopératives.  Le  Congrès  ne  pouvait  laisser 
sans  ressources  importantes  l'organisme  central,  qui  ne  peut 
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rendre  de  services  qu'à  condition  d'avoir  les  moyens  de  les 
procurer.  Avec  le  chiffre  d'affaires  des  sociétés  adhérentes, 
c'est  à  peine  20  à  25,000  francs  au  maximum  qu'il  touchera 
avec  deux  centimes  pour  faire  face  à  ses  frais  généraux,  ses 
journaux  d'éducation  et  de  propagande  (Bulletin  et  action 
coopérative),  ses  publications  (almanach,  agenda  et  brochures), 
ses  conférences  et  délégations  dans  toute  la  France  pour 
entraîner  les  2.000  sociétés,  encore  en  dehors  de  tout  mouve- 
ment fédératif,  ses  conseils  juridiques  et  commerciaux,  ses 
services  de  statistique,  de  documentation,  d'éducation  et  de 
bilans  à  reviser.  Aussi,  pour  1913,  ces  deux  centimes,  plus  un 
centime  pour  la  Fédération,  et  provisoirement  la  subvention 
du  M.  D.  G.,  ont  été  accordés  par  la  presque  unanimité  du 
Congrès,  montrant  ainsi,  sous  une  forme  éclatante  et  décisive, 
sa  volonté  de  créer  un  organisme  central,  sérieux,  vivant 
et  solide. 

Thomas  fit  même  accepter  que  la  cotisation  serait  fixée 
à  chaque  Congrès  annuel  au  cas  où  de  nouvelles  entreprises 
exigeraient  de  nouveaux  sacrifices. 


Enfin,  Testait  comme  le  gros  nuage  à  l'horizon  la  fixation 
des  attributions  commerciales  des  fédérations.  Avant  le 
Congrès  d'importantes  manifestations  s'étaient  produites 
contre  le  texte  de  la  Commission,  qui  paraissait  vouloir  les 
réduire  en  minimum,  dans  l'intérêt  futur  et  exclusif  du 
M.  D.  G.,  et  était  ainsi  conçu  : 

Art.  7.  —  L'action  commerciale  incombant  au  M.  D.  G.,  le 
rôle  coimmercial  des  Fédérations  ne  peut  être  admis  que  dans 
des  circonstances  particulières  qui  seront  déterminées  par  la 
Commission  mixte. 

Art.  8.  —  En  dehors  des  Fédérations  régionales,  des  sous-grou- 
pements de  Sociétés  ne  pourront  être  constitués  que  s'ils  ont  un 
caractère  provisoire,  s'ils  sont  territorialement  délimités  et  orga- 
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nisés  pour  un  but  déterminé,  et  que  le  Comité  confédéral  et  les 
Fédérations  intéressées  en  aient  reconnu  l'utilité. 

Particulièrement  la  Fédération  de  Bretagne  avait  publié  un 
contre-projet  et  semblait  appuyée  par  avance  par  la  F'édéra- 
lion  de  Seine-Inférieure,  par  la  Fédération  Tourangelle  et 
même  quelques  autres. 

Mais,  conune  il  arrive  souvent  dans  les  Congrès,  un  coup  de 
théâtre  est  survenu,  car  Héliès  est  venu  proposer  le  texte 
suivant,  bientôt  adopté  par  tout  le  monde  après  quelques 
mots  de  Svob,  indiquant  qu'ayant  suffisante  satisfaction,  il 
retirait  ses  amendements  : 

l^s  Sociétés  coopératives  devant  concenUer  leur  puissance  et 
organiser  leur  forme  d'achat  et  organiser  leur  production,  ce  rôle 
incombe  essentiellement  au  M.  D.  G. 

Toutefois,  les  Fédérations  régionales  pourront,  là  où  le  M.  D.  G. 
n'a  pas  d'entrepôts  régionaux,  créer  des  liens  d'achats;  ces  orga- 
nismes devront,  en  tous  cas,  demander  préalablement,  avant  de 
traiter  leurs  marchés  et  de  faire  des  achats,  les  conditions  au 
M.  D.  G.,  qui  aura  la  préférence  aux  mêmes  conditions  de  prix  et 
de  qualité.  Ils  pourront  encore  traiter  ou  produire  des  objets  aux- 
quels le  M.  D.  G.  ne  peut  encore  s'intéresser.  Néanmoins,  ils  ne 
pourront  écouler  leurs  marchandises  sans  l'assentiment  du  M.  D.  G. 
en  dehors  de  leurs  liniites  territoriales. 

Le  Comité  mixte  devra,  d'accord  avec  eux,  fixer  les  conditions 
de  reprise  éventuelle  de  leurs  entreprises  de  ventes  et  de  produc- 
tion par  le  M.  D.  G. 

Ce  texte  est  assez  clair  par  lui-même  et  il  ne  demande  pas 
grands  commentaires.  En  vérité,  il  ne  diffère  que  par  un  point 
du  premier.  Il  précise  des  solutions  qui.  dans  l'esprit  du  projet 
])rimitif,  auraient  été  élaborées  par  le  comité  mixte,  entre  la 
Fédération  et  le  M.  D.  G.,  créé  par  un  autre  article  des  statuts. 

Il  maintient  au-dessus  d'un  fédéralisme  qui  pourrait  devenir 
dangereux  l'intérêt  supérieur  de  la  concentration  des  efforts 
à  l'organisation  nationale  et  prend  toutes  les  garanties  à  ce 
sujet,  mais  il  ne  manque  pas  de  laisser  certaines  attributions 
«  provisoires  »   aux  fédérations,  là  où  ses  ressources  ne  lui 
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permettent  pas  encore  d'avoir  des  entrepôts  et  pour  les  orga- 
nismes de  production  que  ses  capitaux  ne  lui  permettent  pas 
d'entreprendre.  C'est  la  sagesse  même. 


Nous  ne  serions  pas  complets  si  à  ce  propos  nous  ne  notions 
l'efTort  des  statuts  nouveaux  pour  écarter  un  dualisme  dans 
l'avenir  entre  le  M.  D.  G.  et  la  Fédération  nationale,  entre 
l'organisme  commercial  et  l'organisme  moral,  et  la  tendance 
à  les  rapprocher  le  plus  possible;  c'est  ainsi  que  même  les 
statuts  ont  décidé  les  congrès  aux  mêmes  lieux  et  mêmes 
dates,  (c'est  seulement  pour  des  raisons  de  cotisations  que  le 
même  système  de  vote  n'a  pas  été  adopté),  et  enfin  soulignons 
le  comité  mixte,  publié  plus  loin  avec  ses  larges  attribu- 
tions qui  en  font  un  des  organes  essentiels  du  rouage  nou- 
veau, une  des  créations  les  plus  intéressantes.  Aussi  le  mouve- 
ment coopératif  français  évitera  les  déplorables  expériences 
anglaises,  et  avec  un  caractère  naturellement  spécial,  se  rap- 
prochera de  la  méthode  suisse,  bien  supérieure. 

Nous  en  aurons  terminé  en  indiquant  que  le  Congrès  se 
décidait  à  ne  donner  que  voix  consultative  aux  cercles,  en 
même  temps  qu'il  se  prononçait  pour  la  mise  à  l'étude  et  au 
point,  pour  un  prochain  comité  confédéral,  d'une  ligue  *^e 
l'éducation,  groupant  autour  de  la  Fédération  nationale  tous 
les  groupements  coopératifs. 

Et  rappelons  les  conditions  très  sérieuses  exigées  des  can- 
didats au  Conseil  central  :  minimum  de  consommation,  pré- 
sentation par  une  société,  stage  d'un  an  dans  une  commission 
statutaire  ou  bureau  de  cercle;  précautions  un  peu  enfantines 
mais  sages  pour  remettre  la  direction  du  mouvement  entre 
les  mains  de  coopérateurs  véritables. 

Voici  du  reste  le  texte  rectifié  et  complet  des  statuts  adoptés 
à  Tours  : 
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STATUTS    DEFINITIFS 

de   la  Fédération   Nationale   des   Coopératives   de   consommation, 

organe  d'émancipation  des  travailleurs, 
adoptés  au  Congrès  unitaire  de  Tours,  les  29  et  30  décembre  1912. 

Article  premier.  —  Entre  toutes  les  Sociétés  coopératives  de 
consommation  française  adhérentes  aux  présents  statuts,  il  est  cons- 
titué une  association  qui  prend  le  titre  de:  Fédération  Nationale  des 
Coopératives  de  Consommation,  organe  d'émancipation  des  travail- 
leurs. 

Art.  2.  —  La  Fédération  Nationale  a  pour  but: 

a)-  Le  groupement  et  l'organisation  des  Sociétés  de  consomma- 
tion constituées  d'après  la  déclaration  de  principe  de  l'Unité,  en 
vue  de  la  défense  de  leurs  intérêts  communs  par  la  réunion  de  leurs 
forces  et  de  leurs  activités; 

b)  Le  développement  et  la  prospérité  de  la  Coopération  en  France; 

c)  La  sauvegarde  des  consommateurs  en  général; 

d)  La  substitution  au  régime  compétitif  et  capitaliste  actuel  d'un 
régime  où  la  production  sera  organisée  en  vue  de  la  collectivité  des 
consommateurs  et  non  en  vue  du  profit; 

e)  L'approbation  collective  et  graduelle  des  moyens  d'échange  et 
de  production  par  les  consommateurs  associés,  ceux-ci  gardant 
dorénavant  pour  eux  les  richesses  qu'ils  auront  créées. 

Art.  3.  —  La  Fédération  Nationale  cherche  à  atteindre  ces  buts: 

a)  Par  la  publication  d'organes  de  presse,  l'élaboration  de  statis- 
tiques, l'édition  de  publications  en  vue  du  perfectionnement  de 
l'organisation  et  de  l'extension  de  la  sphère  d'activité  des  Sociétés 
adhérentes; 

b)  Par  l'établissement  de  rapports  suivis  avec  les  unions  coopéra- 
tives nationales  étrangères  et  l'Alliance  Coopérative  Internationale; 

c)  Par  un  service  juridique,  les  conseils  accordés  aux  Sociétés 
adhérentes  dans  ce  qui  intéresse  leur  activité  coopérative,  ainsi  que 
l'organisation  de  cours  d'enseignement  coopératif; 

d)  Ln  prêtant  son  appui  à  la  création  de  nouvelles  Sociétés  de 
consommation  et  en  vulgarisant  les  principes  de  la  Coopération. 

Art.  4.  —  Seront  acceptées  toutes  les  Sociétés  constituées  con- 
formément à  la  Déclaration  commune  d'I'nité  coopérative:  en 
conséquence  ne  pourront  être  admises  :  les  Sociétés  qui  imposent 
à  leurs  membres  l'adhésion  â  une  organisation  politique  ou  confes- 
sionnelle, les  Sociétés  capitalistes  on  patronales,  c'esl-à-dirc  celles 
qui  allouent  un  dividende  ou  capital-actions  en  sus  d'un  intérêt 
limité  on  qui  limitent  le  nombre  des  actionnaires,  ou  qui  donnent 
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à  leurs  membres  un  nombre  de  voix  proportionnel  au  nombre 
d'actions,  ou  qui  ne  confèrent  pas  la  souveraineté  à  l'Assemblée 
des.  sociétaires. 

Art.  5.  —  Pour  faire  partie  de  la  Fédération  Nationale,  les 
Sociétés  devront  remplir  les  obligations  suivantes  : 

1"  Adhérer  aux  Fédérations  de  leur  région  territorialement  déli- 
mitées d'après  le  tableau  annexé  aux  présents  statuts; 

2°  Verser  une  cotisation,  fixée  à  chaque  Congrès  annuel,  pro- 
portionnellement au  chiffre  d'affaires.  Sur  cette  cotisation,  il  sera 
prélevé  1  centime  pour  la  Fédération  régionale  et  la  part  de  coti- 
sation pour  l'adhésion  collective  à  l'Alliance  internationale.  La 
cotisation  ne  pourra  être  inférieure  à  10  francs.  Elle  devra  être 
versée  dans  le  courant  du  premier  semestre. 

Cette  cotisation  est  fixée  à  3  centimes  par  100  francs  de  chifïre 
d'affaires  pour  1913; 

3°  Consacrer  au  minimum,  par  an  et  par  membre,  10  centimes  à 
la  propagande  coopérative.  Cette  propagande  peut  se  faire  par 
conférences,  causeries,  fêtes,  brochures,  journaux,  allocations  à 
tous  les  groupements   d'émancipation   des  travailleurs; 

4°  Réserver  une  part  de  leurs  trop-perçus  tant  pour  les  œuvres 
sociales  créées  ou  à  créer  que  pour  la  formation  de  réserves  col- 
lectives devant  servir  à  la  réalisation  du  programme  coopératif; 

5°  Joindre  à  leur  demande  d'adhésion  un  exemplaire  des  statuts, 
accepter  le  pacte  d'Unité  et  les  décisions  des  Congrès.  Chaque 
année,  elles  devront  fournir  à  la  Fédération  Nationale  leurs  bilans, 
rapports  et  renseignements  statistiques  demandés  par  l'organisation 
centrale. 

Art.  6.  —  La  Fédération  régionale  aura  pour  but  d'organiser  la 
propagande,  de  susciter  la  création  de  nouvelles  Sociétés,  d'établir 
un  lien  moral  entre  toutes  les  Sociétés  existantes,  d'assurer  la 
discipline  coopérative  dans  sa  région,  notamment  en  assurant  la 
concentration  des  forces  coopératives,  et  la  réalisation  des  déci- 
sions des  Congrès  et  du  Comité  confédéral.  Elle  devra  soumettre 
ses  statuts  au  Comité  confédéral. 

Elle  facilitera,  par  tous  les  moyens,  la  tâche  de  la  Fédération 
Nationale  en  lui  fournissant  particulièrement  tous  les  renseigne- 
ments statistiques  et  économiques,  en  lui  donnant  tous  les  ans  un 
rapport  sur  son  activité  et  sur  l'emploi  des  fonds  versés  par  le 
M.  D.  G.  qui,  exclusivement,  doivent  être  réservés  à  la  propagande. 

Elle  se  fera  représenter  directement  par  un  de  ses  membres  à 
chaque  réunion  du  Comité  confédéral  et  au  Congrès,  après  avoir 
examiné  l'ordre  du  jour. 

La   Fédération   régionale   pourra   être    chargée   par   le    Comité 
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confédéral  de  reciM^illir,  pour  le  compte  de  l'organisation  cen- 
trale, la  cotisation  prévue  à  l'article  5,  §  2. 

Art.  7.  —  Les  Sociétés  coopératives  devant  concentrer  leur 
puissance  d'achat  et  organiser  leur  force  de  production,  ce  rôle 
incombe  essentiellement  au  M.  D.  G. 

Toutefois,  les  Fédérations  régionales  pourront,  là  où  le  M.  D.  G. 
n'a  pas  d'entrepôts  régionaux,  créer  des  liens  d'achat  en  commun; 
ces  organismes  devront  en  tout  cas  demander  préalablement,  avant 
de  traiter  leurs  marchés  et  de  faire  des  achats,  les  conditions  au 
M.  I).  G.  qui  aura  la  préférence  aux  conditions  de  prix  et  de 
qualités  égales.  Ils  pourront  encore  traiter  ou  produire  des  objets 
auxquels  le  M.  I).  G.  ne  peut  encore  s'intéresser;  néanmoins,  ils  ne 
pourront  écouler  leur  marchandise  sans  l'assentimonl  du  M.  1).  G. 
en  dehors  de  leurs  limites  territoriales. 

Le  Comité  mixte  devra,  d'accord  avec  eux,  lixer  les  conditions 
de  reprise  éventuelle  de  leurs  entreprises  de  vente  et  de  production 
par  le  M.  D.  G. 

Art.  8.  —  En  dehors  des  Fédérations  régionales,  des  sous-grou- 
pements de  Sociétés  ne  pourront  être  constitués  que  s'ils  ont  un 
caractère  provisoire,  s'ils  sont  territorialement  délimités  et  orga- 
nisés pour  un  but  déterminé,  et  que  le  Comité  confédéral  et  les 
Fédérations  intéressées  en  aient  reconnu   l'utilité. 

Art.  9.  —  Dans  l'intervalle  des  Congrès,  l'administration  de  la 
Fédération  Nationale  est  confiée  au  Comité  confédéral.  Il  est  cons- 
titué par  les  délégués  des  Fédérations  et  par  un  Conseil  central 
de  21  membres  nommés  par  le  Congrès,  au  scrutin  de  liste,  et, 
en  cas  d'absence  d'accord,  à  la  représentation   proportionnelle. 

Art.  10.  —  Le  Comité  confédéral  est  chargé  de  la  propagande  en 
général,  de  poursuivre  la  réalisation  des  résolutions  des  Congrès 
nationaux  et  internationaux;  il  prend  toutes  les  mesures  excep- 
tionnelles que  peuvent  exiger  les  circonstances.  11  élit  son  bureau. 

Art.  11.  —  Au  cas  de  représentation  proportionnelle,  les  listes 
présentées  au  Congrès  comprendront  obligatoirement  21  noms  et 
aucun   candidat   ne   peut  être   inscrit   sur  plus  d'une   liste. 

Chacun  des  votants  marque  sur  la  liste  l'ordre  de  préférence 
de  ses  candidats. 

Le  panachage  est  interdit.  La  répartition  se  fait  sur  la  base 
du  quotient  électoral.  Les  sièges  restant  à  pourvoir  sont  répartis 
suivant  le  procédé  des  moyennes. 

En  cas  d'accord  préalable  sur  une  seule  liste,  cinq  suppléants 
seront  nommés  par  le  Congrès. 

Trois  absences  consécutives  sans  excuse  au  Conseil  central  en- 
traîneront la  démission  du  titulaire. 
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Art.  12.  —  Il  faut,  pour  être  candidat  au  Conseil  central,  être 
sociétaire  d'une  Coopérative  de  consommation  adhérente  à  la  Fé- 
dération Nationale  et  avoir  le  minimum  de  consommation  imposé 
par  la  Société. 

Le  candidat  devra  être  présenté  par  une  Société.  Il  devra  avoir 
siégé  pendant  un  an  dans  une  Commission  statutaire  ou  avoir  fait 
partie  du  Bureau  d'un  cercle  de  coôpérateurs. 

Art,  13.  —  Le  Comité  confédéral  se  réunit  normalement  trois  fois 
par  an  non  compris  la  réunion  qui  a  lieu  la  veille  du  Congrès.  Le 
Conseil  central  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois.  Il  est  chargé 
de  la  gestion  dans  l'intervalle  des  réunions  du  Comité  confédéral. 

A  chaque  réunion  du  Comité  confédéral,  le  Conseil  central  pré- 
sente un  rapport  moral   et  financier  de  la  gestion   du  trimestre. 

Art.  14,  —  Une  Commission  de  contrôle,  composée  de  cinq 
membres  et  de  deux  suppléants,  chargée  de  contrôler  toutes  les  opé- 
rations financières  de  la  Commission  permanente,  sera  nommée 
par  le  Congrès.  Elle  devra  faire  un  rapport  à  chaque  réunion  du 
Comité  confédéral. 

Art.  15.  —  Un  Office  technique  de  la  Coopération,  chargé  d'étu- 
dier toutes  les  questions  de  législation,  de  droit,  de  statistique, 
d'histoire  et  d'information  étrangère  et  d'éducation  coopérative, 
est  constitué  au  sein  de  la  Fédération  Nationale.  Il  est  placé  sous  la 
direction  et  le  contrôle  du  Comité  confédéral.  Il  est  composé: 
d'actuaires,  de  juristes,  de  parlementaires  et  d'hommes  de  science 
désignés  par  le  Comité  confédéral. 

L'organisation  intérieure  de  l'Office  et  ses  relations  avec  le 
Comité  confédéral  sont  réglées  par  ce  dernier. 

Art.  16.  —  La  Commission  mixte  prévue  par  le  pacte  d'Unité 
comprendra  trois  membres  élus  par  le  Comité  confédéral,  sur  la 
proposition  du  Conseil  central,  et  trois  membres  élus  par  le  M.  D.  G. 
Elle  remplira  son  rôle  dans  les  conditions  suivantes,  acceptées 
d'accord  avec  le  M.  D.  G. 

Emanation  des  deux  organismes  de  la  Coopération  et  des  mêmes 
Coopératives  par  la  nécessité  de  la  double  adhésion,  la  Commis- 
sion mixte  devra  assurer  l'unité  d'action  du  mouvement.  Chaque 
organisation  conservant  l'autonomie  nécessaire  pour  mener  à  bien 
la  tâche  qui  lui  est  confiée. 

Si  la  Commission  le  décide,  un  de  ses  membres  pourra  être  dési- 
gné pour  assister  à  une  réunion  de  l'un  ou  l'autre  des  Conseils  des 
deux  groupements. 

Sur  la  demande  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  organisations,  la 
Commission  sera  appelée  à  discuter  de  toutes  les  questions  d'in- 
térêt général  intéressant  le  mouvement  coopératif. 
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De  toutes  façons,  la  Commission  devra  se  réunir  une  fois  au 
moins  tous  les  trois  mois  pour  examiner  la  situation  coopérative 
générale. 

Il  ne  pourra  être  pris  de  résolutions,  dans  l'une  ou  l'autre  des 
deux  organisations,  sans  entente  préalable  sur  les  points  suivants: 

a)  Re vision   des  statuts; 

b)  Organisation  et  rôle  commercial  des  Fédérations,  conformé- 
ment à  l'art.  7,  modifications  aux  circonscriptions  territoriales  des 
Fédérations; 

c)  Organisation  d'entrepôts  régionaux  ou  d'entreprises  de  pro- 
duction ; 

d)  Ordre  du  jour,  lieu  et  date  des  Congrès  et  Assemblées  géné- 
rales; 

e)  Questions  internationales. 

Art.  17.  —  Le  Congrès  annuel  aura  lieu  aux  mêmes  dates  et  au 
même  lieu  que  l'Assemblée  du  M.  D.  G. 

A  ce  Congrès,  les  Sociétés  ont  droit  à  une  voix  jusqu'à  100  francs 
de  cotisation  à  la  Fédération  Nationale.  Au-dessus  de  ce  chiffre, 
elles  auront  droit  à  un  suffrage  pour  100  francs  ou  fraction  de 
100  francs. 

Art.  18.  —  Les  Fédérations,  Cercles  et  Groupes  d'éducation  et 
de  propagande  pourront  être  représentés  au  Congrès  par  un 
délégué  avec  voix  consultative. 

Art.  19.  —  Les  statuts  sont  toujours  révisables,  les  demandes  de 
revision  doivent  être  faites  au  Comité  confédéral  six  mois  avant 
le  Congrès.  Les  résolutions  de  Congres  ne  peuvent  être  modifiées 
que  par  un  Congrès. 

Art.  20.  —  Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  i)révu  aux  statuts,  le 
Comité  confédéral  prendra  les  mesures  nécessaires,  afin  d'assurer 
le  bon  fonctionnement  de  la  Fédération  Nationale  jusqu'au  Congrès 
suivant. 

Art.  21.  —  En  cas  de  dissolution,  les  fonds  doivent  aller  au 
M.  D.  G.  ou,  en  cas  d'impossibilité,  à  l'Alliance  Internationale. 

Souhaitons  que  ces  statuts  donnent  longue  vie  et  prospérité 
à  la  Fédération  nationale,  qui  a  vu  le  jour  dans  de  si  heu- 
reuses conditions. 

E.  Poisson. 
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{Suite) 


1.  Le  conformisme  de  classe  sociale  est  en  décroissance.  — 
2.  La  lutte  de  classe  reconstitue  artificiellement  le  confor- 
misme. —  3.  Le  conformisme  conservateur  est  le  plus 
complet.  —  4.  La  religion  est  le  lien  conformiste  le  plus 
puissant.  —  5.  Le  socialisme  dépouille  progressivement  ses 
caractères  conforip.istes. 

4,  —  Le  conformisme  inspiré  par  le  sentiment  religieux 
est  certes  le  plus  étendu  et  le  plus  homogène  qui  soit.  Et  entre 
toutes  les  confessions  chrétiennes,  le  catholicisme  est  celle 
qui  exige  le  plus  grand  conformisme.  S'il  ne  se  trouvait  aux 
prises  à  la  fois  avec  les  hérésies  et  les  schismes  d'une  part  et 
une  croissante  incroyance  des  foules,  son  conformisme  serait 
aussi  étendu  et  rigide  que  celui  de  l'Islam.  Il  ne  ferait  en 
somme  que  reprendre  ce  que  la  sécularisation  progressive 
de  l'Etat  et  de  l'individu  lui  a  enlevé  depuis  qu'il  n'est  plus 
le  supérieur  lien  social  réel,  même  dans  les  nations  formelle- 
ment catholiques. 

Le  Pape  a,  au  cours  de  1912,  affirmé  une  fois  de  plus  le 
conformisme  absolu  qui  fut  le  rêve  constant  de  l'Eglise  et 
qu'elle  s'efforce  d'imposer  à  ses  fidèles.  Il  a  enjoint  aux 
ouvriers  catholiques  d'Allemagne  de  quitter  non  seulement 
les  unions  «  indépendantes  »,  où  fourmillent  les  socialistes, 
mais  aussi  les   syndicats  chrétiens,   où  jusqu'ici  voisinaient 

(1)  V.  Revue  Socialiste,  novembre  1912,  pour  les  paragraphes  1,  2  et  3. 
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fraternellement  catholiques  et  protestants.  Quels  motifs  Pie  X 
invoque-t-il  pour  condamner  la  tolérance  de  la  «  direction  de 
Cologne  »  et  justifier  le  conformisme  de  la  «  direction  de 
Berlin  »  ?  Ceux-là  mêmes  qui  sont  donnés  par  le  conformisme 
historique  :  «  Si  on  sépare  de  la  religion  les  intérêts  matériels 
au  point  que  la  religion  ne  pénètre  pas  tout  l'individu  et  toute 
l'organisation,  on  ne  peut  éviter  certaines  conséquences  funes- 
tes »  (1).  Certainement  le  pontife  fait  ici  allusion  aux  grandes 
grèves  des  mineurs  de  Westphalie,  où  les  syndicats  chrétiens 
ont  si  bien  fait  cause  commune  avec  les  «  rouges  »  contre  les 
compagnies,  qu'ils  ont  entraîné  un  évêque  à  souscrire  vingt 
mille  marks  pour  alimenter  la  résistance. 

Les  catholiques  français,  lorsque  de  telles  injonctions  leur 
seront  faites,  ne  pourront  s'y  soumettre  sans  se  désavouer. 
En  efTet,  tout  en  affirmant  son  conformisme,  c'est-à-dire  son 
désir  que  les  syndicats,  associations  et  caisses  rurales,  etc. 
«  fassent  acte  collectif  de  catholicisme  »,  que  «  le  superbe  Syn- 
dicat des  Employés  de  Commerce  et  de  l'Industrie  »  et  d'autres 
encore  «  réservent  leur  recrutement  à  des  catholiques  »,  le 
journal  le  plus  répandu  des  catholiques  français  avait  cm 
pouvoir  ajouter  :  «  Bien  entendu,  du  reste,  pour  les  questions 
d'ordre  professionnel  qui  exigent  un  mouvement  d'ensemble, 
ces  syndicats  se  fédéreront  aux  autres,  comme  le  Syndicat 
des  Employés  le  fait  quand  il  entre  en  relation  avec  les  autres 
syndicats  similaires  pour  un  but  commun  »  (2). 

Comment  le  Pape,  gardien  du  conformisme  hérité  de  l'anli- 
quité  païenne  par  le  catholicisme,  pourrait-il  accepter  un  tel 
amendement  et  permettre  sur  le  plan  fédéral  ce  qu'il  interdit 
sur  le  plan  syndical  ?  Sa  lettre  aux  représentants  de  l'Union 
des  Associations  ouvrières  catholiques  d'Allemagne  précise 
trop  fortement  la  doctrine  pour  qu'il  reste  place  à  la  moindre 
échappatoire  :  «  Si,  dit-elle,  on  exclut  la  religion  d'une  des 
formes  d'activité  de  la  vie,  de  la  poursuite  d'avantages  maté- 

(1)  Temps  du  5  juin  1912,  d'après  la  Germania,  organe  du  Centre  catho- 
lique. 

i^2i   Croix  du  2r.  mars  1912. 
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riels  par  exemple,  elle  sera  bientôt  également  exclue  de  toute 
une  série  d'autres  questions  pratiques;  on  en  arrivera  vite  à 
Vaconfessionnalisme,  c'est-à-dire  à  la  négation  de  toutes  les 
religions.  »  On  ne  peut  pas  dire  que  la  décision  pontificale 
ait  surpris  le  monde  par  sa  soudaineté.  En  effet,  M.  Paul  Saba- 
tier  écrivait,  bien  avant  qu'elle  fût  signifiée  aux  congressistes 
réunis  à  Berlin  :  «  Pie  X  a  interdit  aux  catholiques  d'Italie 
d'abord,  puis  d'Allemagne,  l'organisation  de  sociétés  inter- 
confessionnelles. (Voir  Lettre  de  Pie  X  au  comte  Medolago 
Albani  du  22  novembre  1909,  et  le  communiqué  de  VOsser- 
vatore  Romano  du  23  avril  de  la  même  année.)  Ces  documents 
ne  sont  que  le  prélude  de  mesures  générales  dont  on  ne  peut 
ici  songer  à  mentionner  le  détail.  Elles  sont  d'autant  plus 
significatives  qu'elles  vont  à"  l'encontré  des  vœux  évidents  des 
catholiques  des  pays  intéressés  »  (1).  Tout  comme  les  repré- 
sentants de  la  «  direction  de  Cologne  »,  le  rédacteur  de  la  Croix 
s'inclinera. 

Ce  serait  se  tromper  assez  grossièrement  que  de  voir  dans 
les  affirmations  pontificales  l'aveu  implicite  de  la  fragilité 
du  catholicisme  au  contact  du  protestantisme  et  de  la  libre- 
pensée,  ou  même  de  l'indifférence.  Le  Pape  ne  craint  pas,  ne 
peut  pas  craindre  les  disputes  confessionnelles  et  philosophi- 
ques sans  douter  des  objets  mêmes  de  sa  foi.  Ce  n'est  donc 
pas  un  souci  de  défense  du  dogme  qui  le  meut,  mais  l'aspi- 
ration à  la  société  parfaite  dont  le  conformisme  presque  absolu 
du  moyen  âge  fut  le  moyen  et  l'expression.  C'est  un  idéal 
d'ordre  et  de  stabilité  d'où  est  totalement  exclue  la  notion 
du  mouvement,  c'est  le  conservatisme  social  dans  tout  ce 
qui  peut  être  conservé  et  dans  tout  ce  qui  peut  être  reconquis. 
Voilà  la  société  qu'il  veut,  une  société  obéissante  aux  direc- 
tions de  l'Eglise  dans  tous  les  ordres  de  son  activité,  et  non 
une  société  de  transformations  sociales  et  économiques  aux- 
quelles l'Eglise  devrait  s'adapter.  Le  conformisme  religieux 


(1)   L'oi'ientation  religieuse  de  la  France  actuelle,  p.  187  (Librairie  Ar- 
mand Colin),  Paris,   1911. 
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exigé  par  le  Pape  est  si  bien  fondé  sur  des  motifs  plus  sociaux 
que  dogmatiques,  il  a  si  bien  pour  but  la  conservation,  ou 
plutôt  la  réaction  sociale  sur  tout  le  plan  de  la  débordante 
activité  contemporaine,  qu'on  voit  l'Eglise  se  refuser  obsti- 
nément à  faire  un  choix  entre  les  partis  réactionnaires  fran- 
çais, afin  de  pouvoir  continuer  de  les  réunir  tous  sous  son 
égide,  en  même  temps  que,  dans  les  autres  pays  de  l'Europe, 
i)  suffit  que  le  pouvoir  soit  conservateur  pour  être  assuré  de 
son  appui. 

L'Eglise  ne  peut  connaître  qu'un  parti,  celui  qui  tient  le 
pouvoir,  soit  pour  le  soutenir  s'il  est  conser\'ateur,  soit  pour 
le  combattre  et  l'éliminer  s'il  ne  l'est  pas.  C'e'st  pourquoi  l'on 
a  vu,  il  y  a  peu,  les  autorités  ecclésiastiques  ordonner  au 
Sillon  de  se  dissoudre,  après  avoir  du  même  coup  supprimé 
en  Italie  les  associations  de  démocrates  chrétiens.  Il  faut 
remarquer  que  sillonistes  français  et  démochrétiens  italiens 
pratiquaient  eux  aussi  un  conformisme,  mais  atténué  et  peu 
homogène,  puisqu'ils  prétendaient  satisfaire  par  un  groupe- 
ment unique  trois  aspirations  distinctes  :  religieuse,  politique 
et  économique,  donc  sociale,  dont  les  deux  dernières  ne  s'ins- 
piraient pas  du  principe  d'autorité  et  de  conservatisme  qui 
est  la  marque  du  véritable  conformisme  catholique. 

Seule  l'Eglise  peut  en  réalité  rattacher  solidement  ses  mem- 
bres à  toutes  les  entreprises  politiques,  économiques  et 
sociales,  parce  qu'elle  le  fait  d'une  manière  homogène  et  cohé- 
rente. Système  d'autorité  et  de  discipline,  en  elTet,  le  catho- 
licisme ne  laisse  pas  vagabonder  ses  ouailles  sur  les  collines 
de  la  démocratie,  non  plus  qu'escalader  les  pics  du  socialisme. 
11  ne  conçoit  le  syndicat  ouvrier  que  comme  une  annexe  de 
la  corporation,  dont  la  direction  appartient  aux  maîtres.  Quand 
la  Chambre  discuta  la  loi  des  syndicats,  en  1884,  M.  de  Mun 
tenta  d'y  faire  inscrire  des  avantages  spéciaux  en  faveur  du 
syndicat  mixte  composé  de  patrons  et  d'ouvriers,  et  organisé 
sur  le  plan  de  la  corporation  (I).  Elle  l'eût  préféré,  s'il  avait 

(1)  Le  créateur  des  cercles  catholiques  d'ouvriers  quaJiÛait  ainsi  la 
corporation:   «C'est  l'association  professionnelle,  c'est  la  coopt^ration  oatho- 
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été  viable,  au  syndicat  purement  ouvrier*  même  placé  sous 
l'égide  de  Notre-Dame  de  l'Usine.  Mais,  outre  la  répugnance 
pour  le  syndicat  mixte  marquée  par  les  ouvriers,  même  les 
plus  dociles  aux  directions  patronales  et  ecclésiastiques, 
l'Eglise  n'a  pas  tardé  d'apercevoir  l'avantage  qu'il  y  avait  à 
leur  laisser  une  façade  d'indépendance  si  on  voulait  que  leur 
action  fût  efficace  contre  les  syndicats  vraiment  indépendants. 
C'est  ainsi  qu'on  a  vu  des  membres  du  clergé  utiliser  la  crise 
qu'a  traversée  le  Syndicat  national  des  cheminots  pour  oppo- 
ser à  celui-ci  un  groupe  catholique  dont  le  recrutement  est 
favorisé  par  les  Compagnies,  tout  employé  congédié  pour  fait 
de  grève  étant  réintégré  lorsqu'il  prend  pour  intercesseurs 
les  prêtres  qui  le  dirigent  (1). 

La  religion  ayant  été  jusqu'à  présent  le  plus  puissant  lien 
qui  rattache  les  hommes  ensemble,  il  se  conçoit  qu'elle  pro- 
duise du  conformisme  au  maximum.  Aussi  ne  doit-on  pas 
s'étonner  d'entendre  les  plus  libéraux  représentants  des 
confessions  religieuses  les  plus  libérales  protester  eux-mêmes 
contre  les  résistances  que  la  vie  contemporaine  oppose  au 
conformisme,  et  les  imputer,  non  à  la  neutralité  confession- 
nelle nécessaire  aux  associations  qui  ne  sont  pas  spécifique- 
ment religieuses,  mais  au  radicalisme  anticlérical.  C'est  ainsi 
que  le  pasteur  Soulier  a  accusé  l'Union  des  Sociétés  françaises 
de  sport  athlétique  et  l'Union  française  des  Sociétés  de  gymnas- 
tique de  «  pousser  »  la  jeunesse  «  à  mettre  son  drapeau  dans 
sa  poche  »  et  de  «  créer  une  catégorie  de  suspects  »,  parce  que 
ces  Fédérations  avaient  décidé  de  ne  plus  admettre  «  de 
sociétés   à   appellation    religieuse,    ou   sections    d'une    société 


lique,  qui  n'est  pas  un  syndicat,  ni  un  tribunal  d'arbitrage,  mais  un  foyer 
d'activité  chrétienne  où  l'intérêt  professionnel  est  au-dessus  de  l'intérêt 
particulier,  où  l'antagonisme  du  maître  et  de  l'ouvrier  fait  place  au  patro- 
nage chrétiennement  accepté.  »  (Discours  du  8  septembre  1878). 

(1)  Voir  les  déclarations  de  l'abbé  Reymann,  fondateur  et  directeur 
général  de  l'Union  catholique  du  personnel  des  chemins  de  fer,  au  rédac- 
teur de  Paris-Journal  (Numéro  du  30  août  1911).  —  Voir  aussi  la  Tribune 
de  la  Voie  Ferrée,  numéros  des  3  mai,  12  et  26  juillet  1912. 
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religieuse  »  (1).  Sa  protestation  eût  été  valable  si  ces  Fédéra- 
tions avaient  admis  dans  leurs  rangs  des  sociétés  placées 
sous  l'égide  de  la  libre-pensée.  La  tolérance  qu'invoque  ici  à 
tort  M.  Soulier  n'est  pas  dans  le  conformisme,  si  atténué  soit-il, 
mais  dans  le  respect  de  la  division  du  travail  et  des  fonctions, 
qui  ne  fait  pas  de  la  gymnastique  ou  du  chant  un  objet  de 
groupement  confessionnel  ou  politique.  Il  faut  convenir,  cepen- 
dant, que  les  Fédérations  en  cause  n'eussent  peut-être  pas 
répudié  aussi  énergiquement  les  gymnastes  et  athlètes  confor- 
mistes si  le  gouvernement  ne  leur  avait  fait  savoir  —  et  à  bon 
droit  —  que  les  subventions  qu'il  donne  aux  associations  de 
sport  et  de  gymnastique  ne  doivent  pas  aller,  même  indirecte- 
ment, à  des  œuvres  de  reci*uteinenl  ou  de  propagande  confes- 
sionnels. 

Il  est  à  remarquer  encore  que  non  seulement  le  maximum 
de  conformisme  est  toujours  d'inspiration  religieuse,  mais 
encore  que  cette  inspiration  religieuse  conservera  sa  plus 
grande  puissance  dans  les  associations  et  surtout  les  corps 
fermés  et  privilégiés.  Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  l'exem- 
l)le  bien  connu  de  l'avancement  réservé  de  préférence  aux  offi- 
ciers pratiquants.  Après  la  victoire  du  dreyfusisme,  quantité 
d'officiers  se  persuadèrent  que  l'avancement  viendrait  désor- 
mais des  loges;  de  là  le  grand  nombre  de  demandes  d'adhésions 
qui  parvinrent  alors  au  Grand-Orient  et  furent  un  des  élé- 
ments principaux  de  l'afTaire  dite  des  fiches  (2).  Imbus  du 
même  esprit  conformiste,  les  conseillers  de  l'Ordre  des  avocats 
de  Caen  et  de  Lisieux  qui,  en  1903  et  en  1907,  refusèrent  de 
suivre  en  corps  les  obsèques  civiles  de  MM.  Guernier  et 
Groult  (3). 

Le  conformisme  religieux  des  sociétés  disparues  était  si 
homogène  et  si  fort  que  le  même  fait  historique  peut  être  inter- 

(1)  Voir  le  Journal  des  Débnl»  du  4  septembre  1»07. 

(2)  Voir  mon  article  «les  Fiches  et  la  Morale  politique»,  Revue  Socia- 
liste, 15  mars  1905. 

(3)  Bulletin  officiel  (^  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme,  numéro  du 
30  septembre  1907. 
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prêté  sans  erreur  grossière  apparente  p^r  l'école  de  Fustel  de 
Coulanges  et  par  celle  de  Karl  Marx.  La  vie  économique  était 
alors,  en  effet,  si  étroitement  liée  à  la  vie  religieuse  que  tout 
conflit  entre  religions  hostiles,  toute  crise  religieuse  intérieure, 
déplaçait  des  intérêts  et  les  mettait  en  opposition  parfois 
violente.  Bien  des  gens,  à  la  Saint-Barthélémy,  liquidèrent 
leurs  dettes  d'un  coup  de  dague  dont  l'orthodoxie  aurait  tort 
de  se  faire  honneur.  Les  princes  d'Allemagne  ont  pu  ainsi  être 
à  juste  titre  accusés  par  les  écrivains  catholiques  de  n'avoir 
épousé  la  Réforme  que  pour  s'emparer  des  biens  de  l'Eglise. 
Lorsqu'il  reprochait  aux  patrons  du  xvi'  siècle  de  s'être  faits 
huguenots  pour  ne  plus  avoir  à  fermer  leurs  ateliers  et  leurs 
manufactures  aux  trop  nombreux  jours  que  chômait  alors 
l'Eglise,  Lafargue  ne  faisait  que  suivre  le  sillon  des  apolo- 
gistes, et  c'est  à  eux  plus  qu'à  son  illustre  beau-père  qu'il 
emprunta  ce  trait  un  peu  forcé  de  déterminisme  écono- 
mique (1). 

Mais  si  les  apologistes  avaient  une  apparence  de  raison, 
c'était  à  la  condition  de  méconnaître  et  même  d'ignorer  le  vaste 
phénomène  de  laïcisation  progressive  de  la  société,  dont  la 
Réforme  fut  un  des  moments  les  plus  importants.  Ils  ne 
voyaient  que  cet  aspect  :  le  prince  dépouillant  l'Eglise  pour 
enrichir  ses  maîtresses  et  ses  bâtards.  Leur  situation  parti- 
culière les  empêchait  d'apercevoir  cet  autre  aspect  :  l'Etat 
dépossédant  l'évêque  et  l'abbé  des  biens  qu'ils  prodiguaient  à 
leurs  maîtresses  et  à  leurs  bâtards,  et  les  consacrant  au  ser- 
vice réel  de  la  communauté  nationale.  Aujourd'hui  encore,  le 
même  aspect  double  est  offert  par  le  conformisn^e  des  indus- 
triels chrétiens  :  L'apologétique  y  voit  un  moyen  pour  eux  de 
remplir  tous  leurs  devoirs  de  patronage  envers  ceux  que  Dieu 
a  placés  sous  leurs  ordres  en  les  recommandant  à  leur  solli- 
citude pour  tous  leurs  besoins  matériels  et  moraux.  A  l'inverse, 
la  critique  socialiste  peut  se  fonder  sur  le  matérialisme  histo- 
rique pour  refuser  d'y  voir  autre  chose  qu'un  moyen  de  plier 

(1)  Le  Droit  à  la  Paresse,  pp.  27-28.  (Henry  Oriol,  éditeur),  Paris,  1883. 
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les  ouvriers  à  l'obéissance,  jusqu'à  la  passivité  :  donc  de  les 
rendre  plus  faciles  à  tondre,  et  de  plus  court.  Somme  toute, 
les  deux  affirmations  sont  également  vraies,  puisque  égalemonf 
vérifiées  par  les  faits  de  tous  les  jours. 

5.  —  C'est  par  tout  ce  qu'il  conserve  de  religieux  et  de  guer- 
rier que  le  socialisme  fait  sa  part  au  conformisme.  Car  l'idéa- 
lisme socialiste  est  proprement  religieux,  et  les  moyens  de  sa 
réalisation  sont  nécessairement  des  moyens  belliqueux.  Dans 
leur  masse,  les  socialistes  sont  guéris  de  construire  des  Icaries 
et  des  Clairières,  où  le  conformisme  est  d'autant  plus  fort 
que  ces  sociétés  prétendent  suffire  à  tous  les  besoins  de  l'indi- 
vidu et,  de  plus,  ou  bien  s'isolent  le  plus  possible  de  la  société, 
ou  bien  se  dressent  contre  elle  pour  la  détruire.  Mais  le  senti- 
ment qui  anime  même  les  plus  modérés  agit  en  eux  avec  la 
force  d'un  sentiment  religieux.  La  substance  même  du  socia- 
lisme consiste  dans  une  organisation  aussi  égalitaire  que  pos- 
sible de  la  production  et  de  la  répartition;  mais  une  telle  orga- 
nisation, si  elle  comporte  un  mécanisme  purement  économi- 
que, n'en  repose  pas  moins  sur  une  base  éthique,  n'en  com- 
porte pas  moins  des  mesures  juridiques  par  adaptation  et 
transformation  de  l'Etat  et  contient  tout  de  même  des  consé- 
quences et  répercussions  sociales  de  tout  ordre.  L'extrême 
solidarité  des  phénomènes  sociaux  fait  que  les  socialistes  les 
moins  portés  à  l'utopie  et  les  plus  résolus  à  ne  concevoir  leur 
idéal  que  comme  une  pure  transformation  des  rapports  éco- 
nomiques par  moyens  juridiques  et  économiques,  ou  par  ces 
derniers  seulement,  il  n'importe,  ont  besoin  de  faire  effort  sur 
eux-mêmes  pour  ne  pas  sacrifier  au  conformisme. 

Les  nécessités  de  la  lutte  poussent  aussi  au  conformisme. 
Si  elle  n'est  pas  le  grand  organisme  de  conservation  sociale, 
l'Eglise  est  à  tout  le  moins  le  lien  qui  en  unit  toutes  les  forces. 
Elle  réalise  le  plus  complètement  possible  le' conformisme  de 
combat  par  ses  écoles,  ses  hôpitaux  et  ses  patronages,  ses 
sociétés  de  tir  et  de  gymnasti(|ue,  ses  fanfares  et  ses  chorales, 
ses    syndicats    ouvriers    et    agricoles    et    ses    coopératives    de 
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consommation  et  de  crédit.  Toutes  ces  forces  de  conservation 
sociale,  exprimées  par  l'association,  susciteront  pour  la  trans- 
formation sociale  un  conformisme  parallèle,  avec  la  plus  com- 
plète symétrie  possible  pour  opposer  à  chaque  force  antisocia- 
liste une  force  socialiste  de  même  nature  qui  lui  dispute  et  lui 
enlève  le  terrain.  Mais,  dans  le  conformisme  conservateur  à 
lien  religieux,  il  y  a  un  élément  nouveau  qui  contribue  à  le 
détruire  :  c'est  l'association  selon  les  principes  modernes,  car 
il  n'est  pas  possible  d'en  constituer  d'autres  qui  puissent  grou- 
per de  nombreux  adhérents.  Et  l'on  voit  alors  la  solidarité 
d'intérêts  jouer  aux  conservateurs  ce  mauvais  tour  de  débau- 
cher leurs  syndicats  chrétiens  lorsque  les  syndicats  socialistes 
ou  neutres  se  font  les  champions  de  la  cause  ouvrière.  Les 
patrons  cléricaux,  alors  se  fâchent,  et  menacent  les  abbés 
organisateurs  des  «  syndicats  verts  »  de  leur  couper  les  vivres. 
Dans  leur  ingratitude,  ils  vont  jusqu'à  les  accuser  de  travailler 
plus  pour  l'Eglise  que  pour  la  conservation  sociale  (1). 

Quand  le  socialisme  s'exprime  par  une  association  politique, 
un  parti,  qui  est  son  moyen  juridique,  et  par  des  associations 
économiques,  syndicats  et  coopératives,  il  ne  fait  pas  acte  de 
conformisme,  puisque  tous  ces  modes  d'action  concourent  à 
le  réaliser.  C'est  seulement  quand  il  subordonne  à  l'action 
politique  les  deux  modes  d'action  économique,  ou  à  l'un  de 
ceux-ci  l'autre  et  l'action  politique,  qu'il  établit  un  confor- 
misme relatif.  En  idéalité,  l'harmonie  est  au  bout  de  cette  divi- 
sion du  travail  de  socialisation  qui  a  tant  de  peine  à  s'établir 
dans  notre  pays.  Il  n'y  a  de  lutte  que  parce  que  l'un  des  trois 
modes  prétend  suffire  à  tout.  Et  il  ne  peut  y  avoir  accord, 
et  marche  vers  l'harmonie  finale  que  dans  une  stricte  division 
des  tâches,  par  l'autonomie  la  plus  complète  laissée  à  chacun 
des  trois  grands  groupements. 

Le  socialisme  n'est  pas  une  religion  dogmatique,  ses  adhé- 
rents ne  forment  pas  une  armée  en  marche.  Il  est  une  société 
en  devenir,  une  volonté  de  justice  exprirnée  par  ceux  qui, 

(1)  Matin  du  26  novembre  1909. 
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moralement  ou  matériellement  en  ont  le  plus  pressant  besoin. 
Il  ne  peut  donc  se  fixer  dans  les  cadres  rigides  d'une  orga- 
nisation unitaire  où  se  caseraient  comme  ils  le  pourraient  le 
Parti  politique^  la  Confédération  du  travail  et  la  Confédération 
des  copératives.  Chacun  de  ces  organismes  est  socialiste  en  ce 
qu'il  poursuit  des  fins  de  socialisation  par  les  moyens  qui  lui 
sont  propres  et  dans  le  domaine  où  ces  moyens  opt  efficacité. 
Par  eux  sont  réunis  et  groupés  tous  ceux  qui  conçoivent  le 
socialisme,  fût-ce  au  plus  faible  et  au  plus  élémentaire  degré, 
et  nulle  force  n'est  perdue  pour  en  préparer  la  réalisation. 
S'imprégnant  de  socialisme  dans  la  mesure  accessible  à  leur 
esprit,  ils  s'agrègent  à  l'un  seulement  ou  à  deux  ou  à  tous  les 
moyens  par  lesquels  le  socialisme  s'exprime  et  opère  la  trans- 
formation du  monde  économique  et  social.  Mais  le  socialiste 
complet  qui  a  adhéré  aux  trois  modes  essentiels  de  son  activité 
sait  qu'ils  ne  doivent  pas  être  mêlés  et  confondus  sous  peine 
de  réduire  leur  efficacité  au  minimum,  ni  non  plus  réunis,  sauf 
dans  des  cas  exceptionnels,  des  crises  générales,  dans  une 
action  concertée  qui  les  détournerait  de  leur  objet  propre. 

Le  socialisme  français  achève  de  se  libérer  d'une  importante 
part  de  conformisme  par  la  réalisation  de  l'unité  coopérative. 
La  nécessité  à  laquelle  il  a  obéi  montre  trop  les  périls  du 
conformisme  pour  n'être  pas  indiquée  ici.  On  sait  que  jusqu'à 
1«S<)4,  les  diverses  fractions  qui  se  disputaient  la  fidélité  des 
fort  peu  nombreux  socialistes  d'alors  pratiquaient  le  confor- 
misme, chacune  de  ces  fractions  réunissant  pêle-mêle,  dans 
une  commune  inaction  spécifique,  ou  peu  s'en  faut,  des  comités 
politiques,  des  sociétés  de  libre-pensée,  des  syndicats  et  des 
coopératives.  Le  conformisme  qui  obligeait  l'ouvrier  à  faire 
acte  de  citoyen  socialiste,  s'il  voulait  profiter  des  avantages  du 
syndicat  professionnel,  cessa  de  force  lorsque  fut  formée  la 
Confédération  générale  du  travail  et  qu'elle  déclara  ne  vouloir 
s'occuper  ni  de  religion  ni  de  i)olitique.  Depuis  quelques  années 
déjà  les  socialistes  étaient  revenus  de  leurs  préventions  contre 
la  coopération  ;  prenant  exemple  sur  son  utilisation  par  le 
Parti  ouvrier  belge,  ils  travaillaient  à  créer  des  sociétés  de 
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consommation.  Peu  après  que  les  syndicats  eurent  quitté  le 
Parti  pour  la  Confédération,  les  sociétés  de  consommation 
annexées  au  Parti,  mais  adhérentes  à  l'Union  coopérative,  quit- 
tèrent cette  fédération  où  elles  voisinaient  avec  des  coopéra- 
teurs  qui,  refusant  de  s'affilier  à  un  parti  quelconque,  enten- 
daient n'être  que  coopérateurs  dans  les  organismes  coopéra- 
tifs, —  bref,  s'opposaient  à  tout  conformisme,  même  coopératif. 

Mais,  en  se  convertissant  à  la  coopération,  les  socialistes 
avaient  eu  un  but  intéressé.  Pas  plus  alors  qu'en  ce  moment 
encore  pour  leurs  camarades  belges,  il  ne  s'agissait  d'aimer 
la  coopération  pour  ses  beaux  yeux,  mais  pour  ceux  de  sa  cas- 
sette. Par  ses  bonis  versés  aux  frais  d'élections,  à  la  propa- 
gande et  aux  grèves,  la  coopération  était  devenue  en  Belgique 
la  «  vache  à  lait  »  du  Parti  ouvrier.  Voilà  le  très  utilitaire 
destin  que  rêvaient  pour  elle  les  socialistes  français  ralliés  à 
la  coopération.  Mais  quelques-uns  d'entre  eux  ne  tardèrent 
pas  à  s'apercevoir  que  la  coopération  vaut  mieux  que  cela, 
qu'elle  est  un  excellent  moyen  d'éducation  administrative 
et  sociale.  Ils  virent  de  plus  ce  qu'elle  est  fondamentalement  : 
un  instrument  de  socialisation  progressive  des  domaines  com- 
mercial, industriel  et  agricole,  tout  au  moins  pour  une  part 
importante.  La  valeur  propre  de  cet  instrument,  relégué  parmi 
les  moyens  fiscaux,  ne  pouvait  être  réalisée  que  si,  détachées 
du  Parti  socialiste,  les  sociétés  coopératives  pouvaient  s'adres- 
ser à  tous  les  consommateurs  et  les  grouper  sans  distinction 
de  partis,  de  classes  ou  de  confessions. 

Dans  le  même  temps  que  la  majorité  des  socialistes  français 
ouvrait  les  yeux  sur  ces  évidences,  le  syndicalisme  révolution- 
naire était  en  quête  de  ressources  :  effrayées  et  rebutées  par 
l'agitation  de  ces  dernières  années,  bon  nombre  de  munici- 
palités cessaient  de  subventionner  les  Bourses  du  Travail.  On 
vit  alors  les  syndicalistes  imiter  les  socialistes  dans  leur  mou- 
vement coopératif  primaire,  et  s'agréger  aux  sociétés  de  con- 
sommation dans  l'espoir  de  les  gagner  à  leurs  idées  et  d'en 
tirer  les  ressources  qui  leur  faisaient  défaut.  Obéissant  à  la 
loi  du  moindre  effort,  c'est  naturellement  aux  coopératives 
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dites  socialistes,  c'est-à-dire  adhérentes  au  Parti,  qu'ils  s'adres- 
sèrent. Déjà  ces  coopératives  souscrivaient,  en  argent  et  en 
nature,  à  toutes  les  grèves;  et  plusieurs  d'entre  elles  avaient 
installé  des  «  soupes  communistes  »  dans  leurs  locaux.  Ce  fut 
une  lutte  édifiante,  dans  les  cercles  coopératifs  et  dans  les 
assemblées  générales,  entre  membres  du  Parti  et  de  la  Confé- 
dération, la  lutte  pour  le  boni.  C'est  alors  que  les  premiers  com- 
prirent qu'il  était  temps  de  rendre  la  coopération  à  ses  destins 
et  de  lui  laisser  poursuivre  sa  part  propre  de  socialisation  qui 
n'appartient  ni  au  Parti,  qui  lutte  pour  la  conquête  et  la  trans- 
formation de  l'Etat,  ni  à  la  Confédération,  qui  groupe  les  pro- 
ducteurs pour  les  libérer  de  toute  servitude  et  de  tout  para- 
sitisme. Et  c'est  ainsi  que  la  coopération  française  peut  enfin 
réaliser  son  unité  et  poursuivre  ses  destins  retardés  par  le 
conformisme  socialiste  (1). 

De  ce  que  la  classe  ouvrière  acquiert  plus  de  force  organisée 
et  assure  à  ses  membres  un  bien-être  et  une  liberté  croissants 
par  la  mise  en  œuvre  simultanée  de  l'organe  politique  qu'est 
le  Parti  socialiste  et  des  organes  économiques  que  sont  le  syn- 
dicat et  la  coopérative,  il  résulte  d'une  manière  incontestable 
que  l'ouvrier  le  plus  avancé  dans  la  direction  émancipatrice 
suivie  par  sa  classe  est  celui  qui  est  à  la  fois  socialiste,  syndi- 
qué et  coopérateur.  Or,  même  lorsqu'il  sépare  soigneusement 
dans  des  organes  distincts  ces  trois  modes  de  son  activité,  il 
est  certain  que,  convergeant  vers  le  même  but,  tout  au  moins 
participant  aux  mêmes  fins  générales,  ces  trois  organes,  après 
avoir  subsisté  dans  la  quasi-indivision  des  sociétés  de  résis- 
tance, de  secours  mutuels,  etc.  puis  s'être  disputé  l'hégémonie, 
manifestent  une  tendance  croissante  à  se  prêter  un  mutuel 
appui  tout  en  conservant  rigoureusement  leur  autonomie. 
Cette  tendance  est  plus  active  dans  le  Parti  socialiste  que  dans 
les  coopératives  et,  en  France  tout  au  moins,  ne  se  manifeste 
guère  dans  les  syndicats.  Aussi  voit-on  quantité  de  groupes 
socialistes  imposer  à  leurs  membres  l'adhésion  à  la  coopéra- 

(1)  Voir  VVnUé  Coopérative  déjà  citée. 
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tive  de  leur  quartier  et  au  syndicat  de  leur  profession.  Est-ce  là 
du  conformisme  ?  Non,  car  nul  socialiste  ne  peut  être  contre 
ces  moyens  de  réalisation  de  son  idéal  que  sont  le  syndicat 
et  la  coopérative.  Le  but  de  l'organisation  politique  de  la 
classe  ouvrière  qu'est  le  Parti  socialiste  est  en  effet  d'assurer 
son  émancipation  économique  :  il  se  doit  donc  —  et  la  réci- 
proque n'est  vraie  ni  pour  le  syndicat,  ni  pour  la  coopérative 
à  son  égard,  et  respectivement  —  de  favoriser  le  développement 
syndical,  qui  est  le  moyen  direct  de  libération  ouvrière,  et  le 
développement  coopératif,  qui  émancipe  l'ouvrier  comme 
consommateur  tout  en  socialisant  une  part  importante  du 
domaine  commercial  et  industriel. 

La  croissante  division  du  travail  est  la  caractéristique  des 
organismes  qui  grandissent  et  se  perfectionnent.  A  moins  d'un 
arrêt  de  développement,  présage  de  décadence  prochaine,  le 
socialisme  français  ne  pouvait  donc  pas  échapper  à  la  loi  qui 
spécialise  ses  fonctions  essentielles  entre  son  parti,  ses  syndi- 
cats et  ses  coopératives. 

Eugène  Fournière. 


La  Liberté  syndicale  et  le  Personnel 
de  l'État  en  Belgique  <" 

(Suile) 


I.  —  Le  fractionnement  des  associations 

Sous  prétexte,  d'abord,  que  les  Unions  professionnelles  doi- 
vent être  «  constituées  entre  agents  qui,  dans  des  situations 
administratives  semblables,  exercent  une  même  activité  pro- 
fessionnelle »,  l'Administration,  se  substituant  aux  intéressés, 
et  interprétant  celte  disposition  avec  la  plus  excessive  rigueur, 
impose  aux  associations,  qui  demandent  l'autorisation  de  se 
créer,  un  fractionnement  qui  n'a  d'autre  but  que  de  les  réduire 
à  l'impuissance. 

Ainsi,  par  exemple,  l'Association  générale  des  Facteurs  des 
Postes  comptait  plus  de  6.000  membres,  recrutés  parmi  les 
facteurs  trieurs,  les  facteurs  locaux  ou  ruraux  et  les  candidats 
facteurs.  Par  ordre  ministériel  elle  a  été  fractionnée  en  trois 
associations  :  1°  celle  des  facteurs  trieurs,  qui  ne  saurait 
compter  plus  de  250  membres,  représentant  tout  l'elTectif  de 
ces  agents;  2°  celle  des  facteurs  ruraux  et  locaux;  3°  celle 
des  candidats  facteurs.  Or,  les  candidats  facteurs  font  la 
même  besogne  que  les  facteurs.  Les  facteurs  locaux  et  ruraux, 
d'autre  part,  coopèrent  au  tri  des  lettres.  Rien  ne  justifîait  le 
morcellement  qui  leur  a  été  imposé,  sinon  le  désir  de  diviser 
pour  régner. 

De  même  les  commis  et  les  commis  d'ordre  ont  dû  se 
séparer,  bien  que  leur  activité  professionnelle  soit  incontes- 

'    \    numéro  du  15  décembre  1912, 
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tablement  la  même.  Les  hommes  de  métier  de  chemin  de  fer 
(section  des  voies  et  travaux)  se  sont  vu  refuser  le  droit  de 
s'unir,  autrement  que  sous  la  forme  mutualiste.  Les  ingé- 
nieurs et  les  dessinateurs  du  département  doivent  se  diviser 
par  administration,  par  direction  et  même  par  catégories. 
Si  bien  qu'en  définitive,  le  droit  d'association  ainsi  compris 
devient  un  leurre  et  une  dérision. 

Que  ce  soit,  d'ailleurs,  le  sentiment  du  personnel,  on  en 
jugera  par  cet  ordre  du  jour,  voté  le  17  décembre  1911  par 
l'Association  générale  des  Commis  des  télégraphes  et  des  télé- 
phones : 

«  L'assemblée  générale,  après  l'expérience  acquise  dans  les 
derniers  mois,  constate  : 

«  1°  Que  le  fractionnement  imposé  au  personnel  en  de  si 
nombreuses  catégories  d'associations  est  préjudiciable,  au  plus 
haut  degré,  à  l'étude  des  questions  professionnelles,  par  suite 
du  manque  inévitable  d'unité  de  vues  et  de  plan  commun 
d'action; 

«  2°  Que  la  force  morale  qui,  seule,  peut  rendre  efficace  la 
portée  des  propositions,  des  vœux  et  des  revendications,  est 
virtuellement  brisée  par  le  morcellement  de  ces  associations; 

«  3°  Que  cette  division  imposée  et  poussée  à  l'extrême 
provoque  non  seulement  des  divergences  de  vues  dans  toutes 
les  questions  professionnelles,  mais  fait  naître  aussi  les 
contradictions  et  les  oppositions  les  plus  regrettables  dans  les 
conceptions  des  intérêts  professionnels  de  tous; 

«  4°  Que,  de  cette  fa«on,  ce  ne  sont  nullement  des  senti- 
ments de  solidarité  et  de  confraternité  qui  se  trouvent  déve- 
loppés parmi  le  personnel. 

«  Vu  cette  constatation  en  faits; 

«  L'assemblée  générale  exprime  le  vœu  ardent  de  voir 
accorder  au  personnel  —  dans  le  plus  bref  délai  possible  —  le 
véritable  droit  d'association,  libre,  sans  les  néfastes  restric- 
tions et  entraves  actuelles  (1).  » 

(1)  Il  est  intéressant  de  constater  qu'en  France,  où  M.  Millerand,  ministre 
des  Travaux  publics  en   1909,  était  désireux   de  voir   se  développer  les 
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II.  —  L'interdiction  de  se  fédérer 

Les  inconvénients  du  fractionnement  obligatoire  pourraient 
être  non  pas  supprimés,  mais  atténués,  si,  tout  au  moins,  les 
Unions  professionnelles  des  C.  P.  T.  T.  pouvaient  se  fédérer. 
Mais,  ici  encore,  elles  se  heurtent  au  veto  de  l'administration. 
Au  mois  d'août  1911,  un  Comité  provisoire,  qui  représentait 
plus  de  20.000  agents,  se  forma  pour  jeter  les  bases  d'une 
Fédération  nationale  et  neutre  des  travailleurs  des  C.  P.  T.  T. 
Un  appel  fut  adressé  aux  dirigeants  des  Associations  des 
ouvriers  de  l'Etat  en  faveur  de  la  création  de  cet  organisme 
nouveau,  qui  devait  avoir  pour  objet  exclusif  la  défense  des 
intérêts  communs  à  tous  les  ouvriers  des  services. 

«  Respectueux  des  règlements  administratifs  —  disait  le 
Comité  provisoire  —  nous  estimons  aussi  que  les  associations 
doivent  conserver  une  autonomie  absolue  en  ce  qui  concerne 
les  questions  professionnelles  proprement  dites. 

«  L'action  de  la  Fédération  n'est  contraire  ni  à  l'ordre,  ni 
à  la  discipline. 

«  Elle  peut  exercer  une  influence  constante  et  peut  procurer, 
grâce  à  l'union, un  bien  immédiat,  l'amélioration  de  la  situation 
matérielle  et  morale  des  travailleurs.  Son  premier  rôle  doit 
être  d'écarter  toute  cause  de  conflit,  non  seulement  avec  les 
autorités,  mais  encore  entre  les  agents  eux-mêmes.  Ainsi  pré- 
sentée, la  Fédération  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  suspicion. 
Ce  n'est  pas  une  école  de  conflits  et  de  grèves,  mais  une  orga- 
nisation d'études  et  de  travail  établie  dans  l'intérêt  de  tous.  » 

Si  modéré  que  fût  ce  programme,  il  ne  suffit  pas  à  détour- 
ner des  organisateurs  les  foudres  de  l'administration.  Le  secré- 

asHociations  «lu  personnel,  il  comballait  en  ces  termes,  leur  tendance  au 
fractionnt^menl:  <■  Il  faut  qu'à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  se  main 
tienne  constamment  le  contact  entre  le  ministre  et  ses  subordonnés.  Mais, 
pour  aboutir,  il  importe  aussi  que  vous  sachiez  vous  discipliner  et  vous 
réimir  en  une  association  unique  et  forte,  au  lieu  de  vous  émietler  en  une 
multitude  d'associations  Jusqu'au  point  qu'à  chaque  catégorie  et  presque  à 
cliaque  région  corresponde  un  groupement.  "  (Discours  prononcé  au  ban- 
quet du  personnel  des  Travaux  publics,  le  20  novembre  1909.) 
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taire  du  Comité  provisoire  fut  appelé  devant  ses  chefs,  qui  lui 
signifièrent  que  toute  participation  des  Unions  profession- 
nelles à  la  Fédération  projetée  était  interdite.  Vainement 
l'intéressé  fit-il  valoir,  pièces  en  mains,  que  l'administration 
avait  deux  poids  et  deux  mesures,  qu'elle  tolérait  la  Fédération 
chrétienne  grâce  à  son  masque  mutuelliste  et  se  montrait 
implacable,  seulement,  vis-à-vis  de  la  Fédération  neutre.  Rien 
n'y  fit.  La  décision  du  Ministre  était  formelle.  La  Fédération 
neutre  ne  pouvait  se  former.  Le  Comité  provisoire  devait  se 
dissoudre.  Quant  à  la  Fédération  mutuelliste  chrétienne,  elle 
serait  invitée,  pour  l'avenir,  à  se  conformer  à  la  circulaire 
ministérielle  récente  (14  août  1911),  rappelant  que  les  sociétés 
mutuellistes  ou  coopératives  pouvaient  se  constituer  sans 
autorisation  préalable,  qu'elles  jouissent  de  toute  liberté  com- 
patible avec  les  nécessités  de  la  discipline,  mais  que,  toutefois, 
«  il  leur  est  formellement  interdit  de  s'occuper  collectivement 
des  intérêts  professionnels  de  leurs  membres  :  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art  VI  du  Règlement  du  10  mars  1910 
sur  les  associations,  les  questions  de  cette  nature  sont  exclu- 
sivement réservées  aux  Unions  professionnelles  ». 

Cette  circulaire,  en  effet,  fut  notifiée  à  la  Fédération  chré- 
tienne, qui  n'en  continua  pas  moins  à  s'occuper  de  questions 
professionnelles.  Mais  la  Fédération  neutre  dut  attendre,  pour 
se  constituer,  des  temps  meilleurs. 

III.   L'INTERDICTION   DE   MANIFESTER 

Obligés  de  se  fractionner  en  associations  distinctes,  empê- 
chés de  se  fédérer,  privés,  en  fait,  même  en  droit,  du  recours 
à  la  grève,  cette  ultima  ratio  des  travailleurs  de  l'industrie 
privée,  les  agents  des  C.  P.  T.  T.  n'ont  pas  la  liberté  syndicale. 
Ils  n'ont  même  pas,  comme  les  autres  citoyens,  le  droit  de 
réunion.  Le  Règlement  de  1910  leur  interdit  «  toute  manifes- 
tation organisée  en  vue  d'obtenir,  en  faveur  de  réformes  admi- 
nistratives, l'appui  de  personnes  étrangères  à  l'administration, 
et,  par  personnes  étrangères  à  l'administration,  il  faut  en- 
tendre non  seulement  les  députés  et  les  sénateurs,  mais  les 
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anciens  agents,  les  pensionnés  qui,  jouissant  d'une  indépen- 
dance que  les  agents  en  fonction  ne  possèdent  pas,  pourraient 
mettre  leur  expérience  au  service  de  ceux-ci  et  les  aider  à 
obtenir  le  redressement  de  leurs  griefs. 

Il  résulte  même  d'une  circulaire  ministérielle  du  5  février 
1912,  rappelant  des  circulaires  antérieures,  que  les  agents 
n'ont  pas  le  droit  d'assister,  comme  simples  auditeurs,  à  des 
réunions  publiques  organisées  par  des  personnes  étrangères 
au  Département,  pour  discuter  la  situation  administrative  du 
personnel  ! 

Jusqu'à  présent,  à  vrai  dire,  ces  interdictions  sont  restées 
vaines.  Elles  peuvent  effrayer  les  timides.  Elles  n'empêchent 
pas  des  milliers  d'agents  d'assister  aux  réunions,  de  partici- 
per aux  manifestations  que  la  P^édération  des  Pensionnés 
organise  poui\  faire  valoir  leurs  griefs.  Débordée  par  le  nombre, 
l'administration  n'ose  sévir.  Mais  la  rtienace  reste.  Et  cette 
menace  suffit  pour  qu'une  grande  partie  du  personnel  s'abs- 
tienne de  participer,  d'une  manière  quelconque,  à  la  défense 
de  ses  intérêts  collectifs. 

C'est  dans  ces  conditions  que,  le  12  mars  1912,  l'auteur  de 
ces  lignes  interpella  le  Ministre  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes,  sur  l'interprétation  h  donner  au  vote  de  la 
Chambre  du  5  février  1908.  Il  réclama  pour  les  C.  P.  T.  T.  le 
bénéfice  du  droit  commun  en  matière  d'association  et,  à  l'appui 
de  cette  thèse,  il  invoqua  l'exemple  de  la  plupart  des  pays  de 
l'Europe  occidentale,  et,  spécialement,  des  deux  grandes  na- 
tions démocratiques  voisines,  la  France  et  l'Angleterre. 

1.  —  France 

En  France,  comme  ailleurs,  le  gouvernement  refusa,  pen- 
dant longtemps,  d'admettre  que  la  liberté  d'association  fût 
accordée  aux  membres  du  personnel  de  l'Etat,  même  à  ceux 
qui  ne  détenaient  aucune  portion  d'autorité.  C'est  seulement  le 
22  mai  1894  que,  contre  l'avis  du  ministère  Casimir  Périer, 
qui  démissionna,  la  Chambre  vota  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  Considérant  que  la  loi  de  ISSI  sur  les  Syndicats  profes- 
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sionnels  s'applique  aux  ouvriers  et  employés  des  exploitations 
de  l'Etat,  aussi  bien  qu'à  ceux  de  l'industrie  privée,  invite  le 
gouvernement  à  la  faire  respecter  et  à  en  faciliter  l'exercice  ». 

Il  résulte  de  cet  ordre  du  jour  que  les  ouvriers  et  employés 
des  exploitations  industrielles  et  commerciales  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes,  ont  la  liberté  syndicale. 

Mais,  en  fait,  l'administration  et  la  jurisprudence  ont  pris 
des  arrêtés  et  rendu  des  décisions  très  variables  sur  le  point 
de  savoir  quels  sont  les  membres  du  personnel  qui  doivent 
être  considérés  comme  des  ouvriers  ou  des  employés  des 
exploitations  industrielles  ou  commerciales,  et  non  comme  des 
fonctionnaires  exclus  du  bénéfice  de  la  loi  de  1884. 

Pour  ce  qui  concerne  spécialement  le  personnel  du  dépar- 
tement des  travaux  publics,  la  note  suivante  de  M.  Fontaine, 
directeur  de  l'Office  du  Travail,  précise  la  situation  qui  est 
faite  aux  différentes  catégories  d'agents  : 

«  Les  agents  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  sont  groupés  en 
syndicats  professionnels,  qui  ont  toujours  figuré  dans  les 
éditions  successives  de  l'Annuaire  des  syndicats,  publié  par  le 
Ministère  du  Travail  :  1°  Association  générale  du  personnel 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  fondée  en  1899,  indiquée  dans 
l'édition  de  1910-1911  comme  comptant  3.225  membres  et 
publiant  un  journal  mensuel;  2°  Fédération  des  mécaniciens, 
chauffeurs  et  conducteurs,  électriciens  de  l'Etat  (chemins  de 
fer),  datant  de  1906  et  comptant  3.370  membres. 

«  L'Etat  français  ne  paraît  avoir  fait  aucune  opposition  à 
la  constitution  de  ces  syndicats. 

«  En  ce  qui  concerne  les  agents  des  postes  et  télégraphes, 
la  question  est  tout  autre.  Le  gouvernement  français  a  admis 
la  légalité  des  syndicats  d'ouvriers,  il  a  contesté  celle  des  syn- 
dicats d'employés  ou  agents. 

A  l'annuaire  des  syndicats  figurent  le  Syndicat  national  des 
ouvriers  des  postes,  télégraphes  et  téléphones,  créé  en  1899, 
comptant  5.750  membres,  et  l'Union  syndicale  des  ouvriers 
main-d'œuvre  des  postes,  télégraphes  et  téléphones,  créée  en 
1905,  comptant  1.825  membres. 
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«  Ne  figure  pas  à  cet  annuaire,  en  revanche,  le  Syndicat 
national  des  agents  des  postes,  télégraphes  et  téléphones,  dont 
la  dissolution  pour  illégalité  de  constitution  a  été  prononcée, 
le  29  juillet  1906,  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine. 

«  Mais  le  gouvernement  français  n'a  jamais  refusé  aux 
employés  des  postes,  comme  à  tous  autres  employés  de  ses 
services,  le  droit  de  former  des  associations  régies,  non  par  la 
loi  sur  les  syndicats  professionnels,  mais  par  la  loi  sur  le 
contrat  d'association.  L'Association  générale  des  agents  des 
postes,  ainsi  constituée,  a  été  admise  à  présenter  à  l'adminis- 
tration les  doléances  du  personnel  employé,  alors  que  le  Syn- 
dicat des  Ouvriers  présentait  les  revendications  du  personnel 
ouvrier.  » 

Il  y  a  donc  en  France  deux  régimes  distincts  :  celui  des 
cheminots  et  des  ouvriers  des  postes,  qui  ont  le  droit  de  former 
des  syndicats  professionnels,  et  celui  des  agents  ou  sous-agents 
des  postes,  qui  n'ont  pas  ce  droit,  mais  qui  jouissent  dans 
toute  sa  plénitude  du  droit  d'association  établi  par  le  droit 
commun,  par  la  loi  de  1901. 

2.  —  Angleterre 

La  question  ne  se  pose,  en  Angleterre  —  où  les  chemins  de 
fer  sont  objet  d'exploitation  privée  —  que  pour  les  P.  T.  T. 
Elle  a  été  résolue,  depuis  six  ans,  dans  le  sens  de  la  liberté 
d'association  la  plus  complète.  Les  membres  du  personnel  de 
l'Etat  n'ont  pas  seulement  le  droit  de  s'organiser  comme  ils 
l'entendent  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels; 
mais  leurs  Trndo-Unions  peuvent,  si  elles  le  veulent,  participer 
à  l'action  politique  :  nombre  d'entre  elles  se  trouvent  sur  la 
liste  des  sociétés  affiliées  au  Labour  Party.  D'autre  part,  les 
sociétés  de  ce  genre  qui  se  rattachent  au  Post  Office  sont, 
depuis  1900,  officiellement  reconnues  par  le  gouvernement. 

Dans  une  circulaire  du  Postmaster  général,  du  14  avril  1910 
(Officiai  récognition  of  Post  Office  Servant's  Trade  Unions) 
on  lit  ce  qui  suit  : 

«  L»  circulaire  du  Post  Office,  en  date  du  13  février  1906, 
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annonçait  que  le  postmaster  général  était  prêt  à  reconnaître 
toute  association  ou  fédération  d'agents  des  postes  dûment 
constituée  et  qu'il  était  disposé  à  recevoir  les  représentations 
des  membres  ou  délégués  de  ces  associations,  ou  de  leur  secré- 
taire (en  service  ou  non),  sur  toutes  les  matières  relatives 
soit  à  l'administration  générale,  soit  aux  intérêts  des  diverses 
catégories  représentées  par  l'association.  Cette  reconnaissance 
était  admise  par  M.  Buxton  à  titre  d'expérience  seulement. 

«  Le  postmaster  général  est  heureux  de  constater  que  l'expé- 
rience de  quatre  ans  qui  vient  d'être  faite  justifie  l'extension 
des  limites  dans  lesquelles  toute  association  reconnue  doit 
être  admise  à  faire  des  représentations.  » , 

Nous  avons  eu  la  préoccupation  de  rechercher  si  la  satisfac- 
tion du  postmaster  général  était  partagée  par  son  personnel  et 
nous  nous  sommes  adressé  pour  le  savoir  au  secrétaire  de 
The  Postmen's  Fédération,  M.  Stuart.  Ce  dernier  a  fait  à  nos 
questions  les  réponses  suivantes  : 

«  1.  Les  agents  des  postes  peuvent-ils  se  syndiquer  libre- 
ment ? 

«  Oui,  tout  à  fait  librement.  Ce  droit  leur  était  légalement 
reconnu  depuis  de  longues  années,  mais  ne  leur  a  été  accordé 
pratiquement  que  depuis  1890,  Des  unions  avaient  déjà  été 
créées  antérieurement,  mais  leur  formation  avait  été  sévère- 
ment découragée  et,  fréquemment,  on  avait  fait  des  victimes 
parmi  leurs  leaders.  En  1890,  le  postmaster  général,  feu  Cecil 
Raikes,  déclara  :  «  Il  n'y  a  aucun  règlement  défendant  aux 
«  agents  des  postes  de  s'organiser  pour  la  défense  de  leurs 
«  intérêts  et  le  redressement  de  leurs  griefs.  »  Peu  de  temps 
après,  des  dispositions  réglementaires  exigeant  que  les  réu- 
nions des  agents  soient  notifiées  aux  autorités  et  permettant 
au  post-master  général  de  s'y  faire  représenter  furent  abolies. 
Depuis  lors  aucune  atteinte  n'a  été  portée  à  nos  droits. 
En  1893,  cependant,  deux  postiers  furent  congédiés  sous  pré- 
texte d'indiscipline,  mais,  en  réalité,  à  raison  de  leur  activité 
syndicale.  Mais  ce  sont  les  seuls  cas  qui  se  soient  présentés 
depuis   1890   et   nous   n'avons   aucune   raison   de   croire   que 
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des  interventions  de  ce   genre   puissent  encore   se  produire. 

«  2.  Les  syndicats  des  agents  des  postes  bénéficient-ils  de 
la  législation  de  droit  commun  ? 

«  Pratiquement,  la  réponse  est  affirmative.  Légalement  la 
question  est  douteuse.  La  jurisprudence  n'est  pas  fixée  à  cet 
égard.  En  fait,  les  associations  de  postiers  ont  tous  les  privi- 
lèges des  unions  ordinaires,  et  un  ou  deux  avantages  que 
celles-ci  ne  possèdent  pas.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les 
unions  postales  ne  tombent  pas  sous  l'application  du  juge- 
ment dit  Osborne,  défendant  aux  unions  de  consacrer  des 
fonds  à  leur  représentation  parlementaire. 

«  3.  Les  agents  des  postes  peuvent-ils  se  mettre  en  grève 
aussi  librement  que  les  mineurs  ? 

«  Légalement,  il  n'y  a  aucune  difTérence.  Il  y  a  eu,  du  reste, 
une  ou  deux  grèves  partielles  de  peu  d'importance  au  Post 
Office.  Mais  il  est  peu  probable  qu'une  grève  générale  s'y  pro- 
duise, étant  donnée  la  facilité  avec  laquelle  les  leaders  des 
associations  peuvent  approcher  le  postmaster  général  et  les 
autres  autorités  du  Post  Office.  » 


On  voit  qu'il  y  a  un  monde  entre  la  liberté  d'association 
reconnue  aux  agents  de  l'Etat  en  Angleterre  et  même  en 
France  —  ou  en  Suisse,  en  Hollande,  dans  les  pays  Scandinaves 
—  et  le  système  restrictif  de  la  liberté  syndicale  qui  existe 
encore  en  Belgique,  malgré  le  vote  de  l'ordre  du  jour  du 
5  février  1908.  Le  gouvernement  belge,  certes,  reconnaît,  en 
principe,  la  légitimité  et  l'utilité  des  unions  professionnelles 
des  C.  P.  T.  T.,  mais  il  prétend  se  réserver  le  droit  de  délimiter 
leur  champ  d'action  et  leur  champ  de  recrutement,  de  les 
fractionner  en  autant  de  groupes  qu'il  y  a,  parmi  les  C.  P.  T.  T., 
de  catégories  el  de  spécialités  distinctes,  d'empêcher  la  fédéra- 
tion des  groupes  ainsi  fractionnés,  de  restreindre  leur  activité 
à  la  seule  défense  des  intérêts  professionnels  au  sens  le  plus 
strict. 

Pour  justifier  ces  dérogations  au  droit  commun,  le  gouver- 
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nement  soutient  que  si  les  associations  dites  professionnelles 
des  agents  de  l'Etat  venaient  à  comprendre  les  catégories  les 
plus  diverses  d'agents  ou  même  tous  les  agents  relevant  d'une 
administration  de  l'Etat,  de  telles  associations  ou  une  telle 
association  générale  n'aurait  plus  rien  de  professionel,  puis- 
que toutes  les  professions,  toutes  les  situations  y  seraient 
confondues  :  «  Ce  ne  serait  plus  qu'une  cohue  du  personnel 
administratif,  rassemblée  en  vue  d'exercer  par  le  nombre  une 
pression  sur  les  membres  du  Parlement  et  sur  l'autorité 
administrative  »  (1). 

Nul  ne  le  contestera.  Mais  il  est  absurde  de  supposer  que,  le 
jour  où  les  agents  de  l'Etat  vi^draient  à  jouir  de  la  liberté 
syndicale  au  même  titre  que  les  travailleurs  de  l'industrie 
privée,  ils  feraient  de  cette  liberté  un  usage  qui  en  serait  la 
négation  même.  Ne  voit-on  pas,  en  effet,  que  si  les  facteurs  des 
postes,  les  télégraphistes,  les  téléphonistes  et  les  cheminots, 
par  exemple,  se  confondaient  dans  la  même  association,  ils 
se  mettraient,  par  le  fait,  dans  l'impossibilité  absolue  de  défen- 
dre leurs  intérêts  professionnels  propres?  Ainsi  que  le  disait 
fort  justement  M.  Paul-Boncour,  ancien  ministre  du  Travail, 
«  la  solidarité  la  plus  proche,  c'est  celle  qui  unit  ceux  qui 
exercent  la  même  profession  :  celle-là,  c'est  le  syndicat  qui 
l'exprime;  ce  qui  nous  intéresse  le  plus,  c^est  de  protéger  le 
travail  qui  nous  assure  la  vie  :  cela,  c'est  le  syndicat  qui  le 
permet  ». 

Rien  ne  permet  donc  de  prévoir  que,  si  les  agents  de  l'Etat 
étaient  libres,  ils  se  confondraient  dans  une  même  association. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'ils  mettraient  fin  au  régime  d'émiette- 
ment,  de  fractionnement  indéfini  que,  pour  les  rendre  impuis- 
sants, l'administration  aujourd'hui  leur  impose.  Les  facteurs, 
par  exemple,  reconstitueraient  leur  unité  corporative.  Les 
hommes  de  métier  des  voies  et  travaux  ne  formeraient,  peut- 
être,   qu'une   seule  association.   Et,   sans   doute,   les   diverses 

(1)  Projet  de  loi  (n°  121).  Séance  du  11  mars  1910,  «  sur  les  associations 
constituées  entre  les  agents  du  Département  des  Chemins  de  fer,  Postes  et 
Télégraphes,  »  p.  7. 
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unions  professionnelles  des  C.  P.  T.  T.,  ou  des  chemins  de  fer, 
d'une  part,  et  des  P.  T.  T.,  de  l'autre,  se  grouperaient,  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts  communs,  en  une  seule  fédération. 

Mais  c'est  là,  précisément,  ce  que  le  gouvernement  belge 
redoute.  Le  «  syndicalisme  des  fonctionnaire  »  lui  inspire  une 
méfiance  profonde.  Ce  n'est  rien  de  moins  qu'une  tentative 
de  substitution  des  associations  professionnelles  à  l'adminis- 
tration elle-même  : 

«  Ce  ne  seraient  plus  des  associations  composées  d'agents 
de  l'administration;  ce  seraient  des  fractions  de  l'administra- 
tion. Leur  ensemble  constituerait  l'administration  elle- 
même.  Elles  seraient  «  autonomes  ».  Ce  programme  ne  pour- 
rait être  réalisé  sur  l'heure,  mais  ses  partisans  espèrent  le 
réaliser  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Ces  idées  n'existent, 
en  général,  qu'à  l'état  confus  chez  nos  agents.  Encore  faut-il 
les  signaler,  car  elles  se  sont  manifestées,  en  certaines  occa- 
sions, par  une  immixtion  directe,  quoique  peu  rélléchie,  de 
certaines  associations  dans  les  attributions  propres  de  l'admi- 
nistration. 

«  Dans  d'autres  pays,  le  syndicalisme  des  fonctionnaires 
constitue  une  véritable  doctrine  qui  tend  à  «  désétablir  » 
l'Etat,  à  donner  la  poste  aux  postiers,  le  télégraphe  aux  télé- 
graphistes, la  marine  aux  marins,  le  chemin  de  fer  aux  agents 
de  chemin  de  fer.  Les  services  publics  seraient  traités  comme 
des  industries  privées,  où  le  métier  serait  organisé  au  profit 
de  ceux  qui  l'exercent.  » 

«  Les  fonctionnaires  se  recrutant  par  corporation,  sans 
interN'ention  d'aucune  autorité,  géreraient  à  leur  guise  les 
services  administratifs  (|ui  seraient  constitués  en  régies  inté- 
ressées. 

<(  Le  gouvernement  manquerait  à  tous  ses  devoirs  s'il  ne 
combattait  semblables  doctrines.  Si  l'on  peut  songer  à  un 
régime  où  les  travailleurs  seraient  propriétaires  de  l'usine  — 
et  tous  ceux  qui  ont  essayé  de  créer  des  coopératives  de 
production  savent  à  quelles  difficultés  énormes  se  heurte 
l'application  de  celte  idée  si  séduisante  —  il  est  contraire  à 
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toute  conception  de  l'Etat  de  livrer  l'administration  au  fonc- 
tionnaire, car,  ici,  la  fonction  n'est  pas  créée  pour  le  plus 
grand  profit  de  celui  qui  l'exerce,  mais  uniquement  pour  le 
service  de  la  Nation,  dans  l'intérêt  général. 

«  Le  syndicalisme  des  fonctionnaires,  tels  que  certains 
l'entendent,  renverse  cette  conception,  la  seule  admissible,  de 
la  fonction  publique;  nul  ne  peut  donc  l'admettre  sans  vouloir 
la  ruine  du  pays  (1).  » 

Disons-le  tout  de  suite,  si  ce  qu'on  appelle  le  «  syndi,calisme 
des  fonctionnaires  »,  alors  qu'il  s'agit,  en  réalité,  du  syndi- 
calisme des  agents  qui  ne  sont  pas  des  fonctionnaires,  avait 
de  telles  visées  et  tendait  à  de  telles  conséquences,  les  socia- 
listes ne  seraient  pas  les  derniers  à  le  combattre.  Nous  ne 
voulons  pas  plus  du  chemin  de  fer  aux  cheminots  ou  de  la 
poste  aux  postiers  que  de  la  mine  aux  mineurs  ou  du  tissage 
aux  tisserands.  Pour  reprendre  un  mot  de  M.  Briand,  nous 
admettons  que  le  domaine  et  l'outillage  publics  sont  «  insti- 
tués pour  l'avantage  de  tous  et  non  pour  l'utilité  particulière 
de  ceux  à  qui  ils  sont  confiés  (2)  ». 

Aussi  ne  saurait-il  être  question  de  laisser  les  agents  de 
l'Etat  «  gérer  à  leur  guise  »  les  chemins  de  fer,  les  postes,  les 
télégraphes  ou  les  téléphones.  Ils  doivent  avoir,  d'après  nous, 
le  droit  de  s'organiser  librement  pour  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts personnels,  mais  nous  n'entendons  pas  sacrifier  à  ces 
intérêts  l'intérêt  général,  et,  nous  le  disons  très  haut,  le  chef 
du  département,  s'il  se  trouvait  en  présence  de  revendications, 
de  prétentions  excessives,  n'aurait  pas  seulement  le  droit,  mais 
le  devoir  de  leur  opposer,  au  nom  de  cet  intérêt  général,  une 
résistance  énergique. 

En  somme,  le  type  vers  lequel  doit,  selon  nous,  évoluer 
l'organisation  des  industries  socialisées,  ce  n'est  pas  la  coopé- 
rative de  production,  dont  les  membres  «  n'étant  associés 
qu'entre  eux,  sont  associés  contre  tout  le  monde  »,  mais  la 

(i)  Projet  de  loi  n"  121,  p.  8. 

(2)  Chambre  des  députés,  session  de  1910,  n°  126:  «Projet  de  loi  sur 
le  statut  des  Employés  de  chemins  de  fer,     p.  5. 
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société  de  consommation,  dans  laquelle  le  dernier  mot  appar- 
tient non  pas  au  personnel,  mais  à  l'assemblée  générale  des 
coopérateurs. 

Dans  la  grande  coopérative  neutre  qui  est,  ou,  du  moins, 
que  devrait  être,  par  exemple,  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  tous  les  citoyens,  consommateurs  de  transports,  sont 
représentés  par  le  chef  du  département,  et  celui-ci  doit  diriger 
l'entreprise,  avec  la  collaboration  du  personnel,  tout  comme 
dans  une  de  nos  coopératives  socialistes,  l'administrateur  élu 
par  l'assemblée  générale  et  tenant  d'elle  ses  pouvoirs  de  direc- 
tion dirige  l'entreprise  avec  la  collaboration  du  personnel 
des  ouvriers  et  des  employés.  Mais  si,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  le  pouvoir  directeur  doit  émaner  des  consom- 
mateurs, de  la  collectivité,  la  collectivité  ou  les  consomma- 
teurs, dont  le  personnel  fait  d'ailleurs  partie,  ont  pour  devoir 
d'être  des  patrons-modèles,  et  le  premier  exemple  que  leur 
patronat  collectif  doit  donner  aux  autres  patrons,  c'est  de 
reconnaître  à  ceux  qu'ils  emploient  la  liberté  pleine  et  entière 
de  s'associer  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels. 

On  objecte  encore,  il  est  vrai,  que  l'industrie  des  chemins 
de  fer  —  ou  des  postes,  des  télégraphes,  des  téléphones  — 
n'est  pas  une  industrie  comme  une  autre,  qu'elle  est  un  «  ser- 
vice public  >  dont  l'interruption  a,  pour  la  communauté,  les 
plus  redoutables  conséquences,  et  que.  pour  ce  motif,  rien  ne 
serait  plus  dangereux  que  de  reconnaître  aux  travailleurs 
employés  dans  ces  branches  d'industrie  le  «  droit  au  syndi- 
cat ",  parce  que  le  droit  au  syndicat  a  pour  complément  logique 
le  «  droit  de  grève  >.  C'est  pour  ce  motif  qu'en  1898,  à  la 
Chambre  belge,  M.  Bergerem,  ministre  de  la  Justice,  refusait 
d'accorder  la  personnification  civile  aux  Unions  profession- 
nelles pouvant  se  constituer  entre  agents  des  administrations 
publiques  :  selon  lui,  l'union  professionnelle  ne  se  comprenait 
point  sans  le  droit  de  grève;  or,  les  considérations  de  principe 
et  d'intérêt  public  s'opposent  à  ce  que  pareil  droit  soit  reconnu 
aux   agents  de  l'Etat. 

Cette  thèse,  au  surplus,  n'est  pas  admise  par  le  gouverne- 
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ment  actuel.  Dans  les  développements  de  son  projet  de  loi  sur 
les  associations  constituées  entre  agents  des  C.  P.  T.  T.,  il 
déclare  le  contraire  : 

«  On  a  considéré  trop  exclusivement,  dit-il,  le  syndicat 
comme  une  école  de  grèves.  Il  est  exact  que  la  grève  ne  peut  se 
produire  efficacement  sans  organisation  des  travailleurs,  mais 
celle-ci  peut  exister  sans  engendrer  celle-là,  et  l'union  profes- 
sionnelle peut  se  donner,  au  grand  profit  des  travailleurs,  une 
autre  mission  que  celle  de  préparer  et  de  provoquer  la  lutte.  » 

On  ne  saurait  douter,  cependant,  que  si  le  gouvernement 
belge  refuse  la  liberté  syndicale  à  ses  agents,  s'il  impose  à 
leurs  unions  professionnelles  le  régime  de  l'autorisation  préa- 
lable, s'il  prend  à  leur  égard  toutes  sortes  de  précautions  qui 
ont  pour  eff'et,  sinon  pour  but,  d'entraver  leur  développement 
normal,  c'est,  en  grande  partie,  parce  qu'il  craint  que  des 
associations  fortes  ne  soient  tentées,  quelque  jour,  de  recourir 
à  la  grève  pour  faire  triompher  leurs  revendications. 

Nous  n'irions  pas,  d'ailleurs,  au  bout  de  notre  pensée,  si 
nous  n'admettions  pas  qu'en  effet  la  liberté  syndicale  a  pour 
corollaire  le  droit  de  recourir  à  la  grève.  Aussi  combattrions- 
nous  avec  la  dernière  vigueur  des  mesures  d'exception  qui 
tendraient,  pour  ce  qui  concerne  les  travailleurs  des  industries 
socialisées,  à  ériger  en  délit  le  fait  de  grève. 
.  Mais  s'ensuit-il  que  sous  le  régime  actuel  du  droit  commun, 
la  collectivité  se  trouve  sans  défense  vis-à-vis  des  agents  de 
l'Etat  —  cheminots  ou  postiers,  par  exemple  —  qui  tenteraient 
d'abuser  de  ce  qu'ils  sont  indispensables  pour  exercer,  par  la 
cessation  concertée  du  travail,  une  pression  injustifiée  sur  les 
pouvoirs  publics  ? 

Ici  encore,  la  comparaison  avec  les  coopératives  va  nous 
aider  à  faire  comprendre  notre  pensée. 

Il  peut  arriver,  et  il  arrive  que  des  conflits  se  produisent 
entre  les  administrateurs  d'une  coopérative  —  fût-elle  socia- 
liste —  et  les  membres  du  personnel.  Ces  conflits,  certes,  sont 
relativement  rares.  On  s'efforce,  de  part  et  d'autre,  de  les  pré- 
venir, ou,  s'ils  éclatent,  de  les  résoudre  dans  un  esprit  de  large 
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conciliation.  Mais  s'ils  persistent,  quelle  est  la  situation?  Le 
personnel,  qui  appartient  généralement  au  syndicat  de  sa  cor- 
poration, se  met  en  grève.  C'est  son  droit  incontestable.  Seule- 
ment, les  administrateurs  de  la  coopération,  appuyés  sur  leur 
assemblée  générale,  ont  le  droit  de  remplacer  les  grévistes,  et, 
naturellement,  ce  moyen  de  défense  est  d'autant  plus  efficace 
que  les  conditions  du  personnel  sont  plus  favorables. 

Or,  ce  qui  se  passe  actuellement  dans  nos  coopératives  est 
une  image  de  ce  qui  se  passe  ou  se  passerait  dans  un  Etat 
démocratique,  nous  ne  disons  pas  socialiste,  où  les  travailleurs 
des  industries  socialisées  jouiraient  pleinement  du  droit 
d'association  et  de  coalition.  Ils  constitueraient,  certes,  une 
véritable  puissance.  Ils  seraient  en  mesure  d'obtenir,  dans 
l'organisation  du  travail,  toutes  les  réformes  compatibles  avec 
la  bonne  marche  des  services  et  les  ressources  de  la  commu- 
nauté. Ils  cesseraient  d'être  comme  aujourd'hui  les  humbles 
serviteurs  d'une  bureaucratie  autoritaire  et  despotique.  Mais 
s'ils  étaient  tentés  de  faire  un  usage  abusif  de  leur  force,  si 
après  avoir  tout  fait  pour  rendre  inutile  et  injustifiable  le 
recours  à  la  grève  —  en  assurant  à  ses  agents  un  statut,  une 
représentation,  une  participation  elTective  à  l'administration 
—  la  collectivité  était  mise  par  eux  dans  l'obligalion  de  se 
défendre,  rien  ne  serait  plus  légitime,  et  en  même  temps  plus 
efficace,  que  d'user,  vis-à-vis  de  ceux  qui  se  mettraient  en 
grève,  du  droit  qui  appartient  à  tout  chef  d'entreprise  :  le 
droit  de  ne  plus  les  employer. 

Il  faudrait,  en  elTet,  adopter  sysléniaticiuenionl  l'unilatéra- 
lisme  de  certains  syndicalistes,  et  être  totalement  incapable 
de  comprendre  le  point  de  vue  de  ceux  qui  sont  «<  de  l'autre 
côté  de  la  barricade  »,  pour  méconnaître  qu'à  un  moment 
donné  le  chef  responsable  d'un  service  public,  ayant  à  défen- 
dre les  intérêts  généraux  de  la  communauté,  puisse  rester 
désarmé  vis-à-vis  d'une  grève  de  son  personnel.  Mais,  ainsi 
que  le  fait  observer  M.  Millerand,  dans  son  rapport  sur  le 
projet  Briand  contre  le  droit  de  grève  des  travailleurs  des 
services  publics,  pas  n'est  besoin,  pour  cela,  de  porter  atteinte 
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au  droit  de  coalition,  d'ériger  le  fait  de  grève  en  délit  : 
«  Quelles  que  soient,  d'ailleurs,  les  pénalités  que  l'on  puisse 
imaginer...  il  va  de  soi  que  ces  peines  sont  toujours  beaucoup 
moins  graves  que  la  sanction  civile  dont  peuvent  être  punis 
les  grévistes,  à  savoir  la  révocation.  L'administration  d'un 
réseau,  obligée  d'assurer  le  service  public,  responsable  mora- 
lement et  pécuniairement  de  sa  gestion,  a,  est-il  besoin  de  le 
dire,  le  droit  formel  de  révoquer  des  agents  qui  ont  volontaire- 
ment abandonné  leur  service.  Elle  peut  user  de  clémence 
quand  l'heure  de  l'oubli  a  sonné,  mais  si  les  agents  entendent, 
à  juste  titre,  garder  la  liberté  de  leurs  actes,  ce  ne  peut  être 
qu'à  la  condition  d'en  assumer  la  responsabilité.  » 

Nous  ne  saurions,  certes,  être  d'accord  avec  M.  Millerand, 
lorsqu'il  voit  dans  l'usage  du  droit  de  légitime  défense  de 
l'Etat  contre  des  revendications  exeessives,  ou  extravagantes, 
une  punition,  une  pénalité  civile.  Nous  ne  retenons  ses  paroles 
qu'afin  de  montrer  que  la  reconnaissance  du  droit  de  grève 
des  agents  de  l'Etat  ne  laisse  pas  ce  service  désarmé  contre 
des  coalitions  contraires  à  l'intérêt  général.  Mais,  est-il  besoin 
de  l'ajouter,  dans  les  conflits  qui  se  sont  produits,  depuis 
quelques  années,  en  France,  en  Hollande,  en  Italie  et  ailleurs, 
entre  l'Etat  et  son  personnel,  ce  n'était  pas  l'intérêt  général 
qui  était  en  cause,  mais  l'intérêt  des  classes  dirigeantes,  et, 
résolument,  nous  aurions  été  du  côté  des  grévistes 


Telles  sont,  en  substance,  les  considérations  qui  ont  été 
invoquées  à  l'appui  de  notre  interpellation.  Le  ministre  des 
C.  P.  T.  T.  affirma  son  intention  d'interpréter,  plus  largement 
que  par  le  passé,  le  règlement  de  1910;  mais  il  se  refusa  à 
reconnaître,  sans  restrictions  et  réserves,  la  liberté  syndicale 
de  son  personnel.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  proposé 
par  le  leader  de  la  droite,  M.  Woeste,  et  fut  adopté  par  tous 
les  catholiques,  sauf  deux  abstentions,  contre  tous  les  mem- 
bres de  l'opposition,  libérale  ou  socialiste. 

Emile  Vandervelde. 


La  Coopération  contre  la  Guerre 


A  l'heure  où  les  graves  événements  qui  menacent  la  paix 
(lu  monde  ont  été  dénoncés  et  flétris  par  Tlnternationale 
socialiste  comme  étant  le  produit  de  l'anarchie  économique 
et  du  capitalisme,  où  seule  la  classe  ouvrière  a  su  trouver  en 
elle-même  assez  de  haut  idéalisme  pour  protester  contre  la 
folie  meurtrière  des  antagonismes  nationaux  provoqués  par 
la  ruée  des  appétits  mercantiles,  il  est  bon  de  rappeler  que 
les  coopérateurs  sont  eux  aussi  des  amis  de  la  paix,  que  leurs 
buts  sociaux  et  les  méthodes  d'évolution  qu'ils  proposent  à 
l'activité  des  peuples  font  d'eux  et  de  leurs  organisations  des 
artisans  de  concorde  internationale  et  d'entente  entre  les 
hommes  de  tous  les  pays. 

Les  coopérateurs  n'oublient  pas,  en  etTet,  qu'ils  se  sont 
associés  pour  lutter  contre  l'insécurité  de  leur  sort,  pour 
imposer,  par  des  moyens  essentiellement  pacifiques,  une  orga- 
nisation sociale  nouvelle  où  la  solidarité  et  l'entr'aide  ne 
seront  plus  de  vains  mots,  où  les  moyens  de  lutte  et  de  guerre, 
de  violence  et  de  rapine,  qui  sont  ceux  du  régime  capitMlisic. 
seront  à  jamais  proscrits 

Ce  qu'ils  considèrent  comme  indispensal)le  à  l'intérieur  de 
leurs  organisations,  de  leurs  sociétés,  ils  veulent  aussi  le  placer 
h  la  hase  de  cette  immense  société  coopérative  que  sera  demain 
l'humanité  transformée  par  leurs  exemples  et  par  la  propa- 
gande de  leur  idéal. 

C'est  là  l'état  d'esprit  commun  à  tous  les  coopérateurs, 
qu'ils  soient  comme  en  France,  en  Belgique  ou  en  Allemagne, 
plus  directenu'iit   inspirés  par  des  honinies  qui  se  réclament 
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en  même  temps  de  l'idéal  socialiste,  ou  comme  en  Angleterre, 
en  Italie,  ailleurs  encore,  de  simples  démocrates  libéraux  ou 
des  esprits  religieux  pour  lesquels  le  christianisme  est  demeuré 
une  doctrine  de  fraternité  et  de  paix.  Ce  n'est  pas  en  effet  la 
première  fois,  au  cours  des  récents  événements,  que  les  coopé- 
rateurs  ont  élevé  la  voix  en  faveur  de  la  paix.  L'appel  récent 
de  l'Alliance  coopérative  Internationale,  répété  par  la  Commis- 
sion Unitaire  de  la  Coopération  française,  n'est  pas  le  premier 
du  même  genre,  et  la  tradition  pacifiste  de  la  coopération  est 
ancienne  et  glorieuse.  Lorsque  l'Anglais  Maxwel,  le  Suisse 
Pronier,  l'Allemand  Miiller,  l'Autrichien  Vittoni,  le  Hollandais 
Van  der  Mander  saluaient  récemment,  au  dernier  Congrès  de 
la  Coopération  française,  le  caractère  d'internationalisme  paci- 
fique du  mouvement  coopératif,  ils  ne  se  faisaient  pas  seule- 
ment l'écho  des  sentiments  actuels  des  prolétaires  groupés 
dans  les  sociétés  de  consommation  d'aujourd'hui,  ils  obéis- 
saient à  l'esprit  de  la  tradition  coopérative  depuis  son  origine 
dans  les  mouvements  populaires  du  siècle  passé.  Lorsque 
M.  Charles  Gide,  répondant  comme  président  du  Congrès  au 
discours  pacifistes  des  délégués  étrangers,  les  remerciait 
«  d'être  venus  pour  une  nativité,  comme  les  rois  mages,  les 
mains  pleines  de  présents  »  et  affirmait  que  «  nous  appren- 
drons à  la  coopération  à  être  internationale,  à  aimer  tous 
les  peuples  »,  ce  n'était  pas  seulement  le  chrétien  idéaliste 
qui  parlait,  il  continuait  la  tradition  des  congrès  coopératifs; 
il  formulait  avec  éloquence  et  émotion  la  pensée  profonde 
de  tout  le  mouvement. 

C'est  aux  sources  de  l'owenisme  que  cette  tradition  a  reçu 
son  baptême,  et  elle  a  grandi  à  travers  les  difficultés  d'orga- 
nisation, les  balbutiements  de  la  pensée,  les  hésitations  doctri- 
nales de  ses  porte-parole.  Grandi  seulement  par  le  nombre 
des  adhérents,  par  la  profondeur  de  leur  conviction  et  la 
solidité  scientifique  de  leur  raisonnement,  car  elle  est  aussi 
élevée  et  aussi  pure  dans  l'âme  du  vieil  Owen  que  dans  le 
cœur  de  ses  fidèles  militants  d'aujourd'hui. 

C'est   en    1835   que    Robert   Owen,   créant    à   Londres    son 
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<(  Association  of  ail  Classes  of  ail  Nations  »  (société  de  toutes 
les  classes  et  de  toutes  les  nations),  donnait  comme  fondement 
à  la  nouvelle  organisation  humaine  qu'il  rêvait  la  solidarité 
effective  entre  «  tous  les  hommes  sans  distinction  de  race,  de 
classe,  de  secte,  de  parti,  de  pays  ou  de  couleur  »   (1). 

II  s'efforça  dès  le  début  de  donner  à  son  association  un 
caractère  international,  et  d'en  faire  une  ébauche  de  l'orga- 
nisation coopérative  du  monde,  et  il  tenta  même  d'entrer  en 
relations  avec  tous  les  hommes  animés  des  mêmes  sentiments 
que  lui-même  dans  toutes  les  nations  de  l'Europe.  Sa  tenta- 
tive était  prématurée;  mais  l'idée  qui  l'inspira  ne  devait  pas 
périr  et  lorsque  30  ans  après,  presque  simultanément  en 
Angleterre  et  en  France,  la  coopération  commença  à  prendre 
conscience  d'elle-même,  elle  se  donna  un  raractèri'  interna- 
tionaliste très  marqué. 

En  1867,  un  premier  Congrès  international  coopératif  devait 
se  tenir  à  Paris  pendant  l'exposition  universelle.  Le  pouvoir 
impérial  s'effaroucha  de  cette  tentative  hardie  que  lés  libertés 
publiques,  très  réduites  alors,  ne  permettaient  pas  de  tolérer. 
A  cette  occasion,  l'Allemand  Schulze-Delisch,  invité  par  les 
organisateurs  du  Congrès  à  venir  représenter  le  déjà  impor- 
tant mouvement  coopératif  qu'il  avait  créé,  put,  malgré  les 
restrictions  qu'il  apportait  dans  la  pratique  à  l'internationa- 
lisme de  son  effort,  protester  contre  la  violence  faite  aux  senti- 
ments fraternitaires  des  coopérateurs  allemands  h  l'égard  de 
leurs  camarades  français. 

A  la  même  époque,  l'Association  des  ouvriers  mécaniciens 
de  Berlin,  ayant  envoyé  aux  ouvriers  de  France  une  adresse 
de  sympathie,  ce  furent,  en  l'absence  de  toute  organisation 
corporative  avouée,  les  coopérateurs  parisiens  qui  répondirent 
en  ces  termes  enveloppés,  mais  fermes  : 
«   Frères  et  Amis, 

«  Vous  êtes  dans  la  justice  et  la  vérité.  Nous  avons  lu  votre 
«  adresse  les  larmes  aux  yeux  et  la  joie  au  cœur. 

(1)  Nouveau  Monde  moral»,  10  Juin  1837,  cité  par  Hans  Mûller.  — 
Annuaire  du  Mouvement  coopératif  International,  1**  année. 
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«  Que  nos  frères  allemands  en  soient  bien  convaincus,  tous 
«  nous  voulons  la  paix,  tous  nous  détestons  la  guerre,  tous 
«  nous  tenons  la  lutte  commune  des  nations  pour  la  liberté 
«  contre  les  ennemis  de  la  liberté,  pour  la  seule  lutte  digne  de 
«  nous. 

«  Avec  vous,  nous  protestons  contre  la  force  oppressive  du 
«  droit,  nous  répudions  toute  idée  de  conquête  et  d'agrandis- 
«  sèment  territorial;  nous  voulons  que  la  volonté  des  nations 
«  soit  respectée  comme  la  volonté  des  citoyens.  Avec  vous 
«  nous  voulons  que  l'opinion  publique  arrive  enfin  à  gou- 
«  verner  seule  les  Etats,  et  que  l'esprit  de  fraternité  anime 
«  seul  les  relations  de  peuple  à  peuple. 

«  Ceux  qui  vous  parlent  de  notre  ambition  vous  trompent. 
«  Nous  sommes  vos  amis.  Ceux  qui  essayent  de  vous  mettre 
«  aux  prises  avec  nous,  ceux-là  sont  nos  ennemis  communs. 
«  Et  si  le  sang  des  deux  peuples  doit  être  répandu  sur  les 
«  champs  de  bataille,  ce  sera  malgré  vous  et  malgré  nous. 
«  Nous  le  disons  bien  haut,  alors  qu'il  en  est  temps  encore, 
«  pour  que  la  responsabilité  d'un  si  grand  crime  retombe  tout 
«  entière  sur  ses  auteurs. 

«  A  vous  fraternellement.  » 

Et  le  journal  la  Coopération,  qui  prit  l'initiative  de  l'adresse, 
réunit  pour  cette  circonstance  en  quelques  jours  quinze  cents 
signatures  de  gérants  et  de  membres  des  associations  coopé- 
ratives (1). 

La  tendance  à  internationaliser  le  mouvement  coopératif 
devait  d'ailleurs  s'accentuer  dans  la  suite.  Et  les  sentiments 
des  coopérateurs  ne  pouvaient  manquer  de  s'attacher  à  des 
relations  de  plus  en  plus  solides  entre  les  divers  pays  où  le 
mouvement  avait  déjà  potissé  des  racines  suffisamment  vigou- 
reuses. C'est  ainsi  qu'au  premier  congrès  des  sociétés  anglaises 
qui  eut  lieu  en  1869  figuraient  18  représentants  des  sociétés 
étrangères,  témoignant  de  la  solidarité  qui  unissait  tous  les 
membres  de  la  grande  famille  coopérative  internationale.  Et 
lorsqu'en    1884   le   Français   Boyve,   à   la   veille    du   congrès 

(1)  Almanach  de  la  Coopération  pour  1868. 
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des  sociétés  françaises  qui  allait  créer  le  j)reinier  organisme 
fédératif,  fit  appel  aux  coopérateurs  de  Grande-Bretagne,  ceux- 
ci  répondirent  avec  empressement  à  l'invitation  dans  laquelle 
les  Français  affirmaient  que  «  leurs  efi"orts  doivent  tendre  à 
créer  un  régime  duquel  auront  disparu  la  lutte  entre  le 
capital  et  le  travail,  toute  distinction  de  classe,  et  où  tous 
les  hommes  de  tous  les  pays  de  la  terre  se  tendront  une  main 
fraternelle.  » 

Et  ce  n'était  pas  seulement  une  spéculation  hardie  de 
l'esprit  qui  ne  devait  pas  avoir  de  répercussion  dans  les  faits, 
puisque  immédiatement  on  jetait  les  bases  d'une  organisation 
internationale  qui  devait  plus  tard,  ajoutait  M.  de  Boyve  hu 
congrès  de  Plymouth  en  1886,  permettre  aux  hommes  «  d'arri- 
ver au  port,  et  d'y  trouver,  avec  l'amour  fraternel,  la  paix 
sociale  et  internationale  ». 

Et  l'Anglais  Acland  répondait  :  "  Les  démocrates  sont 
opposés  à  la  guerre,  et  plus  les  nations  se  rapprocheront  les 
unes  des  autres  pour  coopérer  ensemble,  moins  il  y  aura  à 
craindre  de  conflits  entre  elles.  » 

Cette  alliance  coopérative  internationale  dont  on  creusait 
alors  les  fondations  a  été  réalisée  depuis,  et  il  ne  s'est  guère 
écoulé  de  congrès  depuis  ce  jour,  sans  que  les  coopérateurs 
aient  appelé  de  leurs  vœux  les  plus  nets  la  constitution  d'une 
organisation  internationale  qui  travaillerait  à  la  paix  entre 
les  peuples.  C'est  ainsi  que  M.  Charles  Gide  le  déclarait  au 
Congrès  de  Lyon,  en  1886,  devant  les  délégués  anglais,  italiens 
et  suisses,  opposant  l'idée  de  l'Internationale  coopérative  à 
l'Internationale  socialiste  dont  il  se  faisait  d'ailleurs  une  idée 
très  fausse  : 

«  Le  Congrès  de  Paris  a  réalisé  la  Fédération  nationale  : 
nous  voudrions  que  le  Congrès  de  Lyon  réalisât  la  Fédération 
internationale.  Une  internationale  !  Le  mot  n'est  pas  nouveau, 
la  chose  non  plus,  et  les  socialistes  de  toutes  nuances  peuvent 
dire  qu'ils  l'ont  réalisée  avant  nous.  Lorsque  l'idée  vint  à 
Marx  de  solidariser  les  aspirations  des  travailleurs  de  toute 
la  terre,  il  eut  réellement  une  pensée  de  génie.  Cependant  nous 
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ne. pouvons  accepter  son  testament  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire... 

«  ...  Mais,  si  nous  ne  voulons  pas  la  suppression  de  la 
patrie,  nous  voulons  l'association  des  peuples,  ce  qui  est  tout 
différent,  car  de  même  que  l'association  coopérative  n'a  pas 
pour  but  l'annihilation  des  individus,  mais  au  contraire 
le  développement  et  l'utilisation  de  leurs  facultés  diverses, 
de  même  l'association  des  peuples  ne  doit  pas  avoir  pour, 
but  de  faire  disparaître  l'individualité  de  chaque  peuple, 
mais  au  contraire,  de  mettre  en  relief  et  d'utiliser  les  apti- 
tudes diverses,  l'originalité  et  le  génie  respectif  de  chacun 
d'eux.  » 

A  quoi  le  délégué  italien  Vigano  répondait  qu'il  croyait  déjà 
pouvoir  envisager,  de  la  réalisation  de  l'idée  d'une  Interna- 
tionale coopérative,  la  suppression  des  armées  permanentes 
et  la  constitution  des  Etats-Unis  d'Europe. 

Le  temps  a  marché  depuis  ce  jour  et  les  manifestations 
pacifistes  des  coopérateurs  se  sont  multipliées,  prenant  chaque 
fois  une  force  plus  grande  et  une  ferveur  plus  haute. 

En  1891,  le  Comité  central  de  l'Union  coopérative  française 
adressait  au  Parlement  une  pétition  contre  la  vie  chère,  et 
dénonçait  le  protectionnisme  agrarien  comme  un  des  facteurs 
de  conflits  internationaux  en  ces  termes  :  «  Considérant  que 
le  principe  de  «  chacun  pour  soi  »  appliqué  par  les  protec- 
tionnistes aux  rapports  économiques  des  peuples  est  tout  à 
fait  contraire  au  principe  de  solidarité  sociale  et  internationale 
que  les  coopérateurs  se  sont  toujours  fait  honneur  de  pro- 
fesser; —  qu'un  semblable  programme  ne  peut  que  rendre 
les  rapports  de  peuple  à  peuple  de  moins  en  moins  faciles  et 
les  chances  de  guerre  de  plus  en  plus  imminentes; 

«  Par  ces  motifs,  le  Comité  central  proteste...  » 

Toute  la  littérature  coopérative  est  d'ailleurs  imprégnée 
du  sentiment  de  la  solidarité  internationale  et  du  pacifisme 
le  plus  net  et  le  plus  accentué.  Tous  les  congrès  des  sectiQns 
nationales  coopératives  procèdent  à  des  échanges  réciproques 
de  délégués  et  jamais  aucun  d'eux  n'a  omis,  dans  ces  assises 
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économiques  des  consommateurs  prolétaires,  de  proclamer 
la  beauté  et  l'élévation  morale  du  but  commun  des  coopéra- 
teurs  :  la  paix  entre  les  hommes. 

De  nombreux  articles  ont  été  publiés  par  des  militants  pour 
mettre  en  parallèle  les  bienfaits  du  labeur  coopératif  et  les 
horreurs  de  la  guerre  ou  même  du  régime  instable  qu'on  appelle 
la  paix  armée.  Les  voyages  d'études  des  coopérateurs  ont 
»  toujours  donné  lieu  à  des  manifestations  de  cordialité  inter- 
nationale et  à  de  précises  affirmations  de  pacifisme.  Le  4  sep- 
tembre 1909,  une  délégation  anglaise  était  reçue  à  l'Hôtel 
de  Ville  de  Paris  par  le  Président  du  Conseil  municipal,  alors 
socialiste,  le  citoyen  Chausse,  et  son  porte-parole,  James 
Sharples,  disait  :  «  Nous  sentons  que  nous  nous  employons 
plus  dignement  en  prenant  des  mesures  de  cette  nature, 
(législation  ouvrière),  qui  sauvegardent  et  favorisent  les  inté- 
rêts du  commerce  en  assurant,  pour  ainsi  dire,  la  fixité  des 
conditions  du  travail,  qu'en  construisant  de  grands  engins 
de  destruction,  des  dreadnoughts  ou  d'autres  vaisseaux  de 
guerre.  Et  qu'il  me  soit  permis  de  revenir  au  discours  de 
Lamartine.  Il  disait  :  «  La  guerre  est  seulement  un  assassinat 
en  grand;  l'assassinat  en  grand  n'est  pas  le  progrès  !  »  et 
nous  y  applaudissons  comme  coopérateur  (1).  » 

Les  congrès  de  l'Alliance  coopérative  internationale  donnent 
un  spectacle  suggestif  de  l'alîsence  de  préjugés  nationaux  des 
coopérateurs  de  tous  les  pays.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple 
récent,  celui  du  Congrès  de  Hambourg,  tenu  du  5  au  7  sep- 
tembre 1910,  est  caractéristique  :  Le  président  de  l'A.  C.  L, 
Maxwel,  et  M.  Charles  Gide  exprimèrent,  aux  ucclamations  de 
tous  les  délégués,  les  sentiments  de  fraternité  internationale 
des  coopérateurs.  M.  Gide  put  dire  :  «  En  dépit  des  rivalités 
historiques,  la  coopération  fait  véritablement  l'alliance  de 
tous  les  peuples.  Et  l'Alliance  coopérative  est  une  véritable 
alliance.  Elle  n'est  pas  comme  les  double  ou  triple  alliances 
de   la   diplomatie,   toujours   dirigées   contre   quelqu'un.    Elle 

(1)  L'Union  Coopérative  du  1"  octobre  1909. 
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s'ouvre  à  tous  dans  le  même  esprit  fraternel  (1).  »  Et  le 
congrès  lui  fit  une  ovation. 

L'Alliance,  au  surplus,  a  fixé  son  but  dans  ce  même  congrès 
de  Hambourg,  de  la  manière  suivante  : 

«  L'union  de  toutes  les  formes  de  la  coopération  en  une 
A.  C.  I.  constitue  aussi  un  contrepoids  précieux  contre  les 
grandes  rivalités  des  diverses  nations.  Une  telle  alliance 
ouvre  le  chemin  à  une  entente  mutuelle  des  nations  sur  la 
base  de  droits  égaux  et  de  solidarité  réciproque  fortifiant 
aussi  le  grand  et  noble  idéal  qui  consiste  à  préparer  l'huma- 
nité à  la  paix  universelle  (2).  » 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  que,  par  de  récentes  manifes- 
tations, les  coopérateurs  aient  cru  devoir  s'associer  à  la  protes- 
tation de  la  classe  ouvrière  internationale  contre  les  dangers 
présents  d'une  conflagration  armée.  D'aucuns  ont  pu  voir 
dans  ces  manifestations,  au  moment  où  elles  se  produisaient, 
un  effet  de  la  pression  des  socialistes  nouvellement  réunis 
aux  coopératistes  dans  l'organisme  unitaire  sur  leurs  copar- 
ticipants.  Il  n'en  est  rien,  et  les  exemples  cités  font  justice 
de  cette  injurieuse  supposition.  Certes,  les  socialistes  coopé- 
rateurs agiront  dans  la  nouvelle  organisation  sans  perdre  de 
vue  leur  idéal  particulier  ;  mais  contre  la  guerre,  ils  n'ont  pas 
à  craindre  de  se  heurter  à  une  étroite  conception  du  devoir 
national,  à  je  ne  sais  quelle  tradition  du  chauvinisme  brutal 
et  agressif  des  coopérateurs  non  socialistes.  La  coopération 
a  sa  tradition  à  elle,  faite  de  justice  et  d'équité,  de  raison  et 
d'idéal,  et  cette  tradition  réjouit  la  tradition  du  socialisme 
international  exprimée  par  la  haine  de  la  guerre  et  des  tueries 
d'hommes  qu'elle  provoque. 

Si  la  nouvelle  organisation  unitaire  française  a  témoigné 
de  sa  sympathie  pour  la  protestation  de  l'Internationale  socia- 
liste dans  des  termes  non  équivoques,  elle  l'a  fait  d'accord 
avec  le  bureau  de  l'Alliance  coopérative  internationale  qui. 


(1)  L'Union  Coopérative  du  15  octobre  1910. 

(2)  Bulletin  de  la  B.  C.  S.,  novembre  1910. 
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la  première,  avait,  sous  la  signature  de  son  secrétaire,  le 
docteur  Hans  Mûller,  «  rappelé  aux  coopérateurs  de  tous  les 
pays  que  la  paix,  est  un  des  principes  les  plus  fondamentaux 
de  la  coopération  »  et  demandé  «  aux  coopérateurs  de  tous  les 
pays  de  chercher  par  leurs  moyens  à  maintenir  et  à  favoriser 
la  paix  et  la  concorde  entre  toutes  les  nations  du  monde  ». 

Et  la  grandiose  unanimité  des  congressistes  de  Tours  est 
une  preuve  des  sentiments  profonds  de  tous  les  coopérateurs 
lorsqu'ils  saluent  de  leurs  acclamations  le  vote  de  la  motion 
des  délégués  prud'hommaux  et  de  Veina  ; 

«  Le  Congrès  unitaire  de  la  Coopération  française,  heureux 
de  saluer  la  présence  des  délégués  des  principales  organisa- 
tions coopératives  étrangères,  et  de  l'Alliance  Coopérative 
Internationale  ; 

(<  Considérant  que  jamais  les  possibilités  d'une  guerre  euro- 
péenne n'ont  été  plus  menaçantes,  et  qu'il  importe  de  faire 
entendre  aux  gouvernements  les  avertissements  des  travail- 
leurs, partisans  résolus  de  la  paix  ; 

«  Considérant  que  la  coopération,  par  son  idéal  et  par  ses 
moyens  de  réalisation,  tend  à  supprimer  les  causes  écono- 
miques qui  poussent  les  gouvernants  à  poursuivre,  par  les 
guerres  de  conquête  et  la  colonisation  militaire,  l'acquisition 
de  marchés  nouveaux  au  profit  de  leurs  nationaux  ; 

«  Rappelle,  une  fois  de  plus,  à  tous  les  adhérents,  que  la 
coopération  est  une  dçs  voies  les  plus  sûres  et  les  plus  pra- 
tiques d'arriver  à  l'entente  fraternelle  des  peuples,  et  invite 
la  Fédération  des  Sociétés  françaises  de  consommation  à  s'as- 
socier dès  maintenant  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  à 
l'œuvre  nécessaire  de  la  Paix  internationale. 

Il  est  impossible,  au  surplus,  à  des  coopérateurs  sincères, 
à  des  hommes  (|ui  sp  sont  groupés  pour  réaliser  un  régime 
opposé  "  au  régime  compétitif  et  capitaliste  actuel  »'  à  l'inté- 
rieur des  nations,  de  ne  pas  se  dresser  en  face  de  ce  même 
régime  lorsqu'il  se  révèle  comme  la  cause  organique  du  mili- 
tarisme oppressif  et  de  la  guerre  meurtrière,  elle-même  consé- 
quence des  antagonismes  de  races  ou  des  compétitions  d'in- 
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térêts.  S'il  est  bien  vrai,  comme  le  proclament  les  coopéra- 
teurs  groupés  dans  l'Alliance  Coopérative  Internationale,  que 
la  coopération  est  un  mouvement  social  qui  vise,  comme  tel, 
à  refondre  l'ordre  social  en  changeant  le  mode  de  production 
et  la  répartition  des  richesses,  il  ne  peut  aboutir  qu'à  travailler 
au  profil  de  la  classe  ouvrière  et  du  prolétariat,  aujourd'hui 
dépossédés  du  produit  de  leur  travail  par  une  minorité  de 
capitalistes  privilégiés.  Elle  se  propose  donc  les  mêmes  fins 
que  le  socialisme,  et  les  sentiments  qui  animent  les  ouvriers 
socialistes  pénètrent  aussi  l'âme  des  coopérateurs  en  tant 
que  tels.  Ce  sont  d'ailleurs  les  mêmes  hommes,  ici  et  là,  de  ce 
côté  et  de  l'autre  côté  des  frontières,  qui  composent  les  masses 
de  consommateurs  intéressés  à  la  disparition  d'un  système 
social  capable  d'engendrer  les  maux  épouvantables  de  la 
guerre.  L'économie  de  ce  système,  qui  est  celui  du  capita- 
lisme compétitif,  est  en  opposition  avec  l'idée  de  la  coopéra- 
tion; basée  sur  l'idée  de  concurrence,  elle  est  exclusive  des 
sentiments  de  solidarité  qui  forment  le  substratum  du  sys- 
tème coopératif.  «  Le  mouvement  coopératif,  véhicule  de 
l'idée  de  solidarité  entre  tous  les  travailleurs,  s'applique  à 
établir  le  fondement  économique  sur  lequel  reposeront  toutes 
les  autres  conquêtes  de  la  civilisation  internationale  »  (1). 
Ainsi  donc,  une  fois  de  plus,  dans  le  domaine  des  relations 
de  peuple  à  peuple  comme  dans  tous  les  domaines  où  s'exerce 
l'effort  de  l'humanité,'  apparaît  clairement  l'unité  de  la  pen- 
sée ouvrière  qui  inspire  les  vastes  mouvements  sociaux  utili- 
sés par  les  travailleurs,  dans  le  plan  particulier  de  l'activité 
propre  à  chacun  d'eux  :  syndicalisme,  coopération,  action  poli- 
tique de  classe. 

Cette  large  et  profonde  unité,  c'est  le  signe  certain  de  la 
maturité  d'esprit  à  laquelle  les  travailleurs  sont  arrivés  désor- 
mais. Les  hésitations,  les  tâtonnements,  les  défaillances  des 
débuts  ont  fait  place  à  la  sereine  confiance  en  soi,  en  sa  force 
calme,    en    la    rectitude    de    son   jugement,    qui,    maintenant 

(1)  D''  Hans  MiiLLER,  Annuaire  du  Mouvement  coopératif  international, 
f*  année,  page  7. 
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qu'elle  a  resserré  le  faisceau  de  ses  armes,  anime  la  classe 
ouvrière.  Le  rythme  de  l'évolution  s'accélère;  la  précision 
du  mouvement  s'accentue.  Irrésistiblement,  le  monde  nou- 
veau, avec  ses  forces  neuves,  ses  vertus  et  sa  morale  mili- 
tantes, s'instaure  contre  toutes  les  forces  de  la  civilisation 
capitaliste.  Dans  sa  lutte  contre  la  barbarie,  dont  la  guerre 
n'est  qu'une  survivance  accidentelle,  mais  qui  s'exprime 
quotidiennement  par  le  déséquilibre  social  le  plus  dou- 
loureux et  le  plus  meurtrier,  la  coopération  aidera  puissam- 
ment la  classe  ouvrière  à  édifier  la  cité  fraternelle  de  paix 
lumineuse,  de  bien-être  et  de  liberté,  habitable  pour  toute 
l'humanité. 

Jean  Gaumont. 


Le  Cimetière  des  Déportés 


La  loi  du  24  novembre  1911,  désaffectant  l'île  des  Pins 
comme  lieu  de  déportation  simple,  appelle  l'attention  sur  cette 
dépendance  de  la  Nouvelle-Calédonie  où  furent  envoyées,  en 
1872,  les  victimes  de  la  politique  de  Thiers. 

La  grande  Histoire  a  passé  là.  Cet  îlot  fut  le  rocher  de 
Sainte-Hélène  de  la  Commune  vaincue. 

Il  y  eut  à  l'île  des  Pins,  de  1872  à  1880,  exactement  3.425 
déportés  dont  quelques  femmes,  sans  compter  un  petit  nombre 
de  familles  qui  y  rejoignirent  leur  chef. 

La  déportation  simple  est  une  peine  politique,  «  un  exil 
dans  une  possession  française  ».  Elle  n'a  rien  de  commun 
avec  le  bagne.  Le  condamné  est  libre  dans  l'île  où  il  est 
envoyé,  il  n'est  astreint  à  aucun  travail,  s'habille  à  sa  guise, 
se  loge  et  vit  à  sa  convenance.  Sa  femme  et  ses  enfants  peuvent 
le  rejoindre. 

Pour  un  déporté  ayant  de  la  fortune  ou  seulement  de  l'ai- 
sance, l'exil  peut  être  supportable.  Il  n'en  est  pas  de  même 
pour  le  pauvre,  et  c'est  là  le  côté  odieux  de  cette  peine  très  peu 
démocratique.  Pour  celui-là,  jeté  à  6.000  lieues  de  son  foyer, 
dans  des  conditions  toutes  nouvelles  d'existence,  la  vie  est 
parfois  un  dur  problème. 

Parmi  les  3.425  déportés  de  la  Commune,  il  y  eut  bien  des 
inégalités  de  fortune  —  à  tel  point  que  certains  d'entre  eux 
furent  domestiques  chez  ceux  de  leurs  camarades  qui  avaient 
quelques  ressources.  —  Mais  le  plus  grand  nombre  était  dans 
îa  misère,  et  c'est  cette  misère,  génératrice  d'énergie,  qui 
suscita  l'effort  prodigieux  de  ces  hommes  et  les  amena,  par 
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un  labeur  opiniâtre,  à  réaliser  des  merveilles  et  à  transformer 
l'île. 

Ces  vaincus  —  Parisiens  pour  la  plupart  —  tout  frémis- 
sants encore  des  luttes  d'hier,  s'efTorcèrent,  pendant  huit 
années,  d'étouffer,  sous  l'âpre  travail  de  chaque  jour,  les 
ardeurs  de  leurs  rêves  déçus.  Ils  construisirent  des  routes, 
des  ponts,  des  habitations;  ils  établirent  un  château  d'eau, 
des  canalisations,  ils  importèrent  les  meilleurs  fruits  d'Eu- 
rope; ils  pratiquèrent  les  façons  cullurales  françaises  et  arra- 
chèrent au  sol  ingrat  tout  ce  qu'il  était  possible  d'en  tirer. 

Parmi  eux,  les  intellectuels  allèrent  jusqu'à  créer  des  jour- 
naux pour  ranimer  le  moral  de  leurs  frères,  élreints  par  la 
tristesse  ou  l'ennui,  et  entretenir  chez  eux  l'espoir  en  des 
jours  meilleurs... 

Aujourd'hui,  l'œuvre  des  déportés  a  disparu  jusqu'à  la 
dernière  pierre.  La  brousse  intense,  inextricable,  recouvre 
tout,  même  le  petit  cimetière  perdu  au  fond  d'un  vallon  où, 
dans  le  plus  complet  oubli,  reposent  quelques  centaines  d'obs- 
curs martyrs  de  la  Liberté. 

Sur  cette  terre  s'accomplirent  des  actes  d'héroïsme  et  se 
déroulèrent  des  drames  poignants.  Mais  qui  se  souvient  de 
cela  à  l'heure  présente?  N'est-il  pas  de  mauvais  ton  parmi 
les  républicains  de  la  troisième  République  de  parler  des 
origines  plébéiennes  de  celle-ci  et  de  rappeler  que  la  Com- 
mune fut  la  rosée  sanglante  qui  la  fit  vivre? 

S'est-il  jamais  rencontré  quelqu'un  pour  éclairer  du  jour 
de  la  vérité  la  mort  de  Rascoul  et  de  ses  dix-sept  compagnons, 
de  cet  admirable  républicain,  de  ce  savant  plein  de.  bonté 
dont  le  souvenir  vit  encore  en  ce  pays? 

Le  docteur  Rascoul  avait  été  autorisé  à  résider  à  Nouméa, 
où  sa  science  médicale  rendait  les  plus  grands  services. 
L'évasion  de  Rocbefort  survint  :  des  mesures  implacables 
suivirent,  jetant  partout  l'effroi.  Rascoul  dut  réintégrer  l'île 
des  Pins,  tandis  que  sa  femme  —  qui.  de  France,  était  venue 
le  rejoindre  —  était  brutalement  expulsée  de  la  colonie.  Elle 
dut  se  réfugier  à  Sydney  avec  ses  enfants.  Rascoul  adorait  sa 
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femme.  Cette  séparation  l'accula  aux  résolutions  extrêmes. 
Il  décida  de  s'évader  ou  de  mourir... 

Il  mit  dans  son  projet  dix-sept  compagnons  déterminés,  et 
ensemble,  avec  des  moyens  de  fortune,  ils  construisirent  — 
dans  une  grotte  de  la  forêt  avoisinant  la  mer  —  une  chaloupe 
pontée.  Ce  travail  prit  plusieurs  mois  et  put  être  achevé  sans 
éveiller  de  soupçons.  Enfin,  par  une  nuit  d'avril  1876,  l'em- 
barcation, toute  gréée  et  munie  de  provisipns  suffisantes  pour 
la  traversée  d'Australie,  fut  mise  à  flot  et  put  franchir  une 
passe  en  échappant  à  la  surveillance  des  postes  du  rivage  et 
des  canonnières  de  croisière.  Cette  première  partie  de  l'éva- 
sion —  la  plus  difficile  —  étant  résolue,  le  succès  de  l'entre- 
prise semblait  d'autant  plus  assuré  que  quelques  hommes 
de  l'équipage  étaient  familiarisés  avec  la  navigation.  Par 
malheur,  ces  infortunés  —  dépourvus  d'une  carte  marine  des 
parages  de  l'île  et  n'ayant  sur  cette  mer  sournoise  que  des 
renseignements  imprécis  —  serrèrent  de  trop  près  les  récifs. 
La  fatalité  voulut  que  s'élevât  un  de  ces  coups  de  vent  subits, 
si  fréquents  dans  le  Pacifique.  La  chaloupe  fut  projetée  contre 
les  bancs  de  corail  qui  font  à  l'île  des  Pins  comme  une  blanche 
ceinture  d'écume  sous  laquelle  la  Mort  guette...  L'Océan  ne 
rendit  pas  un  seul  des  dix-huit  cadavres.  Ceux-là  ne  sont  pas 
dans  le  petit  cimetière. 

Si,  sur  la  colonne  de  Juillet,  on  a  gravé  dans  le  bronze 
immortel  les  noms  des  citoyens  qui  s'insurgèrent  pour  la 
défense  de  la  Liberté,  il  est  bon  que  ceux  des  déportés  de  1872, 
morts  à  l'île  des  Pins,  ne  soient  pas  non  plus  ignorés.  Nous 
en  publions  la  liste  (1).  C'est  un  document  inédit  que  la  Répu- 
blique ne  peut  et  ne  doit  laisser  tomber  dans  l'oubli. 

{i)FJste  des  Déportés  politiques  décédés  à  l'île  des  Pins  de  1872  à  1880 

Année  1872  lç  Toqueur  Bertrand.  Cour  Pierre. 

Dubois.  Prigent  Jean-Marie.  Tueur  Baptiste. 

Gouère  Alexandre.  Gillette  Pierre. 

Déguise  Frédéric.  Année  1873  Chastang  Pierre. 

Petit  Pierre.  Breton  Paul.  Bertrand  Isidore. 

Poulain  Pierre-Albert.  Grosin  Ferdinand.  Grevin  Jacques. 
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A  l'amnistie,  ceux  qui  allaient  revoir  la  France,  pieuse- 
ment, avant  de  dire  adieu  à  l'île,  élevèrent  au  cimetière  une 
pyramide  «  A  leurs  frères,  morts  en  exil  « .  Puis  ils  réunirent 


JoUy  Henri. 
MoUot  Casimir. 
Prestail  Cyrille. 
Valy  Aristide. 
Dutel  Charles. 
Ghanteloup  François. 
Lorion  Jules. 
Flavignat  Jacques. 
Pasquier  François. 
Delarue  Aimé. 
Busselard  Hippolyte.  . 
Falque  Auguste. 
Gaillard  François. 
Bordier  Victor. 
Trinquet  Claude. 
Lafestre  François.  », 
Pain  Philippe. 
Géras  François. 
Prévôt  Michel. 
Fourcroy   Paul. 
Mainguet  Pierre. 
Tabouret  Jean. 
Nool  Joseph. 
Pillu  Artlième. 
Grandier  Albert,  publi- 

clste. 
Collet  Jean. 
Tajan  Alfred. 
Galli  Xavier. 

ANNÉts  1874 
Lootens  Jean. 
Berthet  Jean. 
Audnv^r(y  Henry. 
Perrot  Isidore. 
Lamouche   Ernest. 
Althaus    Henri. 
Lanneret  Arsène. 
Roussel  Léon. 
Plane  Jean. 


Delaunay   Georges. 

Fouin  François. 

Penot  Pierre. 

Gasc  Charles. 

Courgibet  Constant. 

Ducourtian  Joseph. 

Oauciiet  Louis. 

Mansion  Pierre-Etienne. 

Helly    Gaudèric. 

LangJois  .Mfred. 

Lebeaupin  Louis. 

Coûtai  Charles. 

Gérard  Henri. 

Béthimont  Louis. 

Borie  Léonard,  officier 
des  Douanes  en  re- 
traite. 

Dubus  Florimond. 

Toupet  Louis. 

Grienenberger  Moïse. 

Himet  .\ugiiste. 

Plancoulinier  Jean. 

Godard  Louis. 

Cormède  Guillaume. 

Deloros  Lou's. 

Mougin  Jean. 

Morillon  François. 

Verdier  Eugène. 

Dautrement  Louis. 

Rault  Guillaume. 

Bourgoin  Marie. 

Giburge  René. 

Bocquillon  Benoît. 

Leconte  Pierre. 

Paris  Pierre. 

Crétin  François. 

A^iittE  1875 
Delaoour  Philippe. 
Castelain  Louis. 


Audet  Henri. 
Puison  Léon. 
Tatin  Théodore. 
Badit  Alexis. 
Ollivier  Mathurin. 
Milan  Pierre. 
Poyer  Ernt^st. 
.Mouchard  Auguste. 
Mermond  Victor. 
Juinson  Emile. 
Ponsard  Ernest. 
Majot  Victor. 
Courtesène  Gilbert. 
Lefèvre  Joseph. 
Reine  Georges. 
Chéramy  Louis. 
Neyt  Auguste. 
Poirier   Louis. 
Laurent  Jean. 
Brichotle  François. 
Lesage  Emile. 
Dautrevaux  Charles. 

An.née  1876 
Hlnumdel  AdeUne. 
Fleury  Charles. 
Chanouille  Pierre. 
Dars  Ernest. 
.Mercier  Victor. 
Brandon  Antoine. 
Gallois  Auguste. 
Vas.seur  Alfred. 
Favariaux  Edouard. 
Martin  Casimir. 
Boaulicu  Louis. 
Redon  Louis. 
Claude  Georges. 
Guôgan  Edouard, 
rhiellement  Alphonse. 
Bourquart  Justin. 
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une  somme  de  3.500   francs  qu'ils   confièrent  à   un  déporté 
nommé  Lorrain  —  qui  se  fixait  en  Calédonie  —  avec  mission 


Bredif  Alphonse. 
Dumont  Jules. 
Nardy  Philibert. 
Nardy  Adrien. 
Loyé  Edouard. 
Jambart  Henri. 
Bouchicot  Jean. 
Daumont  Arthur. 
Vallée  Cypn'en. 
Charles  Marcelin. 
Frondière  Cliarles. 
Werner  Hippolyte. 
Priant  Jean. 
Bourgeois  Adolphe. 
Piéton  Eugène. 
Wander  Joseph. 
Ecklemberger  Marc. 
Mangeon  Victor. 
Lambre  Augustin. 
Grosse  Cat/iPiinc. 
Moreau  Victor. 
Body  Jean. 
Colin  Romain. 
Sermet  Claude. 
Lelong  Alfred. 
D'Hertiguerie  Louis. 

Année  1877 

Piffcrni  Joseph. 
Demortiers  Robert. 
Jacquin  Auguste. 
Job  Félicien. 
Lebas  Pierre. 
Samujeon   Sylvain.  • 
Ponzio  Charles. 
Fayard  Antoine. 
Janou  Jean. 
Beyon  Eulalie. 
Meyer  Charles. 
Junker  Jean. 
Bougenaut  Claude. 
Bayot  Maximilien. 

Les  noms  des  femmes 


Gaydamour  Adolphe. 
Henriot  André. 
Brassault    Jean. 
Laudon  Louis. 
Simon  Philippe.. 
Duvay  Hippolyte. 
Bollotte  Auguste. 
Clément  Pierre. 
Refray  Edmond. 
Sylvestre  François. 
Cayol  Jean. 
Ganet  Thomas. 
Dormoy  Ernest. 
Favier  Jean. 
Thoré  Jacques. 
Morgin  Louis. 
Marc  Constantin. 
Beutre  Denis. 
Berlivet  Hervé. 
Petit  Marie-Joseph. 
Fournier  Napoléon. 
Debluc  Louis. 
Varenne  Jules. 
Collin  Louis,  dit  Gari- 

haldi. 
Lafon  Jean. 

Année  1878 

Bock  Louis. 
Vignaly  Auguste. 
Mary  Joseph. 
Ferret  Charles. 
Marchandon  Désiré. 
Lepecheur  Xavier. 
Gilhaye  Léon. 
Reynard  Alcide,  homme 

de  lettres. 
Pillot  Jean-Baptiste.' 
Haeckel  Jean. 
Wormeringer  Nicolas. 
Lecour  Hippolyte. 
Beaujour  Eugène. 

sont  imprimés  en  italique 


Marchois  Adolphe. 

Hazard  Christophe. 

Clément  Louis. 

Bavret  François. 

Sigonnand  Sylvain. 

Hubert  Nicolas. 

Saint-Léon  Jules,  ar- 
tiste  dramatique. 

Dimanget  Gustave. 

Delhomme  Joseph. 

Belly   Guillaume. 

Jarry  Louise,  épouse 
Didier. 

Blum  Maurice. 

Leroy  Marie,  épouse 
Pottier. 

Dalot  Guillaume. 

Georgel  Joseph. 

Poirrier  Léonce. 

Marjollet  François. 

Lombard  Julien. 

Année  1879 
Georges  Jean-Baptiste. 
Belflls  François. 
Doveluy  Léon. 
De     Verteuil     Eugène- 
Jules, 
Juhel  Adrien. 
Romme  Jean. 
Michon  Louis. 
Ozère  Théodore. 
Gilles  Jean-Marie. 
Courland  Gilbert. 
Vasson  Alexandre. 
Gorius  Joseph. 
Pappaz  Charles. 
Coulomb  Auguste. 
Loison  Louis. 

Année  1880 
Thillard  Paul. 
Blondeau  Henri. 


66  REVUE    SOCIALISTE 

d'employer  cette  somme  à  l'entretien  des  sépultures.  Malheu- 
reusement, ce  Lorrain  —  qui,  paraît-il,  était  au  demeurant 
un  honnête  homme  —  se  livra  à  des  entreprises  qui  ne  réus- 
sirent pas  et  où  son  avoir  personnel,  avec  les  3.500  francs  du 
souvenir,  furent  engloutis. 

Le  cimetière  des  déportés  tomba  bientôt  à  l'abandon. 
Jamais  personne  ne  songea  plus  à  défendre  ce  champ  funèbre 
contre  les  injures  du  temps  et  les  déprédations.  Les  plaques 
funéraires  en  étain  reproduisant  toutes  des  inscriptions  à 
peu  près  identiques  :  «  Ci-git  X....  républicain,  mort  en  exil.  — 
Finis  exilii  mors  ou  Finis  laborum  mors  »  furent  volées  sys- 
tématiquement {l). 

Les  Canaques,  encouragés  par  les  missionnaires  qui  leur 

(1)  Les  dornières  inscriptions  qui  étaient  encore  visibles  au  commen- 
cement de  1909  étaient  les  suivantes: 

E.  DORMOY 

,  RÉPUnUCMN 

30  ans 
Mort  le  SO  Janvier  1877 


Eugène  de  VERTEUIL 

répihïlicain 

1879 


Edouard  BELFILS 

Mort  en  exU 
à  rage  do  39  ans 
le  18  février  1879 


Louis-Auguste  D AUTREMENT 

Déporté 

Mort  à  33  ans,  le  27  octobre  1874 

«  FinUt  exilii  mors:  - 


Acau'ilciin'nl,  il  n»-  rt'.ste  plus  quv  I;»  pifrn-  runor;«iic  <(■•  |)<'  \  tilouil  . 
Les   plaquoj*   des  autn-s   ont  disparu. 

11  est  assez  curieux  de  noter  sur  les  documents  officiels  de  la  Déporta- 
lion,  et  notamment  sur  les  statistiques  rfe  la  Marine,  que  les  déportés 
n'ayant  fait  aucune  déclaration  confessionnelle  —  c'est-à-dire  les  libres 
l>enseurs  —  sont,  commo  au  moyen  ftge,  qualifiés  du  terme:  idolâtres.  11 
n"y  a  pas  quarante  ans  de  cela!  C'est  à  no  pas  croire... 
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avaient  appris  à  considérer  comme  des  «  suppôts  de  Satan  » 
(textuel)  ceux  qui  dormaient  là,  sans  la  croix  —  quelques-uns 
avec  le  triangle  maçonnique  — ,  pillèrent  les  couronnes  et 
les  pauvres  objets  déposés  sur  les  tombes.  Des  fonctionnaires 
même  ne  craignirent  pas  de  desceller  des  plaques  tumulaires 
comme  pièces  de  collection! 

Il  y  eut  jusqu'à  de  véritables  profanations.  En  voici  une 
dont  l'authenticité  est  absolue  :  Il  y  a  un  certain  nombre 
d'années,  un  cantinier  du  service  pénitentiaire  —  après  le 
départ  des  déportés  politiques,  3.000  relégués  de  droit  com- 
mun séjournèrent  à  l'île  des  Pins  —  ayant  eu  besoin  de  briques 
pour  construire  un  four,  et  celles-ci  étant  d'un  prix  élevé  en 
Calédonie,  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de  s'en  procurer  à 
peu  de  frais  au  cimetière  des  déportés.  Il  avisa  quelques 
caveaux  et  y  porta  une  main  sacrilège  pour  en  extraire  les 
briques.  Le  four  ainsi  construit  existe  encore. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  après  cela  si,  de  pillage  en  pillage, 
de  profanation  en  profanation,  ce  pauvre  cimetière  est  tombé 
dans  l'état  où  il  est  aujourd'hui,  au  point  que,  sans  la  pyra- 
mide à  demi-effritée  qui  dresse  encore  sa  masse,  l'emplace- 
ment en  serait  méconnaissable.  Un  récent  cyclone  a  même 
fortement  endommagé  ce  qui  restait  de  ce  modeste  monu- 
ment. Il  semble  que  la  nature  veuille  ainsi  achever  son  œuvre 
de  destruction  et  montrer  l'oubli  morne,  lamentable,  dédai- 
gneux, réservé  à  des  hommes  qui  moururent  pour  un  idéal  de 
justice  et  de  liberté. 

Tout,  d'ailleurs,  semble  s'être  ligué  pour  troubler  le  dernier 
sommeil  de  ces  infortunés.  Une  légende  n'avait-elle  pas  pris 
corps  parmi  les  relégués,  selon  laquelle  un  des  déportés  s'était 
fait  ensevelir  —  tel  Chauchard  ou  Lanthelme  —  avec  une 
fortune  en  bijoux  et  en  or  ?  Il  n'en  fallait  pas  plus  pour 
déchaîner  les  convoitises  brutales  de  ces  voleurs  de  profession. 
Pour  arriver  à  découvrir  ce  trésor  inexistant,  de  nombreux 
cercuieils  furent  ainsi  violés,  il  y  a  une  vingtaine  d'années. 
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Pour  rendre  un  aspect  simplement  décent  à  ce  cimetière, 
il  faudrait  peu  de  chose.  Il  y  aurait  à  l'enclore,  non  pas  d'un 
mur,  cela  entraînerait  trop  de  dépenses,  car  il  n'y  a  dans  l'île 
ni  ouvriers,  ni  matériaux;  mais  d'une  forte  palissade  de  troncs 
d'arbres.  Le  bois  ne  manque  pas  et  les  canaques  sont  aptes  à 
exécuter  un  tel  travail.  Il  conviendrait  de  faire  débrousser  et 
dégager  les  tombes,  enfouies  sous  une  végétation  intense,  et 
de  faire  remettre  en  état  celles  qui  peuvent  être  encore  res- 
taurées :  il  subsiste  quelques  pierres  tombales,  des  entourages 
de  briques  et  une  colonne  brisée  qui  marque  la  sépulture 
d'une  jeune  fille  de  déporté.  Il  y  a  enfin  la  pyramide  à 
réparer.  Voilà  l'essentiel.  Pour  cela  quelques  centaines  de 
francs  suffiraient  ! 

Il  est  même  surprenant  que  l'Administration  pénitentiaire 
qui  a  occupé  cette  île  durant  de  nombreuses  années,  disposant 
de  milliers  de  bras,  n'ait  jamais  eu  souci  d'assurer  à  ce  pauvre 
cimetière  l'entretien  et  les  soins  respectueux  que  partout  l'on 
accorde  aux  morts. 

M.  Bonhoure,  qui  fut  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
justement  ému  de  cette  situation,  avait,  paraît-il,  conçu  le 
projet  de  la  création  d'un  comité  pour  ia  remise  en  état  du 
cimetière  et  l'édification  d'un  monument.  Il  n'a  pu  réaliser  ses 
intentions. 

Maintenant,  qui  se  chargera  de  cela-?  L'île  est  presque 
déserte.  Elle  va  être  livrée  à  la  colonisation,  c'est-à-dire  aux 
pères  Maristes,  qui  vont  s'y  installer  en  maîtres.  Aussi  est-il 
à  craindre  que  les  derniers  vestiges  des  sépultures  des  déportés 
ne  tardent  pas  à  disparaître  si.  en  rrnnc«\  on  ne  pousse  pas, 
et  bien  fort,  un  cri  d'alarme  ! 

.  Les  indigènes  de  l'Ile  des  Pins  étant  dans  la  main  des 
moines,  il  est  à  présumer  qu'aucud  d'eux  n'accepterait,  à  quel- 
que prix  que  ce  soit,  de  travailler  h  la  restauration  du  cime- 
tière.   Il    faudrait   amener   quelques   canaques   de   la   Grande 
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Terre.  Une  fois  le  cimetière  mis  en  état,  il  conviendrait  que 
des  instructions  sévères  fussent  données  au  délégué  des 
Affaires  indigènes  dans  l'île  et  au  chef  canaque  —  qu'il  fau- 
drait rendre  personnellement  responsable  —  en  vue  de  parer 
à  de  nouvelles  déprédations  qui  ne  manqueraient  pas  de  se 
produire. 

Au  moment,  où  bientôt,  sous  prétexte  de  création  d'un 
pâturage  quelconque,  on  va  faire  disparaître  jusqu'à  la  der- 
nière trace  du  cimetière  des  déportés,  n^  semble-t-il  pas  que 
les  morts  protestent  contre  l'ingratitude  et  l'oubli,  et  qu'à 
travers  l'Océan,  un  grand  souffle  parvient  jusqu'à  la  France 
républicaine  et  généreuse,  pour  demander  pitié  à  leur 
mémoire  ? 

Lucien  Cornet, 
Sénateur. 


Revue  sociale  du  Mois 


MOUVEMENT    COOPÉRATIF 

L'Enseignement  socialiste  de  la  Verrerie  ouvrière 

Commentant  les  décisions  prises  par  les  actionnaires  de  la 
Verrerie  ouvrière  dans  l'Assemblée  générale  du  3  novembre  der- 
nier, le  Temps  du  5  disait:  «  Le  syndicalisme  a  été  hier  vaincu 
par  le  syndicalisme»,  et  trouvait  «singulière»  une  «victoire» 
remportée  «  par  des  ouvriers  employeurs  sur  des  ouvriers  em- 
ployés ».  On  peut  accepter  ce  langage.  Dans  l'afTaire,  le  syndica- 
lisme s'est  en  effet  vaincu  lui-même.  Il  a  dépassé  ses  concepts 
primaires  purement  négatifs.  Et  c'est  une  victoire,  singulière  en- 
core pour  notre  temps,  mais  qui  en  présage  d'autres  plus  nom- 
breuses et  plus  fréquentes.  Mais  ce  ne  sont  pas  des  ouvriers  qui 
les  remporteront  sur  des  ouvriers,  fussent-ils  les  uns  employeurs 
et  les  autres  employés.  C'est  par  eux-mêmes  et  sur  eux-mêmes, 
sur  des  pratiques  et  des  sentiments  de  combat  usités  à  faux  dans 
des  œuvres  de  production  et  de  construction,  que  ces  victoires, 
à  l'imitation  de  celle-ci,  seront  remportées,  enrichissant  et  libé- 
rant progressivement  les  travailleurs  de  leurs  sci  vitudes  inté- 
rieures et  extérieures. 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  les  délégués  du  personnel  que  l'una- 
nimité de  l'Assemblée  du  3  novembre  a  fait  impression,  mais  sur 
le  personnel  tout  entier.  Les  actionnaires  et  le  personnel  ont 
démenti  une  double  prophétie  des  Débals  du  22  octobre:  L'Assem- 
blée générale  devait  être  «  fort  embarrassée  y  pour  se  prononcer 
contre  des  grévistes;  quant  à  ceux-ci,  ils  ne  se  gêneraient  pas 
pour  «  insulter  »  l'Assemblée  si  elle  leur  donnait  tort.  La  seconde 
prophétie  du  journal  de  M.  Paul  I-<eroy-Beaulieu  ne  s'est  pas  plus 
vérifiée  que  la  première.  Le  Syndicat  des  Verriers  d'Albi,  composé 
comme  on  sait  du  personnel  en  cause,  a,  dans  sa  réunion  du 
17  novembre,  accepté  le  vote  de  l'Assemblée  et  promis  de  «  faire 
tout  son  possible  pour  que  la  Verre-rie  Ouvrière  devienne  une 
œuvre  véritablement  commune  ».  Les  Débats,  on  le  voit,  ne  sont  pas 
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plus  heureux  en  divination  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui  pro- 
fessait autrefois  que  la  coopération  ne  prendrait  jamais  un  grand 
développement  en  Angleterre,  et  naguère  que  la  loi  de  1898  entra- 
verait les  progrès  de  la  mutualité  en  France. 

Mais  quittons  le  domaine  conjectural  où  s'attarde^nt  les  derniers 
utopistes  de  l'économie  politique  et  venons  aux  critiques  posi- 
tives qui  ont  été  adressées  au  syndicalisime,  à  la  coopération,  au 
socialisme,  par  les  représentants  de  toutes  les  nuances  politiques. 
M.  Latapie,  dans  la  Liberté  du  22  octobre,  déclare  que  «  si  on 
laissait  les  collectivistes  maîtres  de  la  France  comme  on  les  a 
laissés  maîtres  de  la  Verrerie  d'Albi,  il  ne  se  passerait  pas  de 
longues  semaines  avant  que  les  Français,  que  les  collectivistes 
eux-mêmes  tendissent  les  mains  vers  un  maître,  un  libérateur 
farouche  et  bien  armé  ».  Boni  encore  une  prophétie...  Ahl  ça! 
qu'est-ce  qu'ils  ont  donc  tous,  ces  conservateurs  ennemis  de  toute 
hypothèse  aventureuse,  amoureux  du  fait  au  point  de  ne  pouvoir 
se  détacher  de  lui,  même  quand  le  temps  l'a  décomposé  ou  fait 
disparaître,  —  qu'est-ce  qu'ils  ont  donc  tous  à  vaticiner!  Prenons 
•  le  passé  et  le  présent  à  témoin  de  la  fragilité  des  appréhen- 
sions de  M.  Latapie:  En  somme,  la  Verrerie  Ouvrière  a  vécu 
dix-sept  ans  sans  conflit  intérieur  grave.  Et  elle  a  eu  la  vigueur 
morale  nécessaire  pour  rompre  avec  des  pratiques  qui  sont  encore 
la  règle  des  autres  verreries,  où  règne  le  patron.  Elle  a,  peut-on 
dire,  joué  la  difficulté  en  élevant  au-dessus  de  lui-même  un  per- 
sonnel ouvrier  des  moins  évolués.  M.  Latapie  voudra  bien  attendre 
que  la  partie  soit  perdue  avant  de  nous  rebattre  les  oreilles  des 
avantages  de  la  maison  Rességuier  sur  la  V.  O.  pour  les  verriers 
du  Tarn.  ' 

Il  faut  tenir  pour  plus  sérieuse  la  critique  de  Junius  dans  VEcho 
de  Paris  du  26.  Selon  lui,  «  l'aboutissement  de  toute  l'éducation 
révolutionnaire  »  est  «  l'inaptitude  ».  Il  y  a  là  du  vrai,  beaucoup  de 
vrai,  que  son  préjugé  conservateur  et  catholique  entraîne  Junius 
à  fausser  aussitôt,  lorsqu'il  ajoute  que  «  l'éducation  dite  natio- 
nale, partout  où  elle  est  antireligieuse...,  tend  à  produire  ce  type 
d'homme,  que  l'expérience  reconnaît  inapte  ».  Laissons  là  l'édu- 
cation «  antireligieuse  »,  qui  n'est  donnée  nulle  part  dans  les  écoles, 
et  invoquons  l'expérience  contre  Junius  :  Le  «  type  d'homme  » 
en  cause  dans  la  crise  considérée  est  un  type  attardé,  misonéiste, 
donc  conservateur,  inapte  à  s'adapter  immédiatement  et  sans 
pression  extérieure  aux  progrès  de  l'industrie  à  laquelle  il  est 
attaché  héréditairement.  A  présent,  il  est  incontestable  que  «  l'édu- 
cation révolutionnaire  »  du  syndicalisme  actuel,  ennemi  du  contrat 
et  épris  de  la  violence,  tout  entier  dressé  pour  la  lutte  et  la  con- 
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quête  et  ne  laissant  pas  la  moindre  part  aux  tâches  constructives, 
il  est  incontestable  qu'une  telle  éducation  rend  l'individu  peu  apte 
à  se  plier  volontairement  aux  disciplines  du  travail  organisé  de 
l'usine  moderne.  Nous  verrons  plus  loin  Aucouturier  faire  sa 
coulpe,  la  coulpe  collective,  sur  ce  point. 


Venons  aux  socialistes,  et  voyons  dans  quel  esprit  ils  ont  accueilli 
la  leçon  de  choses  que  leur  offrait  l'incident.  Bracke  a,  pour  sa 
part,  dans  le  Socialisme  du  19  octobre,  tiré  du  jeu  l'épingle  du 
marxisme  surorthodoxe  en  ces  termes:  «  Comme  le  disait  Marcel 
Sembat  dans  son  article  de  VHumanitc,  toutes  ces  entreprises,  loin 
de  représenter  dans  leur  aménagement  et  leur  fonctionnement  la 
«  société  socialiste  »,  ne  sont  et  ne  peuvent  être  «  que  la  carica- 
«  ture  du  socialisme  ».  Arrêtons-nous  un  instant  ici.  De  ce  que  Sem- 
bat convient  des  défauts  de  la  Verrerie  Ouvrière,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  la  condamne  ni  qu'il  lui  dénie  une  valeur  socialiste.  «  I^ 
leçon,  amère  au  début,  nous  instruit  sans  nous  décourager.  »  Voîh^ 
ce  que  dit  Sembat  dans  cet  article  du  2  octobre.  Et,  bien  loin  de 
dégager  le  socialisjne  de  l'afl'aire,  il  l'engage  en  ces  termes:  «  Les 
travailleurs  auront  appris  que  rien,  ni  la  perspective  d'une  grève, 
ni  la  crainte  des  rires  moqueurs,  ne  peut  empêcher  une  direction 
socialiste  d'imposer  à  la  fois  le  progrès  technique  et  le  progrès 
moral.  »  Rapprochez  cette  phrase-là  de  celle-ci:  «  Qui  donc  a 
jamais  considéré  chez  nous  le  socialisme  autrement  que  comme  u;î 
progrès,  une  marche  en  avant,  par-dessus  des  obstacles?  »  et  ce 
ne  sera  pas  trahir  la  pensée  de  Sembat  que  de  l'interpréter  ainsi  : 
Ive  socialisme  se  fait  chaque  jour,  dans  le  sens  coopératif,  comme 
dans  les  autres  sens  où  s'exerce  notre  activité'. 

Pour  Bracke,  le  socialisme  n'a  rien  à  voir  dans  des  entreprises 
telles  que  la  V.  O.  et  volontiers  il  dissuaderait  les  socialistes  de  s'y 
intéresser.  Pour  Sembat,  la  V.  O.  est  une  «  caricature  »  dont  les 
traits  peuvent  être  rectifiés  et  retouchés  jusqu'à  ce  (|ue  l'ensemble 
se  conforme  à  notre  idéal.  Mais,  selon  Bracke,  le  socialisme  ne  se 
fait  pas  par  de  te'ls  moyens,  c'est-à-dire  par  une  approximation 
constante  des  efforts  <le  réalisation  à  l'idéal  qui  leur  sert  de  but 
et  de  modèle;  aussi,  invite-t-il,  en  efiVt,  les  travailleurs  à  tirer  «  de 
la  grève  d'Albi  ou  des  difficultés  analogues»  cette  conclusion: 
«  qu'ils  ne  réaliseront  leur  affranchissement  qu'en  se  rendant  maî- 
tres du  pouvoir  et  que,  jusque  là,  il  ne  dépend  pas  de  lu  bonne  vo- 
lonté d'échapper  aux  vices  et  aux  tares  du  capitalisme  ». 

Tl  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  fautes  commises  à  Albi  et  ail- 
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leurs  sont  exclusivement  un  produit  du  régime  capitaliste.  Ce 
n'est  pas  à  lui  qu'on  peut  raisonnablement  imputer,  en  effet,  les 
infractions  aux  nécessaires  disciplines  du  travail  combiné,  puisque 
c'est  lui  qui  les  a  introduites  dans  la  production  pour  augmenter 
le  rendement  de  chaque  travailleur,  donc  le  profit  que  le  capital 
extrait  de  son  effort.  Qu'en  socialisant  le  capital  on  socialise  du 
même  coup  le  profit,  il  n'en  faudra  pas  moins  que  ces  disciplines 
soient  observées.  Par  quel  miracle  Jes  travailleurs,  enfin  libérés 
de  l'exploitation  capitaliste,  subiront-ils  d'eux-mêmes,  avec  joie, 
ces  disciplines  auxquelles  se  sont  soustraits  ceux  d'Albi  dès  que 
ne  les  y  a  plus  astreints  la  forte  poigne  du  patron?  Parce  que  la 
socialisation  générale  amènera  «  l'abondance  générale  »  ?  Mais  est- 
ce  que  la  socialisation  partielle  d'Albi  ne  procurait  pas  aux  ou- 
vriers de  la  Verrerie,  à  commencer  par  la  journée  de  huit  heures, 
des  avantages  que  leurs  camarades  n'ont  pas  encore  conquis  dans 
les  verreries  patronales  ?  Si  fait.  Est-ce  que  l'usine  du  prolétariat 
a  été  réduite  au  chômage  par  la  concurrence  de  celle-ci?  Certes 
non.  Est-ce  qu'elle  ne  s'assurait  les  commandes  qu'en  abaissant  ses 
prix  et  en  supprimant  la  marge  de  bénéfices  réalisée  par  le  patronat? 
Pas  davantage,  et  il  y  avait  beau  jour  que  la  V.  0.  n'était  plus  un 
«  radeau  de  la  Méduse  »  pour  les  ouvriers  qui  y  étaient  occupés. 

Une  expérience  faite,  c'est  que  la  socialisation  partielle  peut  amé- 
liorer la  condition  des  ouvriers  qui  en  profitent  sans  transformer 
leur  mentalité.  Braeke  conclut  de  cette  expérience,  et  contre  elle, 
que  lorsqu'on  l'étendra  à  tous  les  producteurs,  «  l'abondance  géné- 
rale »  les  guérira  «des  vices  et  des  tares  du  capitalisme»,  c'est 
à-dire  des  défauts  observés  à  Albi  et  imputés  par  Braeke  au  seul 
capitalisme.  C'est  là  une  conclusion  que  le  socialisme  ne  peut  faire 
sienne  sans  cesser  d'être  scientifique,  même  sans  tourner  le  dos 
à  la  science,  c'est-à-dire  aux  plus  élémentaires  données  de  l'expé- 
rience. Comment  les  tenants  du  «  socialisme  scientifique  »  n'ont- 
ils  pas  aperçu  ce  qui  saute  aux  yeux  de  l'idéaliste  attardé  jusqu'à 
l'encroûtement  que  je  suis!  Comment  un  esprit  aussi  averti  des 
réalités  que  l'est  Compère-Morel  peut-il,  à  la  suite  de  Braeke,  dé- 
clarer que  «  la  Verrerie  Ouvrière  ne  peut,  pas  plus  que  VIcarie,  être 
considérée  comme  une  expérience  socialiste  »  !  Comment  peut-il, 
sans  ruiner  la  thèse  marxiste  de  la  plus-value,  du  profit  capitaliste, 
déclarer  que  «  la  Verrerie  Ouvrière  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  faire  à  son  personnel  une  situation  supérieure  à  celle  qui  est 
faite  au  personnel  des  autres  établissements  capitalistes  »  ?  Com- 
ment peut-il  enfin  écrire  que  les  «  contempteurs  de  nos  doctrines... 
soulignent  eux-mêmes  l'impuissance  réformatrice  et  la  nécessité 
révolutionnaire  »  ? 
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Si,  par  expérience  socialiste,  Compère-Morel  entend  les  tentatives 
en  vase  clos  des  Icaries  et  des  Clairières,  je  suis  pleinement  de  son 
avis.  Il  est  puéril  de  dresser  en  face  de  la  société  et  en  dehors 
d'elle,  en  contact  et  conllit  avec  elle  pourtant,  po4  de  terre  contre 
pot  de  fer,  d'enfantins  et  caricaturaux  schémas  de  ce  que  notre 
esprit  conçoit  selon  les  règles  de  la  raison  abstraite  la  plus  haute- 
ment idéaliste.  Plus  l'idéal  sera  élevé  et  plus  la  caricature  en  sera 
pauvrement,  misérablement  ridicule.  Mais  il  s'agit  d'employer  le 
moyen  coopératif  à  pénétrer  de  socialisme  le  milieu  actuel,  et  c'est 
là  une  tout  autre  entreprise.  Quand  elle  est  conduite  par  les  mé- 
thodes qui  ont  été  employées  par  les  ouvriers  anglais,  elle  socia- 
lise un  donuiine  d'écliange  qui  distribue  annuellement  à  ses  mem- 
bres pour  deux  milliards  de  francs  d'objets  consommables,  et  un 
domaine  de  production  qui  fabrique  déjà  pour  i)lus  d'un  demi- 
milliard  de  ces  obj<*ts. 

Lorsque  Raoul  Briquet  {Réveil  du  Nord  du  23  octobre)  nous  dit 
qu'un  abîme  sépare  le  u  patronat  collectif»,  qu'est  la  coopération 
de  production,  de  la  coopération  rochdalienne  »  qui  place  les  or- 
ganismes (le  production  sous  le  contrôle  des  consonmiateurs  et  les 
soustrait  à  la  loi  capitaliste  de  la  concurrence,  il  fait  unç  critique 
acceptable  de  la  méthode  adoptée  à  Albi  sous  les  pressions  que  j'ai 
indiquées  dans  mon  article  du  mois  dernier,  et  qui,  en  réalité,  ont 
transformé  la  Verrerie  Ouvrière  en  une  verrerie  gouvernée  par  le 
personnel.  Je  tiens  à  rappeler  à  Corapère-Morel  que  si  elle  est  ainsi, 
c'eàt  que  l'ont  ainsi  voulue  nos  camarades  marxistes,  qui  accep- 
taient bien  à  la  rigueur  que  les  cent  mille  francs  de  Mlle  Dembourg 
tussent  employés  à  créer  une  usine  de  secours  pour  les  grévistes 
de  Carmaux,  mais  non  à  donner  aux  organisations  ouvrières  la 
direction  et  la  responsabilité  d^une  entreprise  réellement  coopéra- 
tive selon  les  principes  de  Rochdale.  Et  cela  parce  que,  pas  plus 
alors  qu'aujourd'hui,  ils  ne  croyaient  aux  socialisations  partielles 
et  progressives  par  endosmose,  à  la  pénétration  de  la  société  par 
le  socialisme. 

Mais,  pour  les  dévoués  militants  qui  s'y  relayent  depuis  dix-sept 
ans  et  que  la  crise  de  cet  automne  a  trouvés  à  la  hauteur  de  leur 
mission,  la  Verrerie  est  bien  une  entreprise  de  pénétration  socia- 
liste, de  développement  socialiste,  en  un  certain  sens  une  exi>é- 
rience  socialiste  non  i)lus  en  vase  clos,  à  la  manière  des  Icaries 
et  des  (Clairières  d'antan,  mais  en  pleine  vie  industrielle  et  sociale. 
Elle  a  été  installée  par  eux  dans  le  milieu  bourgeois  et  capitaliste 
pour  .servir  de  ferment  socialiste,  i>our  réagir  progressivement 
sur  le  milieu  et  en  conquérir  la  part  qui  lui  est  assignée  par  sa 
nature  même.  Il  va  de  soi  qu'une  telle  entreprise  ne  pouvait  cons- 
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tituer  du  premier  coup  ce  qui  a  été  baptisé  1'  «  usine  modèle  du 
prolétariat  »    avec   autant   d'ambition   que    de   maladresse. 

L'oeuvre  vaudra  donc  ce  que  vaudront  et  ses  coopérateurs  et 
les  miéthodes  qu'ils  emploieront-  Ce  ne  sera  d'abord  pas  même  ce 
qu'étaient,  ce  que  sont  encore  les  établissements  régis  par  le  patron. 
Puis,  sans  progrès  encore  dans  les  disciplines  et  les  techniques  du 
travail,  ce  sera  cependant  l'usine  plus  saine  aux  hommes  et  moins 
cruelle  aux  enfants.  Et  c'était  hier,  après  là  crise  de  septembre- 
octobre,  l'unanime  reconnaissance  de  la  nécessité,  la  soumission 
scientifique  au  fait,  l'acceptation  de  la  discipline  dans  le  travail, 
du  progrès  dans  la  technique,  d'une  moins  inégale  répartition  de 
la  peine  et  du  salaire.  Pour  ne  pas  voir  là  du  socialisme  vivant, 
agissant,  croissant,  il  faut  vraiment  le  placer  dans  les  régions  inac- 
cessibles du  temps  et  de  l'espace.  Il  faut  avoir  de  lui  je  ne  sais 
quelle  conception  mystique  qui  le  fera  surgir  au  moment  où,  simul- 
tanément, les  grandes  entreprises  de  production,  de  circulation  et 
d'échange  auront  conquis  tout  le  domaine  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, et  la  moitié  phis  un  des  électeurs  français,  la  Chambre,  le 
Sénat  et  les  ministères.  C'est  le  saut  de  la  nécessité  capitaliste  en 
liberté  socialiste  dont  parle  Engels,  Il  ne  reste  plus  qu'à  nous  ex- 
pliquer comment  les  prolétaires  qui  auront  contracté  les  vices  et 
les  tares  du  capitalisme  à  mesure  qu'il  se  sera  développé  s'en  dé- 
barrasseront comme  d'un  haillon  de  féerie,  dans  le  changement  à 
vue  que  doit  être  la  soudaine  apothéose  socialiste... 


N'est-elle  pas  plus  scientifique,  c'est-à-dire  plus  obéissante  aux 
faits,  la  conception  des  organisations  syndicales  et  coopératives 
qui  ont  eu  assez  de  courage  et  de  raison  pour  avouer  le  caractère 
socialiste  de  leur  entreprise  sous  la  risée  de  la  presse  bourgeoise, 
et  pour  n'en  pas  désespérer  devant  la  grève  du  personnel?  «  De 
même  que,  pour  réaliser  la  République,  dit  Jaurès,  qui  exprime  ici 
fortement  leur  pensée  à  toutes,  il  ne  suffit  pas  de  la  proclamer, 
de  même  qu'un  peuple  ne  conquiert  vraiment  la  souveraineté  poli- 
tique qu'en  l'exerçant,  et  au  prix  de  bien  des  erreurs  et  de  bien  des 
vicissitudes,  le  gouvernement  d'une  classe  par  elle-même,  le  gou- 
vernement du  travail  par  lui-même  impose  un  long  et  dur  apprentis- 
sage. I^  victoire,  même  totale,  du  socialisme  (écoutez  bien,  amis 
Bracke  et  Compère-Morel!)  ne  fera  qu'inaugurer  un  apprentissage 
plus  étendu  et  plus  intense  pour  une  humanité  supérieure.  La  Ver- 
rerie Ouvrière,  administrée  et  possédée  par  des  organisations  ou- 
vrières, est  un  modeste  essai  qui  ne  vaudra  que  par  l'aptitude  même 
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des  travailleurs  à  profiter  des  leçons  de  l'expérience.  Créer  une  dis- 
cipline à  la  fois  consentie  et  forte,  dans  un  régime  de  travail  où 
ce  sont  des  camarades  qui  administrent,  est  plus  difficile  à  coup 
sûr  que  d'appliquer  les  règles  brutales  de  l'autocratie  patronale. 
C'est  plus  difficile,  mais  c'est  plus  noble;  et  les  difficultés  mêmes 
que  la  Verrerie  Ouvrière  traverse  aideront  à  cette  libre  formation 
du  prolétariat  .»  {Hunumitê  du  l*"'  octobre.) 

Même  si  la  crise,  renaissant  et  s'aggravant,  faisait  sombrer  la 
Verrerie  Ouvrière,  cet  événement  ne  démentirait  pas  les  paroles  de 
Jaurès.  Il  prouverait  seulement  son  insuffisance  à  pénétrer  à  lui 
seul  les  travailleurs  des  vérités  nécessaires  à  leur  libération.  Et 
d'autres  leçons,  d'autres  crises  encore,  surgiraient  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  entendu,  compris,  obéi. 

Annoncer  que  le  socialisme  naitra  de  l'achèvement  du  capitalisme 
devenu  incapable  de  s'élever  à  un  plus  haut  degré  de  perfection 
lorsqu'il  aura  groupé  en  grandes  entreprises  anonymes  tout  le  mé- 
canisme de  la  production  et  de  l'échange,  prédire  qu'il  surgira 
d'une  contradiction  enfin  flagrante  et  insoluble  entre  le  mode  de 
production  et  le  mode  d'échange,  c'est  peut-être  faire  du  socia- 
lisme scientifique  :  nous  ne  le  saurons  en  tout  cas  que  si  l'événe- 
ment vérifie  cette  déduction  tirée  de  l'observation  d'un  mouve- 
ment qui  peut  encore  prendre  une  autre  allure,  voire  même  une 
autre  direction,  et  ainsi  permettre  d'autres  déductions,  par  exemple 
la  constitution  d'un  féodalisme  capitaliste  par  résignation  d'un  pro- 
létariat satisfait.  Mais  ce  qui  est  plus  sûrement  conformer  le  socia- 
lisme à  la  science,  c'est  de  le  faire  surgir  comme  la  vie  organique 
elle-même,  non  en  bloc  et  d'un  saut,  sinon  comme  un  achèvement 
d'évolution  interne,  mais  d'une  poussée  continue  dans  la  texture 
même  de  la  sociabilité  et  particulièrement  dans  les  institutions  éco- 
nomiques et  par  les  méthodes  les  plus  accessibles  aux  forces  ac- 
tuelles de  la  classe  ouvrière  en  même  temps  que  les  plus  propres 
à  augmenter  sa  valeui",  donc  son  importance  sociale. 

C'est  là,  inspiré  par  l'idéalisme  commun  à  tous  les  socialistes,  un 
réalisme  social  qui  seul  se  confonne  à  la  science,  c'est-à-dire  aux 
faits  d'observation  et  d'expérience.  Placé  dans  la  réalité,  agissant 
par  elle  et  sur  elle  à  la  mesure  de  la  connaissance  qu'il  en  a,  ce 
socialisme  ne  remet  pas  d'agir  au  lendemain  de  la  catastrophe  capi- 
taliste espérée  mystiquement,  messianiquement.  Il  étend  la  main  sou- 
veraine de  l'homme  sur  le  mécanisme  du  destin.  Il  ne  se  propose 
pas  de  sauter  de  nécessité  en  liberté  au  déclic  du  machinisme  enfin 
achevé.  Dès  qu'il  s'affirme,  il  réduit  le  domaine  de  la  nécessité  et 
agrandit  celui  de  la  liberté.  Il  est  bien  toujours  monté  sur  la  ma- 
chine —  quel  socialisme  concevaM''  ^uis  les  progrès  techniques! 
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—  mais  déjà  il  s'exerce  à  la  conduire.  Par  lui,  nous  apprenons  la 
liberté  et  la  souveraineté,  et  il  grandit  en  nous,  nous  grandissant 
d'autant,  à  la  mesure  de  notre  savoir  et  de  notre  pouvoir  sur  nous- 
mêmes  et  sur  le  monde  extérieur. 

Le  socialisme  a  donc  le  devoir  de  prendre  à  son  compte  la  Ver- 
rerie Ouvrière,  avec  son  actif  et  son  passif.  Il  ne  peut  se  dérober 
sans  justifier  la  risée  de  ses  adversaires,  et  surtout  sans  désespérer 
ceux  qui  croient  et  espèrent  en  lui.  D'ailleurs,  je  le  répète,  ce  qui 
lui  donne  un  caractère  scientifique,  c'est  de  se  conformer  aux  don- 
nées de  l'expérience.  S'il  prétendait  dépasser  l'expérience  ou  la  re- 
mettre au  lendemain  de  sa  victoire  politique,  on  pourrait  l'accuser 
à  bon  droit  de  soustraire  à  la  critique  en  réfugiant  sa  solution  dans 
le  futur.  Et  comment  prouverait-il  que  ses  promesses  sont  plus 
solides  que  celles  des  religions?  Et  comment  mériterait-il  d'autres 
adhésions  que  celles  des  esprits  embrumés  de  mysticisme?  Et 
comment,  avec  de  tels  instruments,  pourrait-il  sérieusement  songer 
à  i>rendre  possession  d'un  mécanisme  économique  aussi  complexe 
et  aussi  délicat  que  celui  du  monde  actuel? 


Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  cette  aventure  ne  mûrira  pas 
l'esprit  de  ceux  qui  y  ont  été  mêlés,  et  même  de  ceux  qui  en  ont 
été  les  témoins  seulement.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'une  sem- 
blable crise  éclate  :  la  débâcle  de  la  Mine  aux  Mineurs,  de  Mon- 
thieux,  est  toute  récente.  Mais,  à  Monthieux,  les  mineurs  avaient 
commencé  par  expulser  les  syndicats  régionaux,  qui  devaient 
être  leurs  coactionnaires;  puis  ils  s'étaient  si  bien  querellés  entre 
eux  et  avec  leurs  auxiliaires,  que  la  déconfiture  s'en  était  tôt  suivie. 
C'était  donc  une  entreprise  en  dehors  de  l'activité  générale  et  orga- 
nisée de  la  classe  ouvrière,  en  conflit  direct  avec  les  syndicats 
mêmes  de  la  profession.  Elle  perdait  ainsi  tout  caractère  social  :  ce 
n'était  plus  que  la  coopérative  de  production  du  type  le  moins 
évolué,  corrompue  en  patronat  collectif  et  n'ayant  pas  même  les 
qualités  patronales  qui  ont  fait  le  succès  de  la  Société  des  Lunet- 
tiers,  entre  autres.  La  leçon  de  Monthieux  ne  s'adressait  en  réalité 
aux  coopérateurs  et  aux  syndiqués,  comme  aux  socialistes,  que  pour 
leur  indiquer  le  modèle  à  ne  pas  imiter. 

A  Albi,  rien  de  pareil  :  les  syndicats  et  les  coopératives  intéres- 
sés comme  représentants  du  personnel  ou  comme  actionnaires  ont 
pu  être  plus  ou  moins  directement  mêlés  au  conflit,  mais  tous  et 
toujours  du  dedans.  La  crise  était  une  crise  syndicale  et  coopéra- 
tive à  l'intérieur  d'une  institution  créée  par  des  socialistes  et  voulue, 
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sinon  encore  réalisée,  socialiste.  Les  fautes  commises  ne  peuvent 
donc  ici  être  imputées  à  Pierre  ou  à  Paul.  Il  faut  les  prendre  à  son 
compte,  et  chercher  à  les  réparer,  ou  renoncer  à  l'entreprise. 

Le  personnel  a  été  rudement  secoué  à  l'Assemblée  générale  du 
3  novembre.  Les  fautes  ont  été  impitoyablement  étalées  aux  regards 
de  tous,  et  ses  délégués  les  ont  faiblement  et  vainejnent  palliées. 
11  semble  que  cette  douche  brutalement  fraternelle  l'ail  calmé.  II 
accepte  l'ingénieur,  il  accepte  son  programme,  il  reconnaît  la  né- 
cessité de  l'ordre,  d'un  commandement  qualifié  dans  l'exécution 
du  travail  combiné  et  aux  tâches  multiples  de  l'usine  moderne. 
Domptée,  et  ses  torts  placés  en  i)leine  lumière,  l'aristocratie  verrière 
paraît  se  résigner  à  un  statut  qui  répartira  plus  équitableinent 
l'eflfort  et  sa  rémunération. 

II  a  reçu,  de  plus,  des  choses  un  enseignement  direct.  Etant  cons- 
titué en  syndicat,  il  a  cru  pouvoir  agir  selon  les  pseudo-méthodes 
napoléoniennes  du  syndicalisme  révolutionnaire,  partir  en  grève 
et,  plaçant  la  Fédération  des  Verriers  et  la  Confédération  générale 
en  face  du  fait  accompli,  les  obliger  à  venir  à  son  secours.  Leur 
silence  désapprobateur  lui  a  fait  comprendre  (fu'il  était  vaincu 
d'avance.  A  défaut  du  droit,  dont  la  notion  est  encore  sommeillante 
dans  leurs  esprits,  la  force  a  convaincu  les  verriers  de  Carmaux 
de  leur  tort. 

On  se  demande  si  la  faute  doit  leur  être  entièrement  imputée 
et  si  ceux  qui  leur  ont,  d'ailleurs  légitimement,  opposé  la  force  fédé- 
rale et  confédérale  ne  doivent  pas  la  partager  avec  eux.  Je  mets  à 
part  Delzant:  ce  n'est  vraiment  pas  sa  faute,  ni  celle  de  la  Fédéra- 
tion des  Verriers,  si  les  ouvriers  d'Albi  n'ont  pas  reçu  une  meil- 
leure éducation  syndicale  et  sociale.  Mais  l'esprit  confédéral,  que 
partage  Delzant  lui-même,  élait-il  bien  approprié  à  la  culture  du 
personnel'  dans  le  sens  de  l'organisation  et  de  la  discipline.  N'a- 
t-on  pas  donné  à  ce  personnel  la  liberté  dans  l'usine  avant  de  lui 
enseigner  la  manière  de  s'en  servir  ?  N'a-t-on  pas  ensuite  exigé 
de  lui  des  vertus  qu'on  avait  négligé  de  lui  inculquer  ou  de  lui 
oflrir  en  exemple  ?  Ne  lui  a-l-on  pas  voulu  les  mœurs  d'une 
liberté  idéale,  que  nul  encore  ne  possède  ?  On  a  eu  tort  de  vou- 
loir qu'ils  fussent,  et  d'eux-mêjnes,  des  anges;  n'a-t-on  pas  éga- 
lement tort  de  prétendre  aujourd'hui  que  ce  ne  sont  que  des  bêtesV 

Ecoutez  un  des  plus  anciens  administrateurs,  un  vieux  verrier, 
aujourd'hui  gérant  du  dépôt  de  Toulouse,  écoutez  Aucouturier 
avouer  à  l'Assemblée  générale  du  3  novembre  que  «  cette  mentalité 
est  duc  à  la  mauvaise  éducation  »-  que  lui  et  ses  collaborateurs  ont 
«  faite  au  point  de  vue  social  ».  Et,  qualifiant  «  l'esprit  actuel  »  du 
personnel,  il  s'écrie:    «  On   a   l'esprit   révolutionnaire   et   non   pas 
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socialiste,  encore  moins  syndicaliste.  »  Voilà  le  doigt  mis  sur  la 
plaie.  L'esprit  révolutionnaire,  de  critique,  de  négation,  de  combat, 
a  été  apporté  dans  une  œuvre  positive  d'organisation  productive. 
Il  s'est  combiné  ici  avec  le  misonéisme  et  l'inculture  du  verrier 
pour  faire  le  beau  gâchis  que  l'on  sait. 

Le  silence  de  la  Confédération  générale  et  de  ses  organes  aux 
appels  des  verriers  en  grève  ainsi  que  l'attitude  de  ses  membres 
les  plus  qualifiés  dans  les  Assemblées  générales  où  ils  se  sont 
tous'  trouvés  du  côté  de  l'ordre,  de  la  discipline  et  de  l'autorité 
dans  l'usine,  voilà  les  meilleures  preuves  que  ceux-là  qui  ont  donné 
une  verte  leçon  à  leurs  camarades  d'Albi  l'ont  retenue  pour  eux- 
mêmes  à  la  mesure  de  leurs  responsabilités  passées  et  présentes.  Les 
administrateurs  et  actionnaires  de  la  Verrerie  ont  compris,  d'autre 
part,  qu'il  y  a  toujours  péril  à  réformer  artificiellement,  hors  des 
possibilités  de  temps  et  de  lieu,  selon  un  idéal  d'autant  plus  loin- 
tain qu'il  est  plus  élevé. 

Ils  savent  aujourd'hui,  d'expérience,  qu'il  y  a  une  échelle  des 
valeurs. dans  la  production  qui  ne  doit  pas  être  supprimée  quand  il 
s'agit  d'en  répartir  les  fruits,  sous  peine  d'assurer  une  prime  à  la 
paresse  et  à  l'incapacité.  Le  cri  d'un  membre  de  l'Assemblée  géné- 
rale à  Spinetta  offrant  le  sacrifice  des  deux  cinquièmes  de  son  trai- 
tement :  «  Vous  méritez  trois  fois  plus  qu'on  ne  vous  donne  1  »  ce 
cri  n'a  pas  été  jeté  dans  le  désert.  Ceux  qui  l'ont  entendu  ont  senti 
que  la  véritable  égalité  n'est  mis  sous  le  niveau  qui  abaisse,  mais 
dans  l'exacte  proportion  entre  la  valeur  du  travail  et  sa  rémuné- 
ration. C'est  du  travail  transformé  par  des  méthodes  supérieures, 
c'est  d'une  technique  supérieure  des  travailleurs  qu'il  faut  attendre 
les  nivellements  relatifs  de  rémunération  qui  parferont  progressi- 
vement le  socialisme  :  les  actionnaires  de  la  Verrerie  viennent 
d'apprendre,  par  une  leçon  de  choses  un  peu  dure,  que  de  tels 
mouvements  ne  peuvent  pas  êtrq  brusqués  par  notre  impatient 
idéalisme. 

Autre  gain,  plus  immédiat  peut-être,  en  tout  cas  moins  discuté: 
les  actionnaires  et  le  personnel  semblent  s'accorder  pour  que  les 
conflits  qui  pourraient  surgir  désormais  trouvent  à  leur  disposition 
un  mécanisme  arbitral  désintéressé  qui  dise  le  droit  et  invite  les 
parties  contentieuses  à  s'y  soumettre.  Au  nom  du  personnel,  Rouvet 
en  a  fait  la  proposition  à  l'Assemblée  du  3  novembre,  et  l'idée 
féconde  des  fédérations  syndicales  arbitrant  avec  les  fédérations 
coopératives  les  conflits  intérieurs  de  la  coopération  ouvrière  fera 
son  chemin  dans  les  esprits.  C'est  à  elle  que  les  Anglais,  ainsi  que  les 
Allemands,  doivent  de  n'avoir  jamais  vu  les  intérêts  naturellement 
opposés  du  producteur  et  du  consommateur  amener  leur  inévitable 
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conflit  à  l'état  aigu  comme  on  l'a  vu  à  Albi.  Il  faut  bien,  d'autre  part, 
se  pénétrer  de  cette  vérité  que  les  tâches  cooi>ératives  ne  sont  acces- 
sibles qu'à  une  élite  ouvrière,  tant  pour  l'organisation  distributive 
que  pour  celle  de  la  production.  Si  donc  les  représentants  des  con- 
sommateurs associés  n'ont  ni  esprit  d'ordre,  ni  méthode,  comment 
pourront-ils  traiter,  passer  des  contrats  collectifs  avec  les  représen- 
tants des  producteurs  associés  par  le  syndicat?  Et  si  ceux-ci  sont 
entretenus  dans  le  mépris  des  contrats  collectifs,  comment  pour- 
ront-ils en  conclure  avec  les  coopérateurs  qui  les  occuperont?  Des 
deux  côtés,  il  faut  une  élite  qui  entraîne  et  éduque  la  masse.  Cette 
élite  existe,  plus  militaire  encore  qu'industrielle,  dans  son  ensemble. 
L'affaire  d'Albi  la  forcera  à  se  mettre  aux  tâches  construrtives  avec 
plus. d'assiduité,  ou  à  les  abandonner. 

Enfin,  les  unes  et  les  autres  devront  siiispirer  de  rf\[)('i  iciui-  de 
la  coopération  anglaise,  si  prospère  et  si  progressive  et  dont  l'exem- 
ple vient  de  déeider  les  coopérateurs  français  à  faire  l'unité  qui 
leur  permettra  de  suivre  ses  enseignements  pratiques.  Pour  une 
longue  période,  et  tant  que  les  ouvriers  occupés  à  la  production  coo- 
pérative n'auront  pas  fait  leur  éducation  par  une  longue  pratique 
du  contrat  collectif  et  de  la  commandite,  il  sera  nécessaire  que  la 
direction  des  entreprises  coopératives  de  quelque  envergure  ne  soit 
pas  livrée  aux  hasards  du  suffrage  direct  du  personnel.  Six  admi- 
nistrateurs nommés  par  celui-ci  et  trois  seulement  par  les  action- 
naires, voilà  d'où  est  venu  tout  le  désordre,  ou  plutôt  voilà  ce  qui 
a  emi)èché  l'ordre  de  s'établir.  Le  pire  mal  est  venu,  je  ne  saurais 
trop  le  répéter,  de  ce  que  sous  le  nom  de  Verrerie  Ouvrière,  la  Ver- 
rerie a  été  aux  verriers,  leur  trop  jeune  démocratie  ayant  forcé- 
ment dévié  en  démagogie. 

L'idéal  serait  la  solution  que  propose  la  Fédération  des  Coopéra- 
tives socialistes  de  la  région  parisienne  {Humanité  du  20  décembre), 
si  elle  avait  pu  être  adoptée  au  moment  même  où  s'est  formée  la 
Verrerie,  c'est-à-dire  il  y  a  dix-sept  ans.  Kn  réalité,  il  s'agit  d'insti- 
tuer une  économie  du  consommateur,  et  nulle  socialisation  coopé- 
rative n'est  même  supposable  par  un  autre  moyen,  tout  au  moins 
pour  le  moment  présent.  Mais  il  est  bien  difficile  aujourd'hui  de 
revenir  sur  celte  erreur  initiale.  Le  principe  rochdalien  de  la  pro- 
duction pour  les  consommateurs  associés  ne  peut  d'ailleurs  être 
appliqué.  La  Verrerie  Ouvrière  produit  en  effet  huit  à  neuf  millions 
de  bouteilles  par  an,  beaucoup  plus  que  ne  pourraient  s'en  répariir 
tous  les  coopérateurs  d'Europe  et  d'Amérique.  Elle  est  donc  réduite 
à  la  lutte,  à  la  compétition  sur  le  terrain  capitaliste,  et  sous  ce  rap- 
port elle  justifie  partiellement  les  critiques  de  nos  ami-»  Bracke 
et  Compère-Morel. 
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—  Laissons  la  Verrerie  aux  producteurs,  a  répondu  en  substance 
Jouhaux,  dans  la  Bataille  Syndicaliste  du  23.  L'argument  qu'il  in- 
voque, extrait  par  Sorel,  de  la  pure  quintessence  marxiste,  vaut 
d'être  retenu:  «  L'avenir  est  à  une  production  intense  permettant 
aux  hommes  une  puissance  de  consommation  toujours  plus  grande. 
Pour  cela,  les  progrès  industriels  doivent  se.  multiplier  et  ils  le 
doivent  sous  l'impulsion  de  leur  propre  développement.  »  Le  secré- 
taire confédéral  conclut  donc  que  «  le  domaine  de  la  production  est 
et  doit  rester  entre  les  mains  de  la  technique  ».  Voilà  un  autre  aspect 
du  problème,  point  négligeable,  car  il  place  le  socialisme  en  devenir 
au  coeur  même  de  l'activité  productive.  M.  Ch.  Gide  nous  a  lui- 
même,  avec  sa  grande  loyauté,  averti  autrefois  de  l'infériorité  de 
la  coopérative  victorieuse  dans  tout  le  domaine  industriel  et  pro- 
duisant pour  des  associés  connus  et  dénombrés,  car  elle  serait, 
pense-t-il,  privée  du  coup  du  moteur  interne  qui  suscite  les  progrès 
et  les  innovations. 

Comment  terminer  cet  article  déjà  long,  sinon  en  montrant  par 
ce  nouvel  aspect  de  la  question  combien  les  esprits  ont  profité  de 
la  leçon  d'Albi  et  à  quel  travail  elle  les  astreint.  C'est  ainsi  qu'on 
approche  toujours  la  réalité  de  plus  en  plus  et  qu'on  s'exerce  à  s'en 
rendre  maître. 

Eugène  Fournière. 


Revue  des  Livres 


.losEP  KouLER.  —  Das  Recht  (CoUecLion  die  GesçUschaft  publiée  par 
M.  BuBER).  Francfort-sur-lo-Mein.  Rûtten  «t  Loening,  in-lfi. 
04  p. 

Le  célèbre  juriste  berlinois  condense  dans  ce  petit  volume  ses 
idéee  fondamentales  sur  le  droit,  les  bases  sociologiques  et  psycho- 
logiques de  l'évolution  juridique.  Et  c'est  en  sonune  toute  une  phi- 
losophie du  droit  que  l'on  U'ouvera  esquissée  dans  ces  pages.  Le 
principe  fondamental  de  cette  philosophie  est  que  le  droit  est 
l'équation  entre  les  prétentions  de  l'mdividu  et  les  exigen<'e8  de 
la  communauté.  De  môme  que  dans  l'être  vivant  chaque  cellule  a 
sa  vie  propre  et  cependant  concourt  à  la  vie  de  l'organisme,  sert 
si's  fins  propres  et  en  même  temps  les  fins  de  l'être  plus  vaste  et 
|)lus  œmplexe  dont  il  fait  partie,  et  que  cette  contradiction  est  la 
vie  ;  de  môme  la  vie  sociale  est  faite  de  la  solidarité  et  de  Tanta- 
jïonisine  entre  l'individu  et  la  société,  et  le  droit  qui  fixe  les  termes 
du  compromis,  qui  résout  la  contradiction  tout  en  la  reconnaissant, 
le  droit  est  l'élément  vital  des  sociétés.  M.  Kohler  montre,  par 
l'exemple  de  la  propriété,  de  l'échange,  de  l'héritage,  du  mariage, 
lie  la  peine,  i)ar  l'analyse  de  l'Etat,  quelle  mesure  variable  les  légis- 
lations diverses  ont  faite  à  la  société  et  à  l'individu,  quels  rapports 
yiadués  ces  éléments  sont  susceptibles  d'entretenir  entre  eux.  C'est, 
ains4  que  la  propriété  de  la  terre  et  des  fruits  peut  appartenir  à 
l'individu,  ou  bien  à  la  communauté  ;  mais  lors  môme  qu'une  évo- 
lution né^'essaire  et  salutaire  donne  à  l'individu  un  droit  absolu 
siw  la  chose,  le  fondement  social  du  droit  apparaît  dans  la  théorie 
lie  la  bonne  foi:  un  individu  de  bonne  foi  qui  achète  une  chose  en 
devient  propriétaire  dans  certaines  circonstances,  même  si  celui 
à  qiii  en  a  payé  le  prix  n'en  étai.t  pas  légitime  propriétaire  ;  cela 
est  contraire  au  princi|xi  juridique  d'après  Itiquel  nul  ne  peut 
transmettre  plus  de  droits  qu'iln'en  possède  lui-même:  mais  il 
y  a  nécessité  sociale  à  c^  que  le  commerce  juridique  ne  soit  pas 
exposé  à  de  ,lroï>  grands  périls  ;  le  droit  social  comble  les  lacunes 
du  ilroil  individuel  ;  les  anciens  juristes  ng  pouvaient  comprendre 
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cette  puissance  de  la  bonne  foi  parce  qu'ils  ne  voyaient  pas  à 
l'œuvre,  dans  le  droit,  des  forces  qui  dépassent  l'individu.  Une 
autre  victoire  du  droit  social  sur  le  droit  individuel  est  l'expro- 
priation :  le  droit  social  brise  le  droit  individuel,  mais  en  le  brisant 
le  respecte,  puisque  l'expropriation  donne  lieu  à  une  indemnité  en 
argent;  par. les  servitudes  qu'elle  impose  souvent  à  la  propriété  la 
société  la  fait  également  sortir  de  son  isolement  individualiste  ; 
parfois  même  la  collectivité  peut  par  une  loi  nier  entièrement  le 
droit  d'une  classe  d'individus,  et  cela  est  nécessaire  pour  créer  un 
ordre  social  nouveau,  pour  détruire  le  régime  féodal  par  exemple 
ou  l'esclavage  :  môme  dans  ce  cas,  M.  Kohler  admet  que  la  sociék; 
est  obligée,  non  pas  juridiquement  certes,  mais  moralement,  d'in- 
demniser l'individu.  Dans  le  contrat  apparaissent  nettement  le  rôle 
de  l'individu  et  celui  de  la  société  ;  l'individu  contracte  librement, 
mais  la  société  le  contraint  à  remplir  son  engagement  contractuel  ; 
et  d'autre  part  elle  ôte  toute  force  obligatoire  aux  contrats  qui 
paraissent  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs.  Cette 
analyse  et  d'autres  semblables  révèlent  à  M.  Kohler  une  sorte 
d'harmonie  préétablie  entre  l'intérêt  individuel  et  l'intérêt  social  : 
l'individu  poursuit  le  plus  souvent  ses  fins  propres  ;  mais,  «  comme 
par  une  action  magique  de  la  civilisation,  la  poursuite  de  l'intérêt 
individuel  tourne,  sans  que  l'individu  le  sache,  au  bien  de  la  com- 
munauté ;  et  cela  parce  que,  tant  que  la  société  reste  saine,  il  y  a 
dans  le  peuples  tant  d'instincts  salutaires  que  le  développement 
inconscient  de  ces  instincts  individuels  doit  profiter  à  la  société  » 
(p.  59).  Il  est  curieux  de  voir  comment  la  croyance  a  une  «  rationalité 
inconsciente  immanente  à  l'humanité»  (p.  62),  que  M.  Kohler  doit 
sans  doute  à  l'hégélianisme,  lui  fait  retrouver  les  formules  mêmes 
de  l'utilitarisme  de  Bentham.  La  deuxième  partie  du  petit  livre 
de  M.  Kohler  rattache  le  droit  aux  instincts  fondamentaux  et  per- 
manents de  l'humanité  ;  à  ce  propos  M.  Kohler  insiste  avec  raison 
sur  l'influenioe  que  la  religion  a  exercée  sur  le  contrat,  sur  la 
propriété,  sur  le  pouvoir  politique,  sur  la  procédure,  sur  la  famille; 
il  indique  aussi,  comme  il  l'avait  fait  déjà  dans  son  Lehrbuch  der 
Rechtsphilosophie,  comnment  la  religion  et  notamment  le  culte 
exercent  sur  la  société  une  action  conservatrice  ;  ces  observations 
contribueront  certainement  à  rendre  les  juristes  plus  conscients 
des  origines  extra-logiqdes  et  nullement  utilitaires  de  la  plupart 
des  institutions  juridiques  ;  il  est  seulement  regrettable  que  ces 
remarques  s'appuient  sur  une  théorie  bien  superficielle  et  très 
probablement  inexacte  de  l'évolution  religieuse  de  l'humanité. 
D'autre  part,  il  est  singulier  que  M.  Kohler,  au  lieu  d'expliquer  le 
droit  par  des  considérations  de  psychologie  collective,  comme  le 
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suppose  le  titre  de  la  deuxième  partie  du  livre,  fasse  à  peu  près 
uniquement  intervenir  les  motifs  et  les  mobiles  que  la  psychologie 
individuelle  la  plus  simpliste,  que  l'introspection  la  moins  métho- 
dique sont  susceptibles  de  révéler  ;  parfois  il  en  est  conscient  et 
note  par  exemple  que  «  la  permanence  dans  le  droit  iv|X)se  sur  le 
môme  phénomène  psychologique  que  l'attachement  de  l'homme  à 
l'habitude».  Les  considérations  de  Vœlkerpsychologie  ne  jouent 
ici  aucun  rôle  ;  et  si  vraiment,  comme  le  pense  M.  Kohler  et  ccwnnje  » 
il  faut  le  penser  avec  lui,  le  droit  est  l'œuvre  de  forces  qui  dépassent 
l'individu,  il  est  bien  étrange  qu'il  suffise  à  l'individu  de  se  regarder 
dans  son  miroir  pour  apercevoir  ces  forces.  —  E.  Laskine. 

F.  Challaye.  —  Le  Syndicalisme  jaune  {Revue  de  Métaphysique  et 
de  Morale,  20'  année,  n"  2,  mai-s  1912,  p.  256  sq. 

La  Revue  de  Métaphysique  avait  publié,  il  v  a  quelques  années,  les 
reonarquables  études  de  F.  Challaye  sur  le  syndicalisme  révolution- 
naire et  le  syndicalisme  réformiste.  Leur  auteur  complète  cette 
enquête  sur  les  théories  sociales  des  ouvriers  organisée  en  analysant 
le  «syndicalisme  jaune».  Celui-ci  est  la  théorie  des  travailleurs 
groupés  en  syndicats  indépendants  ou  jawies:  les  syndicats  indépen- 
dants ont  été  fondés  par  des  catholiques;  les  syndicats  jaunes 
«  furent  créés,  évidemment  sous  des  influences  patronales,  en  tout 
cas  à  la  suite  de  grèves  menées  par  le  syndicat  rouge,  au  Creuset  et 
à  Montceau-les-Mines,  en  1899  ».  La  doctrine  des  jaunes  affirme  la 
solidarité  des  intérêts  de  la  classe  patronale  et  de  la  classe  ouvrière, 
nie  la  lutte  des  classes,  pose  comme  premier  devoir  le  «  respect 
de  la  discipline  et  des  chefs»,  préconise  la  conciliation  et  l'arbi- 
trage en  matière  de  conflits  ouvriers,  réclame  l'accession  des  tra- 
vailleurs à  la  propriété  par  la  participation  aux  bénéfices  ou  au 
capital.  Bien  qu'en  pratique  les  jaunes  sollicitent  des  pouvoirs  pu- 
blics certaines  réformes,  ils  repoussent  l'idée  d'améliorer  la  con- 
dition des  travailleur  par  l'intei'xention  de  l'Etat  et  se  rencontrent 
ainsi,  dans  leur  opposition  à  l'étatisme,  avec  les  syndic-alistes  révo- 
lutionnaires. Attendant  tout  de  la  bonne  volonté  des  patrons,  les 
jaunes  repoussent  le  socialisme.  Après  avoir  résumé  cette  doctrine 
jaune,  dont  on  aperçoit  vite  le  fond,  d'ailleurs,  F.  Challaye  montre 
les  erreurs  qu'elle  propage,  les  illusions  qu'elle  entretient,  les  con- 
fusions qu'elle  exploite.  Il  est  exact  que  capitalistes  et  travailleurs 
ont  ensemble  intérêt  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  crise  ou  de  chômage, 
à  ce  que  l'entreprise  h  laquelle  ils  collaborent  prospère;  mais  ce 
fait  n'est  ignoré  ni  par  le  syndicalisme  réformiste  ni  même  par  le 
sjTidicalisme  révolutionnaire;  et,  d'autre  part,  il  n'empêche  pas  la 
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lutte  des  classes  d'être  une  régilité.  Gomme  le  dit  fortement  Chal- 
laye,  «  c'est  parce  qu'il  y  a  une  certaine  solidarité  des  classes  qu'il 
peut  et  doit  y  avoir  une  lutte  des  classes;  c'est  parce  que  travailleurs 
et  capitalistes  ont  certains  intérêts  communs  qu'ils  peuvent  et  doi- 
vent avoir  des  intérêts  opposés.  Les  uns  et  les  autres  luttent  pour  se 
réserver  à  eux-mêmes  la  plus  grande  part  des  biens  qu'ils  produi- 
sent ensemble.  Ils  sont  solidaires  et  adversaires  ».  Les  jaunes  mécon- 
naissent l'injustice  d'un  régime  de  la  répartition  où  la  propriété  et 
la  liberté  ne  correspondent  ni  au  travail  de  l'individu  ni  à  son 
utilité  sociale;  ils  proposent,  pour  résoudre  la  question  sociale, 
des  moyens  dont  l'inefficacité  ne  saurait  leur  échapper;  ils  «calom- 
nient le  socialisme  libérateur  »  et  «  visent  ainsi  à  maintenir,  avec  le 
régime  actuel  de  propriété  et  l'organisation  du  travail  qui  en  ré- 
sulte, l'injustice  fondamentale  de  la  société  présente».  Telle  est  la 
conclusion  de  cette  sobre  et  vigoureuse  étude,  où  les  origines  et  les 
fins  du  «syndicalisme  jaune»  sont  parfaitement  mises  en  lumière. 
—  E.  Laskine. 


Robert  de  Machiels,  —  Le  Crime  et  le  Remords.  Paris,  Maurice 
Bauche,  in- 18,  332  p. 

C'est  un  recueil  d'essais  et  de  nouvelles  dont  la  première  a  donné 
son  titre  à  tout  l'ouvrage.  La  langue  en  est  pure  et  harmonieuse. 
Les  thèimes  qui  nous  semblent  inspirer  le  plus  heureusement  l'au- 
te'ur  sont  la  pitié  et  l'amour:  par  là  entre  dans  son  livre  quelque 
chose  des  idées  et  des  sentiments  de  ce  Tolstoï,  à  la  mort  duquel  il 
consacre  quelques  pages  d'une  émotion  sincère  et  vraiment  émou- 
vante {Les  Visiteuses).  Plutôt  que  de  faire  des  réserves  sur  les  excès 
d'un  lyrisme  erotique  auquel  l'auteur  se  laisse  entraîner  trop  sou- 
vent à  notre  gré,  nous  préférons  signaler  comme  très  dignes  d'être 
lues  les  nouvelles  intitulées  :  La  peur  de  l'homme,  Une  nuit.  L'in- 
connu, La  lettre  de  Vania,  et  les  essais:  La  fin  d'un  héros  (Rossel\ 
Pour  un  blessé  sublime,  La  crucifiée,  enfin  le  Nouvel  évangile  et 
Hj/mne  final,  d'une  inspiration  révolutionnaire  âpre  et  farouche.  — 
E.  L. 

D"^  C.  Mangenot.  —  A  l'occasion  d'une  enquête  sur  les  familles  nom- 
breuses du  XIIP  arrondissement.  (Extrait  de  la  Revue  philanthro- 
pique, numéro  du  15  octobre  191  L) 

Le  D""  Mangenot,  qui  est  l'auteur  d'un  projet  destiné  à  distraire 
du  budget  général  les  droits  perçus  sur  les  successions  et  à  en 
répartir  le  produit  entre  les  familles,  au  prorata  du  nombre  de  leurs 
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enfante,  communique  dans  cette  brochure  les  résultats  de  l'enquête 
qu'il  a  menée  dans  le  Xlir  arrondissement,  sous  les  auspices  de  la 
société  L'Amélioration  du  logement  ouvrier.  On  en  pourra  rappro- 
cher les  résultats  de  ceux  du  Casier  sanitaire,  tels  qu'ils  ont  été 
résumés  ici-môme  («La  répartition  de  la  tuberculose  à  Paris», 
Revue  Socialiste,  numéro  du  15  juillet  1911  ^  M.  Mangenot  a  trouvé, 
48,  rue  Nationale,  un  ménage  composé  de  quinze  personnes,  dont 
dix  enfants,  entassés  dans  deux  chambres.  Il  a  vu,  dans  145  ménages, 
un  lit  occu()é  par  trois  enfants;  dans  38,  un  lit  occupé  par  quatre 
enfants  ;  dans  4,  un  lit  occupé  par  cinq  enfants.  Dans  32  fa- 
milles, la  part  du  revenu  commun  qui  revient  à  chaque  membre  de 
la  famille  est  égale  ou  ihférieure  à  0  fr.  50.  Gomme  M,  Juillerat, 
M.  Mangenot  constate  les  conditions  déplorables  où  vit  une  grande 
partiel  do  la  population  parisienne,  la  force  d'inertie  que  beaucoup 
de  propriétaires  opposent  aux  invitations  les  plus  modérées  de  l'ad- 
minisiPation,  enfin  l'impuissance  de  cette  dernière  en  matière  d'hy- 
giène. Puis  M.  Mangenot  examine  ce  qui  a  été  fait  pour  remédier  au 
mal,  et  le  champ  d'études  choisi  par  lui  est  un  de  ceux  qui  permet- 
tent un  certain  optimisme:  le  Xni*  arrondissement,  grâc-e  au  bon 
marché  des  terrains,  (15  à  50  francs  le  mètre),  est  le  plus  favorisé 
sous  le  rapport  des  maisons  à  bon  marché,  construites  par  des  par- 
ticuliers et  des  sociétés  {Société  philanthropique,  Société  immobi- 
lière des  habitations  économiques,  Société  anonyme  des  logements 
ouvriers.  Société  des  logements  hygiéniques  à  bon  marché.  Fonda- 
tion Singer-Polignac) .  Enfin,  l'auteur  termine  en  proposant  un  em- 
prunt de  100  millions  pour  Tassainlssement  des  logements  dont  le 
loyer  ne  dépasse  pas  500  francs.  —  E.  L. 

G.  DE  Greef.  —  Introduction  à  la  Sociologie.  Paris,  Marcel  Rivière, 
1911,  2  vol.  in-8,  c-230  et  441  p. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  parut  en  1880;  depuis  cette 
époque,  M.  de  Greef  a  développé  sa  doctrine  dans  de  nombreux  tra- 
vaux sociologiques  ou  économiques,  mais  c'est  encoiv  dans  cette 
Introduction  qu'il  convient  d'en  rechercher  les  principes  généraux, 
les  caractères  fondamentaux  et  les  orientations  pratiques;  aussi 
doit-on  se  féliciter  que  l'auteur  ait  réédité  <et  ouvrage,  depuis 
longtemps  épuisé.  Bien  que,  depuis  vingt-cinq  ans,  certaines  de  ses 
idées  se  soient  légèrement  modillées,  M.  de  Greef  a  pensé  qu'il 
convenait  de  ne  rien  changer  au  texte  primitif  de  son  Introduction; 
mais,  clans  une  ample  préface,  il  précise  et  résume  lo  véritable 
caractère  de  sa  doctrine.  Il  se  réclame  de  trois  penseurs,  Quételet, 
Comte  et  Spencer,  mais  il  n'adopte  qu'une  partie  de  leurs  idées. 
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après  les  avoir  critiquées  et  revisées;  celles  qui  touchent  à  la  mé- 
thode, au  relativisme  de  la  science  et  à  l'objet  de  la  sociologie  qui 
est  la  recherche  des  lois  et  non  de  la  nature  des  phénomènes.  Le 
premier  volume  du  présent  ouvrage  est  consacré  à  démontrer 
l'existence  distincte  de  la  sociologie  et  à  classifier  les  phénomènes 
sur  lesquels  porte  son  investigation;  dans  le  second,  l'auteur  décrit 
la  structure  de  l'organisme  social.  La  légitimité  de  la  sociologie 
résulte  de  l'existence  de  certaines  différences  spécifiques  entre  les 
sociétés  et  les  organismes,  parmi  lesquelles  le  contractualisime  ou 
propriété  de  s'organiser  soi-même  est  la  principale.  La  méthode 
pour  étudier  les  faits  sociaux  ira  du  simple  au  complexe,  du  gé- 
néral au  spécial,  mais  ces  faits  eux-mêmes  devront  d'abord  être 
soigneusement  définis  :  tout  phénomène  social  est  le  résultat  de  la 
combinaison  de  la  population  avec  le  milieu  et  présente  à  la  fois 
dies  cai'actères  inorganiques,  physiologiques  et  psychiques.  On  clas- 
sera ces  phénomènes  d'après  leur  degré  ée  généralité  et  de  com- 
plexité et  l'auteur  en  distingue  sept  catégories  hiérarchisées  dans 
un  ordre  à  la  fois  logique,  historique,  naturel  et  dogmatique.  Les 
phénoanènes  économiques  sont  à  la  base,  et  parmi  eux,  les  phéno- 
mènes de  circulation  doivent  être  considérés  comme  les  plus  géné- 
raux, comme  organiqueiment  antérieurs  à  ceux  qui  relèvent  de  la 
production  et  de  la  consommation.  La  circulation,  c'est-à-dire  le 
mouvement,  est  à  la  base  de  la  vie  sociale  et  par  là  la  sociologie 
se  rattache  à  la  foi  la  plus  générale  de  la  philosophie,  d'où  l'auteur 
exclut  l'idée  métaphysique  de  force,  admise  par  Spencer.  II  reste 
par  là  dans  le  relativisme  pur;  la  science  élimine  progressivement 
l'absolu,  et  la  structure  sociale  évolue  de  même  vers  la  disparition 
de  l'absolutis'me.  La  vraie  force  sociale  résulte  du  rapport  entre 
les  propriétés  du  tissu  social  (territoire  et  population  combinés)  et 
son  organisation;  ces  propriétés  et  leurs  fonctions  se  différencient 
et  se  coordonnent  et  cela  constitue  le  mécanisme  de  l'évolution  et 
du  progrès.  Le  contractualisme,  ou  gouvernement  des  sociétés  par 
elles-imèmes,  tend  à  absorber  toutes  les  influences  antagonistes  et 
à  s'appliquer  à  toute  partie  de  la  vie  sociale  qui  n'est  pas  encore 
devenue  automatique  ou  qui  a  cessé  de  l'être. 

Telles  sont  les  thèses  principales  que  M.  de  Greef  soutient  et 
développe  dans  son  Introduction;  son  œuvre  est  trop  connue  et 
trop  appréciée  pour  qu'il  soit  besoin  d'insister  sur  la  richesse  d'in- 
formation et  la  vigueur  de  pensée  dont  ce  livre,  nullement  vieilli, 
inalgi*é  ses  vingt-cinq  ans  de  date,  témoigne  à  chaque  page.  — 
Roger  Picard. 
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Georges  Deherme.  —  Les  classes  moyennes,  Etudes  sur  le  Parisi- 
tisme  social.  Paris,  Perrin,  1912,  in^l2,  320  J3. 

Depuis  quelque  temps  on  écrit  beaucoup  sur  lo6  classes  moyen- 
nes et  généralement  avec  sympathie,  M.  Deherme  vient  de  dresser 
contre  elles  un  réquisitoire  passionné  (que  le  titre  de  son  livre 
annonce,  du  reste),  et,  somme  toute,  assez  fortement  documenté. 
Petit  commerce,  petite  industrie,  petits  fonctionnaires,  petits  et 
grands  diplômés,  toutes  ces  variétés  des  classes  moyennes  sont- tour 
à  tour  mises  en  face  du  lecteur,  dévoilées,  <iénudées  et  fouailléee 
sans  pitié,  et  pas  toujours  sans  injustice.  L'auteur  coordonne  aes 
documents  et  ses  observations  par  les  liens  de  sa  doctrine  sociale 
qui  est,  comme  on  sait,  le  positivisme.  C'est  en  vertu  de  cette  doc- 
trine qu'il  réclame  pour  les  classes  moyennes,  incapables  de  sou- 
tenir les  devoirs  du  patrie iat,  le  retour  au  prolétariat.  C'est  du 
haut  du  trépied  positiviste  également  qu'il  prophétise  la  chute  du 
régime  démocratique  et  qu'il  invective  contre  la  démocratie,  les 
principes  de  1789,  l'instruction  laïque  et  obligatoire  et  autres  fléaux, 
responsables,  paraît-il,  du  malaise  actuel.  Pourquoi  faut-il  qu'em- 
porté par  l'élan  de  son  humeur  vitupérante,  il  donne  dans  de  bur- 
lesques accusations  (la  Franc-maçonnerie,  cause  de  l'insuccès  des 
associations  de  production,  pp.  110-ill\  ou  dans  des  outrages,  tolé- 
rables  tout  au  plus  dans  un  article  de  polémique,  mais  déplacés 
dans  une  étude  sociale  de  ce  genre  (1)  ?  Pourquoi  faut- il  enccNre 
que  le  positivisme  de  M.  Deherme  prenne  si  souvent  figure  monar- 
chiste, soit  que  l'auteur  invoque  à  chaque  page  l'autorité  de 
M.  Maurras,  soit  que,  après  avoir,  en  maints  endroits,  vanté  les 
mérites  de  la  monarchie  (ex.:  p.  193\  il  déclare  neUement:  «C'est 
par  un  organe  personnel,  responsable,  le  propriétaire,  que  la  foiu*- 
tion  sociale  de  la  richesse  peut  être  la  mieux  accomplie.  De  môme, 
l'autorité  politique  n'est  bien  exercée  que  par  un  chef  responsable, 
seul  sensible  à  une  opinion  publique  éclairée  et  organisée  ?  » 

Tout  cela  n'empôche  pas,  d'ailleurs,  que  le  livre  de  M.  Deherme, 
à  la  fois  irritant  et  réconfortant,  ne  soit  agréable  à  Lire  et  ne  con- 
tienne de  fort  bonnes  pages  que  le  lecteur  saura  bien  trouver  sans 
que  Je  les  lui  indique.  —  Roger  Picard. 


(1)  Nous  faisons  notamment  allusion  à  ce  passai  de  la  page  183:  «...  le 
Français  s'ennuie.  Et  parce  qu'il  s'ennuie,  il  a  besoin  de  s'abrutir.  Le  bridge, 
les  courses,  les  discéurs  de  M.  Jaurès,  les  matches  de  boxe  ou  autres,  le 
tabac,  l'absinthe,  les  flUes,  ne  sufflsent  plus  à  l'abrutir.  Car  il  veut  l'être 
toujours  plus.  C'est  pourquoi...  l'opium,...  le  cirque,...  romans  de  police  ou 
de  coucberie...  etc.  » 
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A.  ZÉVAÈs.  —  La  législation  des  mines  en  Angleterre.  Paris,  Giard 
et  Brière,  1912,  m-12,  273  p. 

Ce  livre  se  compose  de  deux  parties  à  peu  près  égales  en  impor- 
tance: l'une  comprend  des  pièces  justificatives,  telles  que  textes  de 
lois,  règlements  d'institutions  minières,  statistiques  économiques; 
l'autre  est,  à  proprement  parler,  une  étude  synthétique  sur  le  ré- 
gime minier  de  l'Angleterre.  La  plupart  des  chapitres  sont  con- 
sacrés à  l'exposé  de  la  législation  ouvrière,  qui,  comme  on  le  sait, 
est  très  développée  dans  l'industrie  minière  anglaise  :  on  lira  avec 
profit  Les  pages  qui  traitent  de  la  journée  de  huit  heures  (60  à 
106);  le  reste  de  cette  étude  concerne  la  propriété  minière  et  la 
production  houillère  doi  Royaume-Uni. 

Ecrit  sans  doute  avant  la  grève  du  mois  de  mars  dernier,  ce  livre 
ne  mentionne  pas  la  loi  sur  le  minimum  de  salaires  qui  en  fut  la 
sanction;  on  ne  saurait  lui  en  faire  grief;  par  contre,  on  s'étomie 
de  ne  pas  voir  mentionner  dans  les  pages  consacrées  aux  rede- 
vances payées  par  la  propriété  minière  les  dispositions  du  Finance 
Act  de  1910  qui  modifièrent  assez  sensiblement  l'impôt  minier. 
Malgré  ces  lacunes,  l'ouvrage  de  M.  Zévaès  ne  manquera  pas  de 
rendre  service.  —  Roger  Picard. 

G.  Castella.  —  Bûchez  (1796-1865).  Paris,  Bloud,  1911,  in-12,  64  p. 

Etude  consciencieuse  et  objective  de  la  pensée  sociale  de  ce  pré- 
curseur des  socialistes  chrétiens,  un  peu  trop  méconnu  par  eux,  que 
fut  Bûchez.  Plus  encore  que  ses  vues  sur  l'organisation  sociale, 
dont  l'essentiel  se  retrouve  chez  la  plupart  des  penseurs  des  années 
quarante,  c'est  la  méthode  historique  et  la  philosophie  de  l'his- 
toire que  M.  Castella  étudia  chez  son  auteur.  Il  était  guidé  dans 
ce  travail  par  l'ouvrage  plus  étendu  de  Fidao  {Le  droit  des  hum- 
bles, Perrin,  1904),  Cette  brochure,  quoique  succincte,  ne  manque 
pas  de  précision  ni  même  de  nuances;  elle  est  un  hommage  éclairé 
à  la  mémoire  d'un  penseur  modeste,  à  vrai  dire,  mais  qui  mérite  de 
n'être  pas  oublié.  —  R.  P. 

G.  Hardy.  —  Malthus  et  ses  disciples.  (Edit.  de  Génération  Cons- 
ciente.) Paris,  1912,  brochure  in-8,  48  p. 

Dans  cette  brochure,  issue  de  la  «  bonne  presse  »  des  néo-mal- 
thusiens, l'auteur  reconnaît  sans  détour  la  différence  qui  sépare 
l'enseignement  malthusien  du  «  moral  restraint  »  de  la  propagande 
anticonceptionnelle  des  néo-malthusiens  actuels.  Cependant,  pn  ne 
trouverait  aucune  solution  de  continuité  entre  les  publications  de 
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Malthuâ  e|L  celles  de  ses  disciples,  à  la  fois  plus  réalistes  el  plus 
logiciens  que  le  maître,  dont  M.  G.  Hardy  présente  et  résume,  en 
pages  concises  et  riches,  les  œuvres,  les  idées  et  la  vie.  La  brochure, 
écrite  avec  sympathie  et  sobriété,  ■coiistitue  une  bonne  esquisse 
historique  d'une  doctrine  ilont,  après  tout,  nulle  fausse  pudeur  ne 
saurait  empocher  l'adimission  au  nombre  •!•'<  utaml^;  in\ir.iiit.s  de 
la  pensée  sociale  du  xix*  siècle.  —  R.  P. 

A.  Augustin  11e y.  —  Le  cri  de  la  France  :  des  logements  I  La  gravite 
de  la  crise,  les  grands  remèdes.  Paris,  Marcel  Rivière,  1912.  in-8. 
95  p.  * 

L'auteur  de  cette  brochure  se  défend  vivement  d'être  socialiste, 
ou  partisan  des  monopoles  étatiques  et  municipaux.  Cependant,  il 
dénonce,  dans  cette  brochure,  avec  une  véhémence  qu'un  propa- 
gandiste du  syndicat  des  locataires  ne  désavouerait  pas,  la  rapa- 
cité, l'incurie  des  propriétaires  et  surtout  la  monstruosité  du  pri- 
vilège social  dont  ils  jouissent.  Cette  brochure  a  le  mérite  de  poser 
nettement  le  problème  de  la  cherté  des  loyers  et  d'en  faire  apparaître 
l'influence  sur  la  natalité,  sur  l'hygiène  sociale  et  sur  la  prospérité 
générale  du  pays.  L'auteur  voudrait  que  l'on  adoptât  une  loi  fai- 
sant défense  de  louer  et  d'habiter  les  locaux  malsains,  un  système 
fiscal  dp  taxation  des  plus-values  immobilières  et  diverses  me-sures 
transitoires  pour  lesquelles  tout  socialiste  voterait  sans  hésitation. 
Il  n'est  pas  partisan  de  la  construction  et  de  la  location  d'immeubles 
par  les  municipalités,  mais,  persuadé  que  la  question  de  l'habita- 
tion est  du  ressort  des  communes,  il  souhaiterait  voir  les  municipa- 
lités acheter  le  plus  de  terrain  possible  et  la  commune  devenir 
finalement  propriétaire  de  tout  son  territoire,  ce  qui  est  là  une 
vieille  idée  du  socialisme  saint-simonien.  Les  communes  loueraient 
ces  terrains  à  des  sociétés  do  construction  auxquelles  elles  ac<*orde- 
raiènt  une  garantie  d'intérêts  en  échange  de  l'obligation  pour  ces 
sociétés  de  prévoir  un  fonds  d'amortissement  et  de  reconstruction 
d'inmieubles,  et  de  laisser  fixer  un  maximum  au  prix  des  loyers. 

Cette  brochure,  malgré  quelques  lenteurs  et  quelques  redon- 
dances, est  d'une  lecture  extrêmement  utile  et  abonde  en  faits  pré- 
cis et  en  raisonnements  topiques.  —  H.  P. 

Emile  Guillaumin.  —  Le  Syndicat  de  Baugignoux.  Bibliothèque 
Charpentier.  Paris,  Eugène  Fasquelle,  éditeur,  in- 18. 

On  ne  peut  lire  un  roman  d'Emile  Guillaumin  sans  songer  à  la 
célèbre  définition  de  Jules  Vallès:  ««  Ce  qu'ils  appellent  mon  talent 
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n'est  l'ait  que  de  ma  sincérité.  »  Ce  n'est  pas  par  l'image  colorée  et 
le  mot  saisissant  que  le  peintre  des  paysans  du  Centre  nous  prend 
et  nous  retient.  Son  style  est  simple,  aussi  peu  accidenté  que  les 
paysages  tempérés  qui  servent  de  cadre  à  ses  personnages.  Les  his- 
toires auxquelles  il  nous  intéresse  ne  sont  ni  compliquées,  ni  per- 
verses. Le  drame  qu'elles  contiennent  se  joue  dans  les  âmes  et  s'ex- 
prime en  peu  de  gestes,  simples  et  communs,  comme  la  commune 
vie  des  simples. 

En  faut-il  plus  pour  intéresser  un  socialiste,  que  la  biographie 
d'un  militant,  ouvrier  de  la  terre,  qui  prend  sur  ses  courts  repos  le 
temps  de  s'instruire,  puis  de  grouper  ses  frères  de  travail  et  de 
misère?  La  lutte  des  métayers  contre  les  fermiers  généraux  emplit 
toute  l'activité  du  syndicat  de  Baugignoux.  Et  l'activité  du  syn- 
dicat, c'est  la  vie  même,  vie  intérieure  et  vie  de  relation,  de  Marcel 
Salembier.  Quand,  la  lassitude  venue,  il  se  retiré  du*  syndicat, 
l'œuvre  sociale  ne  disparaît  pas.  La  besogne  synflicale  et  sociale 
trouve  des  ouvriers,  trop  peu  nombreux  encore,  mais  d'autant  plus 
actifs,  qui  continueront  ce  qu'a  commencé  Marcel.  Et  cela  nous 
apprend  qu'une  vie  de  militant  est  forcément  brève;  ensuite,  que  nul 
effort  n'est  inutile. 

La  Critica  sociale  :  '  ^ 

1"  janvier  1912.  —  Turati,  le  mirage  de  la  paix  ;  Merloni,  la 
morale  internationale  et  les  forces  de  la  paix  ;  Colucgi,  Fichte  et 
la  religion  du  socialisme  ;  Sticus,  les  élections  de  Hollande  ;  Grazia- 
DEi,  le  métayage  en  Romagne  (suite  des  articles  de  1911)  ;  Sghiavi, 
expropriation  et  prolétarisation  des  indigèneis  em  Tunisie. 

16  janvier  1912.  —  La  Rédaction  et  Sagerdote,  les  élections  alle- 
mandes; Marchioli,  le  mirage  du  colonialisme;  E.  M.,  le  projet  do 
loi  anglais  sur  les  assurances  sociales. 

1"  février  1912.  —  La  rédaction,  la  situation  politique  et  le  parti 
socialiste;  P.  Auqen,  les  velléités  nationalistes  et  la  politique  de 
rémigration  (S'il  faut  que  l'Italie  ait  des  colonies,  qu'elles  soient 
organisées  démocratiqueiment)  ;  Camiviareri-Scurti,  si  les  terres 
d'Italie  ne  suffisent  pas  aux  besoins  de  la  colonisation  (le  sud  de 
l'Italie  aurait  pu  servir  de  champ  d'émigration);  Merloni,  la  poli- 
tique internationale  et  l'internatioRale  prolétarienne  (notes  sur  le 
chauvinisme  français,  le  socialisme  allemand  et  le  brigandage 
russe);  A.  Sghiavi,  expansionnisme  et  colonies  (analyse  du  livre  de 
G.  Leone  contre  la  colonisation);  G.  Baglioni,  l'embryon  possible 
d'une  grande  conquête  (sur  l'organisation  des  cheminots  en  Italie  ; 
fin  au  numéro  du  16  avril). 
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16  février  1912.  —  Turati,  la  réouverture;  E.  Marchioli,  ujae  er- 
reur d'optique  politique  (sur  l'attitude  du  socialisme  italien  dans 
l'affaire  tripolitaine);  A.  Crespi,  l'illusion  impérialiste  (analyse  des 
données  économiques  de  rirapérialisme  britannique);  R,  Mondolfo, 
sur  le  concept  de  la  plus-value  (extrait  d'un  livre  sous  presse  sur  le 
matérialisme  historique  de  F.  Engels). 

1"  mars  1912.  —  La  rédaction,  la  scission  du  groupe  parlemen- 
taire; discours  de  Turati  à  la  Chambre  italienne,  le  23  février,  contre 
l'occupation  de  la  Tripolitaine;  G.  P.,  la  philosophie  du  nationalisme 
(à  propos  du  livre  de  Guy-Grand  . 

16  mars  1912.  —  La  rédaction  et  Marchioli,  contre  la  guerre  ; 
A.  ScHiAVi,  de  l'Erythrée  à  la  Libye  (contre  l'impérialisme  italien  ; 
fin  le  16  avril);  M.  Vaina,  les  promesses  de  la  terre  promise  (nul- 
lité économique  de  la  Tripolitaine);  Colucci,  socialisme  et  philo- 
sophie.  * 

1"  avril  1912.  —  T.  K.,  aflUons  les  armes  (sur  la  situation  politique, 
où  les  préoccupations  militaires  prédominent);  G.  Mondolfo,  poli- 
tique coloniale  et  socialisme;  T.  Colucci,  la  philosophie  de  K.  Marx. 

16  avril.  —  Pour  ou  contre  le  Congrès  (article  de  la  rédaction  sur 
la  situation  actuelle  du  parti  italien);  G.  Mondolfo.  au  sujet  de  la 
philosophie  de  Marx  ;  E.  Marchioli,  l'âme  ef  révolution,  selon 
Bergson. 

1"  mai.  —  Le  Premier  Mai;  G.  Bruttonci,  le  nationalisme  à 
l'œuvre  (critique  vive  des  procédés  d'exploitation  employés  dés 
maintenant  en  Libye);  T.  Colucci,  le  socialisme  de  Marx;  Bonagiuso, 
l'hellénisme  devant  la  civilisation.  ' 

16  mai-l"  juin.  —  Le  suffrage  avec  la  monarchie  (critique  de  la 
loi  en  discussion  en  Italie  pour  l'extension  du  suffrage);  G.  Zibordi, 
la  crise  du  réformisme  italien;  A.  Schiavi,  pour  la  culture  socialist<», 
on  vue  du  Congrès  imiininent;  P.  Augen,  un  parasitisme  honteux  aux 
dt^pens  de  l'émigration;  Tur-\ti,  le  vote  mécanique  (à  propos  de  la 
loi  sur  le  suffrage);  Colucci,  socialisme  positivivsle  et  .socialisme  in- 
déterministe; G.  Gasalim,  les  problèmes  édilitaires  majeurs  en  Italie 
(combat  la  nécessité  d'un  Institut  national  de  crédit;  à  suivre); 
Marchioli,  la  philosophie  de  Engels;  G.  P.,  l'organisation  ouvrière 
internationale. 

16  juin.  —  Vers  le  Congrès;  Modigliani,  la  direction  du  Parti  so- 
cialiste, selon  les  réformistes  de  gauche;  P.  Aioen,  pour  un  meilleur 
emploi  des  fonds  de  l'émigration;  Colucci,  la  pratique  du  réfor- 
miame;  Guarnieri-Ventimiolia,  les  défaxits  sociaux  du  projet  de 
procédure  pénale. 

1"  juillet.  —  Articles  divers  à  proi>os  du  Congrès  de  Reggio  Emilia 
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(t/endanices  opposées,  programme)  ;  Golugci,  pour  une  nouvelle  cons- 
cience théorique  du  socialisme.;  R.  Pirro,  la  science  biologique  et  la 
morale. 

16  juillet.  —  Les  résultats  du  Congrès:  qui  est  victorieux?  (le  Con- 
grès de  Reggio  a  abouti  à  un  triomphe  surtout  verbal  de  la  fraction 
intransigeante);  ZmoRDi,  après  l'amputation  (à  propos  de  l'expul- 
sion hors  du  parti  italien-'de§.  réformistes  de  droite)  ;  Rebulla,  pro- 
blèmes d'émigration  (proteste  contre  la  politique  des  Etats-Unis, 
défavorable  à  l'émigration);  Cammameri-Scurti,  le  cinquantenaire 
de  «  ou  Rome  ou  la  mort  »  ;  Altobelli,  la  législation  sociale  en 
Italie  et  à  l'étranger;  Garara,  une  résurrection.  Paul  de  Flotte 
(montre,  à  propos  d'une  publication  récente,  que  de  Flotte  mérite 
de  corhpter  parmi  les  fondateurs  du  socialisme). 

La  Riforma  sociale  : 

Janvier-février  1912.  —  La  rédaction,  l'impôt  sur  la  richesse  mo- 
bilière et  nos  parlementaires  (étude  intéressante  sur  la  composition 
«  sociale  »  des  Chambres  italiennes,  recrutées  en  dehors  de  l'Italie 
qui  travaille  et  essentiellement  formées  de  fonctionnaires,  profes- 
seurs et  rentiers)  ;  B.  Stringher,  sur  la  balance  des  paiements  entre 
l'Italie  et  l'étranger  (mouvement  général  en  faveur  d'un  excédent 
des  importations)  ;  F.  Coletti,  la  capacité"  intellectuelle  et  politique 
des  «  alfabeti  »  et  des  «  analfabeti  »  (le  critère  de  l'instruction  pri- 
maire n'est  pas  suffisant  pour  déterminer  la  valeur  des  individus)  ; 
G.  Prato,  le  problème  des  impôts  à  Turin;  G.  Borgata,  production 
et  commerce  en  Tripolitaine  (fournit  des  données,  mais  ne  produit 
pas  ses  sources)  ;  Gomment  meurt-on  en  Italie  ?  (données  statis- 
tiques  importantes). 

En  supplément,  ont  été  publiées  trois  importantes  études:  G. 
Prato,  spéculation  et  prix  sur  le  marché  du  coton  américain  (cette 
étude  aboutit  à  des  formules  intéressantes,  en  partie  contestables); 
U.  Ricci,  sur  la  moyenne  arithmétique  pondérée;  C,  Jarach,  contri- 
butions à  la  théorie  de  la  spéculation. 

Mars  1912.  —  L.  Einaudi,  critique  de  la  politique  des  métallur- 
gistes  italiens  qui  emploient  la  protection  de  l'Etat  pour  s'assurer 
des  bénéfices  injustes;  A.  Geisser,  les  obligations  industrielles  en 
Allemagne;  Spectator,  quelle  surprise  nous  préparent  les  sucriers? 
(contre  le  protectionnisme  sucrier). 

Avril  1912.  —  A.  Loria,  pour  ma  doctrine  (défend  son  système  du 
revenu);  Angell,  les  grandes  illusions  d'aujourd'hui:  guerres  d'hier 
et  guerres  de  maintenant  (la  paix  sortira  moins  du  pacifisme  que  du 
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développement  des  relations  économiques  entre  les  Etats);  L.  E.,  le 
renchérissement  de  la  vie  (signale  la  tentative  américaine  pour  une 
enquête  internationale  et  une  enquête  allemande  ;  R.  Michels,  l'en- 
quête de  l'association  allemande  jx)ur  la  politique  sociale  sur  les 
prix  industriels  en  Italie';  articles  de  i»olémique  contre  les  octrois 
municipaux  (Turin)  et  la  politique  sucrière. 

Mai  1912.  —  P.  Janaccone,  le  partisan  de  Pareto  (critique  des 
conceptions  de  V.  Pareto,  et  surtout  de  ses  disciplcii,  parmi  lesquels, 
d'abord,  Sensini);  G.  Borgatta,  périls  et  embûches  d'un  monopole- 
incendie  d'Etat;  l'Etat  assureur  en  Nouvelle-Zélande. 

Juin  1912.  —  G.  Rocca,  mortalité  ctes  assurés  sur  la  vie  et  morta-v 
lité  de  la  population  générale;  E.  Bonardl  la  spéculation  sur  les 
terrains  à  Milan;  S.  Pl'OLiese,  dans  le  pays  du  socialisnit*  sans  doc- 
trine; A.  Cabiati,  l'idée  individuelle  et  j'idt'^'  s<»ri:ili'  daiK  It»  «iroii 
privé;  les  forêts  dans  le  monde  et  en  Italie'. 

Pierre  Mimin.  —  Le  Socialisme  municipal  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Paris,  Sirey,   1911,  in-8,  144  p. 

On  sait  que  les  régies  municipales  ne  peuvent  subsister  dans  notre 
pays  que  par  la  faveur  ou  la  tolérance  du  Conseil  d'Etat,  qui  la 
leur  refuse  plus  souvent  qu'il  ne  la  leifi"  accorde.  Par  une  si'i  i.- 
d'arrêts,  dont  le  plus  ancien  remonta  à  trente-<inq  ans  déjà,  crii.- 
haute  juridiction  a  condamné  les  entreprises  municipales  les  plus 
diverses  :  tramways,  pharmacies,  assurances,  «îtc.  M.  Mimin,  qui 
analyse  et  cite  par  extraits  ces  arrêts,  essaie  d'en  dégager  une 
doctrine  juridique  et  un  système  économique  ;  la  seconde  partie  de 
cette  tâche,  étant  plus  aisée,  se  trouve  naturellement  mieux  résu- 
mée :  c'est  plutôt,  en  effet,  par  des  affirmations  de  pure  doctrine 
économique  que  par  une  rigoureuse  logique  juridique  que  le  Conseil 
d'Etat  repousse  les  régies  municipales.  Son  argumentation  juridique 
se  fonde  sur  deux  principes.  I.o  premier  consiste  à  dire  que  la 
commune,  comme  tout  autre  établissement  public,  est  soumise  au 
principe  de  la  spécialité  fonctionnelle  ;  mais  il  nous  parait  préci- 
sément, et  sur  ce  point  les  raisons  dont  l'auteur  renforce  la  juris- 
prudence (p.  76)  ne  nous  ont  pas  ébranlé,  que  l'Etat  et  la  commune 
ont,  en  principe,  une  compétence  générale,  ce  qui  n'empêche  pas 
que  des  textes  légaux  puissent  leur  retirer  expressément  tel  pou- 
voir ou  telle  attribtition.  Une  compétence  générale  s'allie  très  bien 
avec  ces  dispositions  restrictives,  et  le  Conseil  d'Etat,  j)Our  ne  pas 
connattre  de  tout  le  contentieux  administratif,  n'en  prétend  pas 
moins,  et  fort  justement,  à  la  compétence  générale  en  matière 
ailniinistrative.   L'autre   base   juridique  de    la    jurisprudence,    c'est 
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Taffirmation  que  le  principe  constitutionnel  de  la  liberté  du  com- 
merce s'oppose  à  la  reconnaissance  du  municipalisme.  Mais  s'il  le 
fallait  suivre  en  toute  sa  rigueur,  ce  principe  condamnerait  égale- 
ment ces  concessions  aux  grandes  compagnies  privées  qui  bénéfl- 
cient,  en  général,  de  toute  restriction  apportée  à  la  régie  directe 
des  services  publics. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  notre  droit  administratif  n'offre 
pas  aux  comfnunes  les  facilités  juridiques  nécessaires  à  la  gestion 
pratique  et  lucrative  d'un  patrimoine  industriel  et  commercial,  et 
l'exemple  de  la  régie  du  gaz  de  Grenoble,  que  l'auteur  cite  (p.  106), 
le  prouverait  à  lui  seul. 

L'argumentation  politique  et  économique  du  Conseil  d'Etat  tient 
la  plus  grande  place  dans  la  motivation  de  ses  arrêts;  pourtant, 
nous  nous  y  arrêterons  moins,  car  elle  est  dépourvue  d'originalité. 
D'après  elle,  a  priori,  les  communes  manquent  de  compétence  éco- 
nomique, leur  gestion  ne  peut  être  que  ruineuse,  leur  personnel 
inférieur  et  tyrannique,  leurs  méthodes  onéreuses  ou  malhonnêtes. 
M.  Mimin  renchérit  encore  sur  ce  pamphlet  ;  c'est  un  procès  de 
tendance  qu'il  instruit  coiitre  le  municipalisme  et  la  doctrine  lui 
paraît  plus  exécrable  par  ses  fins  dernières  que  par  ses  résultats 
immédiats.  Le  municipalisnie .  doit  imprimer  par  degrés,  à  la  so- 
ciété moderne,  «  la  structure  du  pur  régime  collectiviste...  chaque 
régie...  nous  achemine  vers  l'idéal  socialiste,  vers  un  effroyable 
Saint-Simonisme,  vers  un  fonctionnarisme  universel,  vers  une 
organisation  disciplinaire  où  l'homme  amoindri,  châtré  de  son  intel- 
ligence et  de  sa  volonté,  ne  serait  plus  qu'un  rouage  passif  de 
récrasante  machine  sociale  »  p.  138). 

Ainsi  le  malheureux  Argan  devait  tomber,  de  la  bradypepsie  dans 
]a  dyspepsie,  de  la  dyspepsie  dans  l'apepsie  —  et  finalement  dans  la 
privation  de  la  vie  (1).  ^  Roger  Picard.' 


Paul    Lesage.    —    L'actionnariat    ouvrier.    Rennes,    Voisin,    1912, 
in-8,  79  p. 

L'actionnariat  ouvrier  est  une  forme  nouvelle  de  participation 
aux  bénéfices  qui  consiste  à  convertir  en  actions  de  jouissance  la 
part  de  bénéfice  attribuée  chaque  année  au  personnel  d'une  entre- 


(1)  Nous  nous  étonnons  que,  traitant  du  municipalisme,  M.  Mimin  ne 
«ite  pas  une  fois  les  Annales  de  la  Régie  directe,  alors  surtout  qu'il  se 
recommande  d'autorités  doctrinales  assez  contestables,  M.  de  Selves,  par 
'Bxemple  (p.  117). 
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prise.  On  peut  concevoir  de  nombreux  systèmes  juridiques  pour 
réaliser  cette  constitution  du  capital  ouvrier,  et  M.  Lesage,  guidé 
surtout  par  l'ouvrage  de  M.  Granier,  les  examine  en  quelques  pages 
rapides  et  claires.  Il  ne  se  prononce  pas  nettement  entre  elles, 
pourtant  il  ne  se  montre  pas  partisan  d'une  loi  qui  imposerait  à 
tout  patron  la  création  d'actions  de  jouissance  du  travail  ;  la  pure 
faculté  lui  semble  ici  de  droit.  De  même  il  repousse  l'idée,  récem- 
ment proposée  à  la  Chambre  par  M.  Godart,  d'attribuer  ces  actions 
à  une  Caisse  nationale  du  travail,  et  se  prononce  pour  l'attribution 
au  groupe  des  ouvriers  qui  constituent  chaque  entreprise.  La  ques- 
tion est  des  plus  intéressantes,  on  peut  la  discuter  avec  d'autant 
plus  de  calme  qu'elle  semble  plus  loin  d'être  réalisée,  malgré  les 
applications,  d'ailleurs  heureuses,  qui  en  ont  été  faites  et  sur  les- 
quelles l'auteur  aurait  pu,  sans  crainte»  de  prolixité,  insister  plus 
longuement.  —  R.  P. 


Le  gérant  :  Léon  Simon. 


L'Union  Typographique,  Imp.  coop.  ouvr.,  VlUeneuve-Sl-Georges  (S.-el-O.) 


Situation  respective  de  la  Classe 
et  de  la  Catégorie 


1.  La  lutte  des  classes  n'apparaît  qu'à  la  faveur  de  l'égalité 
politique.  —  2.  Les  classes  économiques  masquent  le  mou- 
vement des  catégories.  —  3.  Comment  les  sociétés  de  con- 
sommation échappent  à  la  classe  pour  entrer  dans  la  caté- 
gorie. —  4.  Les  catégories  et  leurs  coopérations  gagnent 
tout  le  terrain  que  perdent  les  classes  et  leurs  luttes. 


1.  —  Je  me  propose  de  décrire  un  jour,  ici,  le  mouvement 
qui  porte  les  luttes  de  classes  à  céder  le  premier  plan  de  la 
scène  sociale  aux  coopérations  de  catégorie  et  même  à  leur  en 
préparer  l'accès.  Mais,  auparavant,  il  m'aura  fallu  tracer  la 
courbe  descendante  des  classes  au  cours  de  l'histoire  et,  en 
regard,  la  courbe  ascendante  des  catégories.  En  attendant,  il 
peut  n'être  pas  tout  à  fait  sans  intérêt  de  fixer,  par  un  examen 
rapide,  le  point  exact  où  sont  parvenues  les  classes  et  les  caté- 
gories au  moment  présent,  et  de  noter  leur  importance  respec- 
tive dans  le  dynamisme  social  actuel. 

En  multipliant  le  nombre  des  ouvriers  d'industrie  et  en 
élevant  les  possesseurs  et  les  manieurs  d'argent  aux  plus  hauts 
rangs  de  la  société,  les  transformations  économiques  du 
XIX'  siècle  ont  masqué  longtemps  aux  regards  ce  double  phéno- 
mène de  la  régression  des  classes  et  de  la  progression  des 
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catégories.  Il  semblait  même  que  les  classes  n'eussent  jamais 
été  plus  homogènes  à  Tintérieur  et,  par  conséquent,  plus  sépa- 
rées les  unes  des  autres  que  depuis  la  suppression  des  barrières 
juridiques  de  l'ancien  régime.  Devenue  le  signe  et  le  moyen 
de  la  supériorité  sociale  le  plus  visible  et  le  plus  efficace, 
depuis  qu'il  n'y  avait  plus  de  classes  ni  d'ordres  privilégiés,  la 
richesse  semblait  devoir,  par  sa  distribution  même,  fixer  les 
rangs  dans  lesquels  s'étage  la  société.  En  sorte  que,  juVidique- 
ment  ouvertes,  les  classes  supérieures  étaient,  en  fait,  d'autant 
plus  fermées  qu'elles  se  composaient  d'individus  plus  riches, 
économiquement  plus  distants  de  la  masse  des  non-possédants. 
Non  qu'un  fils  de  ses  œuvres  ne  pût  s'élever  du  rang  d'ouvrier 
à  celui  de  capitaliste.  Mais,  pour  être  plus  fréquentes  môme 
que  l'anoblissement  des  bourgeois  sous  l'ancien  régime,  ces 
ascensions,  purement  individuelles,  incorporaient  d'autant 
plus  étroitement  les  nouveaux  venus  à  la  classe  dont  leur 
énergie  et  leur  intelligence,  la  chance  aidant,  leur  avait  ouvert 
les  rangs.  Et  la  barrière  franchie,  ces  nouveaux  venus,  endurcis 
par  le  combat,  point  apaisés  par  la  victoire,  martpiaient  leurs 
distances  avec  plus  d'àpreté  que  les  possédants  héréditaires. 
DifTérenciées  désormais  uniquement  par  leur  inégalité  éco- 
nomique, les  classes  sociales  eurent  forcément  d'autres  rap- 
ports entre  elles  que  ceux  qu'avaient  eus  les  classes  superpo- 
sées de  l'ancien  régime.  Les  rapports  de  riche  à  pauvre,  d'en- 
trepreneur à  ouvrier  ne  perdirent  pas  cependant  les  caractères 
essentiels  de  ceux  qui  avaient  autrefois  lié  réciproquement 
les  seigneurs  et  leurs  vassaux.  Même  les  caractères  féodaux 
de  ces  rapports  passèrent,  dans  une  certaine  mesure,  du  régime 
ancien  au  nouveau.  Ce  qui  y  aida  fut  que  la  plupart  des  pri- 
vilégiés anciens  n'avaient  pas  perdu  leurs  richesses  en  perdant 
leurs  privilèges.  Et  aussi  que  de  séculaires  habitudes  de  sou- 
mission subsistaient  chez  les  prolétaires,  surtout  les  ruraux, 
qui  aujourd'hui  encore  se  muent  plus  souvent  en  allures  de 
révoltés  qu'en  attitudes  de  libres  contractants  connaissant  le 
prix  de  leur  nuirchandisc-travail  autant  (lUc  la  valeur  de  leur 
dignitr   rriiniiunes.    Pour   les   anciens    priviléi^iés   du    rang   et 
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du  sang  demeurés  parmi  les  privilégiés  de  la  richesse,  le 
pouvoir  politique,  reconquis  en  partie  par  eux  en  1814-1815, 
l'influence  sociale,  très  réelle  dans  les  hautes  sphères  de  la 
société  et  sur  les  populations  agricoles  qui  vivaient  sur  leurs 
domaines  et  autour  d'eux,  la  participation  des  plus  avisés 
d'entre  eux  aux  grandes  entreprises  de  la  banque,  des  che- 
mins de  fer,  des  mines  et  de  l'industrie  achevèrent  de  donner 
le  sentiment  qu'en  réalité  la  Révolution,  bien  loin  de  suppri- 
mer les  classes,  les  avait  fondées  sur  l'unique  base  de  la 
richesse  héritée  ou  conquise. 

Car  les  sentiments  respectifs  des  non  privilégiés  et  des 
privilégiés  subsistaient  presque  intacts  dans  ce  régime  nou- 
veau, où  un  unique  privilège  de  fait  remplaçait  les  privilèges 
civils,  juridiques,  sociaux,  de  l'ancien.  De  même  que  le  noble 
d'avant  la  Révolution  ne  pouvait  servir  à  l'armée  que  dans 
les  rangs  des  chefs,  et  qu'on  y  put  contempler  des  colonels 
de  quinze  ans,  on  vit  le  riche  d'après  la  Révolution  se  sous- 
traire, noble  ou  non,  au  port  du  sac  et  du  fusil.  Il  n'avait  qu'à 
passer  par  les  écoles  spéciales,  s'il  voulait  devenir  officier;  et 
s'il  n'avait  pas  la  vocation  des  armes,  son  père  lui  achetait  un 
remplaçant.  En  regard  de  la  mentalité  que  créait  la  jouissance 
de  ce  privilège  et  d'autres  équivalents,  on  ne  peut  plus  propres 
à  entretenir  les  sentiments  de  classe  et  à  les  faire  durer,  la 
classe  non-propriétaire  ne  pouvait  que  garder  les  sentiments 
qu'elle  avait  avant  la  Révolution. 

On  peut  se  demander  comment  la  classe  inférieure  put 
subir  sans  révolte  l'hégémonie  des  riches  et  des  enrichis,  el 
leur  permettre  de  reconstituer  sur  ce  privilège  de  fait  tout  un 
système  d'inégalité  juridique  et  civique  à  l'image  de  l'inégalité 
économique.  Il  faut  se  rappeler  d'abord  que  cette  masse  de 
prolétaires  avait  été  laissée  dans  l'état  d'inculture  où  la  Révo- 
lution l'avait  trouvée,  la  réaction  thermidorienne  et  la  convul- 
sion d'agonie  du  Directoire  ayant  empêché  d'aborder  même 
l'étude  du  plan  d'enseignement  public  établi  par  Condorcet. 
Quelque  enfant  de  pauvre  annonçait-il  manifestement  une 
supériorité  ?  Il  était,  tout  comme  jadis,  enlevé  à  son  milieu  et 
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à  sa  ckisse,  et  incorporé  à  la  bourgeoisie.  Quelque  ouvrier 
montrait-il  du  savoir-faire  et  s'élevait-il  d'entre  ses  cama- 
rades ?  C'était  pour  entrer  dans  les  rangs  du  patronat,  ou 
dans  la  hiérarchie  qu'il  étageait  de  plus  en  plus  à  cette 
époque  de  développement  industriel. 

Peut-on  dire,  néanmoins,  que  l'arrièrement  social  de  la 
masse  était  tel,  que  la  suppression  juridique  des  classes  pût 
passer  au-dessus  d'elle  sans  qu'elle  en  eût  même  le  sentiment  ? 
Evidemment,  non.  Il  resta  quelque  chose  du  grand  ébranle- 
ment qui  mit  pour  quelque  temps  les  classes  populaires  au 
premier  plan,  leur  donna  part  au  pouvoir  politique  et  reconnut 
leur  droit  aux  produits  de  la  richesse  pubTupie.  Mais  ce  senti- 
ment ne  modifia  pas  les  gestes  d'habitude,  du  moins  immé- 
diatement :  la  preuve  en  est  dans  les  contrats  de  louage  et  de 
métayage  qui  lient  les  travailleurs  ruraux  et  les  propriétaires, 
et  tiennent  encore  aujourd'hui  plus  de  la  prestation  féodale  que 
du  contrat  bilatéral  sous  la  loi  de  l'égal  échange.  D'ailleurs, 
ce  sentiment  éveillé  par  la  grande  commotion  de  la  lin  du 
xviir  siècle  ne  disparut  plus  de  l'esprit  des  masses.  Mais  il 
y  demeura  longtemps  comme  assoupi,  vivace  seulement  en 
l'esprit  de  quelques  rêveurs  qui  reconnaissaient  bien  l'exis- 
tence des  classes,  mais  se  fondaient  précisément  sur  ce  fait 
pour  aspirer  à  sa  disparition  et  agissaient  dans  la  leur  propre 
comme  le  levain  dans  la  pâte.  Or,  la  pâte  sociale  est  d'autant 
plus  lente  à  lever  qu'elle  a  été  moins  travaillée.  Ses  molé- 
cules sont  alors  demeurées  davantage  à  l'état  d'isolement 
grégaire,  c'est-à-dire  rassemblés  dans  une  commune  inertie. 
Elles  n'ont  ainsi  aucun  lien  entre  elles  :  rien  que  les  gestes  de 
l'habitude  par  lesquels  ils  sont  plus  semblables  que  solidaires 
et  plus  conformistes  que  contractuels. 

Il  en  lui  dans  les  milieux  industriels  comme  dans  le  monde 
agricole.  Les  lois  aidèrent  à  renforcer  ce  sentiment  (pie  le 
non-propriétaire  est  inférieur  au  propriétaire,  non  pas  seule- 
ment au  point  de  vue  économique,  mais  à  celui  du  droit  civil 
el  civicfue,  et  même  pénal.  -  à  tous  les  points  de  vue.  Le  cens, 
(jur   ^'Mi'   !•'   |M(»]»ri<'l:iir('   |t<uiv;>if   piivcr.    m('lt:iil    rouvriiT  hors 
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de  la  cité.  Qu'on  songe  qu'en  Prusse,  en  Angleterre,  en  Belgi- 
que, il  n'y  est  pas  encore  complètement  intégré.  Le  service 
militaire  n'était,  et  dans  certains  pays,  n'est  encore  obligatoire 
que  pour  lui.  Nous  avons  également  vu  plus  haut  (1)  qu'en 
justice  son  témoignage  ne  valait  pas  celui  de  son  patron.  Les 
ouvriers  de  certaines  professions  devaient  être  déclarés  à 
l'autorité  par  leurs  patrons;  et  les  domestiques  sans  place  ne 
pouvaient  séjourner  plus  d'un  certain  temps  dans  la  ville  où 
ils  étaient  précédemment  employés  (2).  Le  privilège  de  fait 
de  la  classe,  possédante  se  trouvait  ainsi  contreforté.  Ce  régime 
a  duré  chez  nous  de  Brumaire  an  XII  à  la  troisième  Répu- 
blique, et  le  règne  de  Louis-Philippe  en  a  marqué  l'apogée. 
C'est  bien  là  réellement  un  régime  de  classe  complet  et  homo- 
gène, puisque  la  propriété  n'assure  pas  à  son  possesseur  un 
privilège  de  fait  seulement,  mais  encore  de  droit,  et  restitue 
à  la  classe  dominante  les  avantages  juridiques  que  lui  avait 
enlevés  la  Révolution. 

Cette  période  a-t-elle  été  marquée  par  une  lutte  entre  les 
classes  ?  Oui,  tous  les  combats  livrés  par  la  démocratie  avide 
de  liberté  et  d'égalité  le  furent  contre  la  classe  à  qui  la  pro- 
priété donnait  le  pouvoir  politique.  La  classe  ouvrière  fournit 
à  la  démocratie,  comme  auparavant  au  libéralisme  bourgeois 
qui  triompha  définitivement  en  1830,  ses  plus  nombreux 
soldats.  Mais  elle  n'intervint  pas  comme  classe,  et  cette  série 
de  luttes  pour  la  démocratie  qui  emplit  la  première  moitié  du 
xix"  siècle  avait  bien  plus  pour  objet  l'égalité  des  classes  éco- 
nomiques et  sociales  dans  la  cité,  l'accomplissement  politique 
de  la  promesse  révolutionnaire,  que  l'opposition  de  la  classe 
ouvrière  à  la  classe  bourgeoise  sur  tous  les  terrains  où  celle-ci 
opprimait  et  exploitait  celle-là.  Les  douloureuses  convulsions 
de  Lyon  en  1831-1834  furent  causées,  on  le  sait,  par  l'extrême 
détresse  des  canuts  et  la  perfidie  flagrante  des  fabricants  refu- 
sant d'exécuter  un  contrat  de  salaire  librement  débattu  et 
consenti    par    leurs    délégués.    Elles    gardèrent    un    caractère 

(1)  Voir  le  numéro  de  juin  1912,  p.  485. 

(2)  Ordonnance  du  7  déc.  1808  et  décrets  des  30  oct.  1810  et  25  sept.  1813. 
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strictement  économique  dans  leurs  causes  et  dans  leur  but. 
Elles  furent  donc  bien  en  un  sens  des  luttes  de  classe,  mais 
demeurèrent  limitées  strictement  à  la  catégorie  économique, 
et  ne  manifestèrent  aucune  aspiration  collective  à  une  trans- 
formation sociale  complète. 

On  peut  en  dire  autant  des  funestes  journées  où  vint  tré- 
bucher et  s'abattre  la  deuxième  République,  faute  d'avoir  su, 
d'avoir  pu  épargner  la  misère  et  la  déception  aux  ouvriers  qui 
l'avaient  fait  surgir  des  barricades  de  Février  et  l'écrasaient 
sous  celles  de  Juin.  Ici  encore,  convulsion  de  classe  dans  ceux 
de  ses  éléments  les  plus  exaspérés  de  misère  et  de  déception, 
rendus  enragés  par  cette  coïncidence  de  la  conquête  des  droits 
civiques  par  la  révolution  politique  et  de  la  perte  du  pain 
quotidien  par  la  crise  économique  que  cette  révolution  venait 
aggraver.  Dans  le  cas  des  canuts  de  Lyon,  il  y  a  une  grève 
tragique  de  plus  vaste  envergure  que  celles  qui  virent  couler, 
avant  et  depuis,  le  sang  ouvrier  autour  des  ateliers  aban- 
donnés. Dans  celui  des  insurgés  de  Juin,  à  base  de  famine 
aussi,  c'est  l'émeute  sociale  qui  se  venge  d'une  incomplète 
révolution  politique.  La  classe  n'apparaît  ici  et  là  que  dans 
son  avant-garde,  et  demeure  inerte  dans  sa  masse.  Seule  est 
organisée,  consciente,  la  classe  dominante.  Donc,  dans  tout 
le  temps  où  il  y  eut  vraiment  une  classe  bourgeoise  en  posses- 
sion de  privilèges  juridiques,  et  même  dans  le  moment  où  ils 
parurent  lui  échapper  par  l'établissement  du  suffrage  uni- 
versel, il  n'y  eut  pas  à  proprement  parler  lutte  entre  les 
classes,  mais  défense  de  la  classe  nantie  contre  les  mouve- 
ments chaotiques  d'une  minorité  affamée  de  pain  et  de  justice. 
Même  en  Juin  1848,  les  prolétaires  qui  coururent  aux  barri- 
cades n'avaient  pas  entendu  l'appel  que,  quelques  mois  aupa- 
ravant, Marx  et  Engels  venaient  de  lancer  à  leur  classe. 

Or,  les  prolétaires  de  tous  les  pays  ne  se  sont  unis  (|u'après 
la  révolution  de  1848,  c'est-à-dire  lorsque  la  classe  bourgeoise 
en  France,  les  classes  féodales  dans  l'Europe  centrale  eurent 
cédé  une  part  de  leurs  privilèges  civi(|ues  et  civils.  Mais  ce 
ne  fut  pas  devant  un  fait  de  classe,  devant  un  mouvement  des 
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classes  privées  de  droits  qu'elles  plièrent  :  ce  fut  devant  un 
fait  démocratique,  dont  les  soldats  furent  bien  des  prolétaires, 
mais  dont  les  chefs  venaient  pour  la  plupart  des  classes  domi- 
nantes et  n'entendaient  pas  plus  que  leurs  troupes  toucher  aux 
garanties  juridiques,  au  droit  de  propriété  qui  conservaient 
aux  classes  dominantes  leur  puissance  économique.  On  ne 
peut  pas  même  dire  que  ce  mouvement  révolutionnaire  qui 
agita  toute  l'Europe  et  partout  marqua  un  progrès  vers  la 
suppression  des  classes  fut  un  acte  de  lutte  de  la  classe 
moj^enne  contre  la  classe  capitaliste,  puisque,  tout  au  moins 
en  France,  il  supprima  politiquement  les  classes  et  commença 
leur  suppression  juridique.  Cependant  l'existence  incontestée 
d'un  régime  de  classe  dans  la  plus  grande  partie  du  xix*  siècle, 
survivance  atténuée  du  régime  absolu  des  classes  qui  nous 
venait  de  l'antiquité  et  prit  fin  chez  nous  en  1789,  a  suffi 
pour  qu'on  ait  aperçu  surtout  la  classe,  et  que  le  travail  de 
formation  et  de  croissance  ininterrompues  de  la  catégorie  ait 
échappé  aux  regards. 

2.  —  L'interprétation  économique  de  l'histoire  ne  pouvait 
se  produire  que  dans  le  régime  des  classes  économiques  du 
siècle  dernier.  C'est  alors  en  effet  que  la  richesse  apparaît 
comme  le  moyen  de  totale  domination  politique  et  sociale. 
Auparavant,  la  naissance  donnait  seule  droit  au  privilège; 
l'immobilité  et  l'ancienneté  des  domaines  possédés  par  la 
classe  dominante  ne  laissait  donc  pas  autant  apercevoir  la 
base  économique  de  sa  domination  que  la  richesse  industrielle 
et  commerciale.  Le  bourgeois  était  assez  fréquemment  un  enri- 
chi de  fraîche  date,  à  qui  se  trouvaient  conférés  des  droits 
censitaires  et  des  privilèges  juridiques  également  récents.  Ces 
reviviscences  d'un  antique  régime  de  classes  n'avaient  pas 
l'assentiment  des  non  privilégiés  dans  la  même  mesure  et 
généralité  qu'auparavant.  L'interprétation  économique  de 
l'histoire  frappa  donc  d'autant  plus  fortement  l'esprit  de  la 
classe  prolétaire  que  celle-ci  acceptait  moins  facilement  un 
état  de  choses  qui  n'avait  pas  pour  lui  la  consécration  du 
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temps  par  lequel  eût  pu  être  oubliée  sa  toute  récente  origine. 
Cette  interprétation  réaliste  s'opposa  nettement  à  la  méta- 
physique libérale  dont  se  réclamaient  les  doctrinaires  de  la 
politique  et  de  l'économique,  et  que  les  faits  démentaient  de 
manière  si  llagrante.  En  tirant  la  classe  ouvrière  de  l'état  d'in- 
distinction  sociale  où  l'avaient  laissée  les  formules  démocra- 
tiques, les  socialistes  furent  d'autant  plus  logiques  que  leur 
objet  était  son  émancipation  écoii()ini(|ue,  el  par  celle-ci  son 
émancipation  sociale. 

Tout  le  monde  semble  s'être  accordé  pour  fermer  les  yeux 
sur  le  double  mouvement  de  dégénérescence  des  classes,  mani- 
festé par  une  homogénéité,  une  dilîérenciation  el  une  hiérar- 
chisation décroissantes,  et  de  croissante  division  du  travail 
accentuant,  augmentant  et  accélérant  les  dilTérenciations  des 
catégories.  Les  doctrinaires  politiques  et  économiques  du  libé- 
ralisme niaient  les  classes,  mais  considéraient  les  catégories 
comme  des  faits  sans  valeur,  des  survivances  d'ancien  régime 
clérical  et  corporatif.  Les  catégories,  il  est  vrai,  ne  se  sont 
guère  manifestées  et  exprimées  qu'à  partir  de  la  seconde 
moitié  du  xix"  siècle,  et  par  des  associations  de  toute  nature. 
Or,  le  libéralisme  orthodoxe  tient  encore  l'association  pour 
une  atteinte  ù  l'individualisme  fondamental  de  la  société  issue 
de  la  Révolution  de  1789;  et  le  syndicat  n'est  pour  lui  qu'un 
retour  au  corporatisme  aboli  par  l'édit  de  Turgot. 

Quant  aux  démocrates,  s'ils  ne  travaillaient  pas  à  suppri- 
mer les  classes  économiques,  tâche  jugée  par  eux  pratique- 
ment impossible,  tout  au  moins  s'attachaient-ils  à  faire  dispa- 
raître tous  les  vestiges  juridiques  de  l'ancien  régime  des 
classes;  et  aussi  à  compenser  juridi(|ueincnt,  par  les  lois  dites 
sociales  et  ouvrières,  l'infériorité  écononii(iue  de  la  classe  non 
possédante.  Tout  en  travaillant  à  les  équilibrer,  à  les  concilier, 
ils  niaient  les  classes,  les  impératifs  politiques  leur  ayant 
toujours  masqué  le  phénomène  économique,  ou  tout  au  moins 
l'ayant  relégué  au  second  plan.  Knfermés.  tout  comme  les  libé- 
raux et  aussi  étroitement  qu'eux,  dans  le  traditionnel  concept 
d'individualisme,  ils  étaient  d'autre  part  fort  mal  placés  pour 
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discerner  le  sens  du  mouvement  des  catégories.  Ils  voyaient 
avec  une  stupeur  indignée  cette  rupture  de  l'individualisme 
démocratique,  dans  lequel  chaque  citoyen,  membre  du  souve- 
rain, est,  censément,  en  communication  directe  avec  l'Etat 
et,  trop  réellement,  avec  ses  organes  administratifs,  compres- 
sifs,  répressifs  et  fiscaux.  Car  toute  catégorie  s'exprimait  par 
des  associations  appropriées.  Et  cette  interposition  de  l'asso- 
ciation entre  le  citoyen  et  l'Etat  apparaissait  aux  démocrates 
classiques  comme  un  retour  aux  anciens  ordres  et  aux  ancien- 
nes corporations,  dont  chacun  avait  son  statut  juridique, 
c'est-à-dire  ses  privilèges.  Même  lorsqu'on  les  voit  approuver 
les  associations  et  se  mettre  politiquement  à  leurs  ordres,  ces 
démocrates  inévolués  se  font  intérieurement  le  juste  reproche 
de  démagogie.  Une  lumière  de  plus  dans  l'esprit,  un  regard 
plus  clair  sur  les  faits,  et  leur  conscience  serait  en  repos. 

Par  leur  multiplication  au  cours  des  soixante  années  écou- 
lées, les  institutions  politiques  et  économiques  de  la  classe 
ouvrière  ont  fortement  contribué  aussi  à  faire  masquer  li 
catégorie  par  la  classe.  Et  cela  d'autant  plus  qu'elles  étaient 
plus  classiales  que  catégoriques,  les  catégories  se  dégageant 
mal  du  conformisme  originel  pour  les  raisons  multiples  qui 
ont  été  examinées  dans  un  article  précédent  (1).  Devant  un 
tel  mouvement,  alors  que  des  partis  socialistes  puissants  grou- 
paient des  millions  de  travailleurs  pour  la  conquête  des 
moyens  juridiques  de  leur  émancipation  économique  et  sociaî'\ 
alors  que  des  fédérations  syndicales  plus  puissantes  encore 
combinaient  l'action  directe  et  l'action  juridique  aux  mêmes 
fins  émancipatrices,  il  devenait  ridicule,  vraiment,  de  nier  les 
classes  et  leurs  luttes.  Aussi  lorsque,  même  comme  en  Angle- 
terre, de  formidables  masses  ouvrières  limitent  la  lutte  sur 
le  terrain  professionnel  et  repoussent  les  formules  du  maté- 
rialisme historique,  on  sent  bien  qu'il  y  a  là  une  armée  de 
classe  en  marche,  résolue  à  ne  déposer  les  armes  qu'après 
la  conquête  de  sa  totale  indépendance  économique  et  sociale. 

(1)   Voir  les  numéros  de   novembre    1912   et   janvier   1913. 
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3.  —  Lorsque  de  la  classe  ouvrière  surgissent  des  associa- 
tions de  catégorie  telles  que  les  coopératives  de  consommation, 
quand  bien  même  elles  proclameraient  très  haut  leur  éloigne- 
ment  pour  la  lutte  de  classe,  elles  sont  des  associations  de 
classe  par  la  force  même  des  choses.  En  effet,  si  la  coopérative 
de  consommation  est  bien  une  association  de  catégorie,  puis- 
qu'elle appelle  indistinctement  dans  ses  rangs  toute  la  caté- 
gorie des  consommateurs,  ses  rangs  ne  s'ouvrent  en  réalité 
qu'aux  consommateurs  ouvriers.  De  plus,  il  y  a  dans  toute 
coopérative  un  essai  de  dépossession  de  la  classe  moyenne, 
catégorie  des  détaillants.  Enfin  et  surtout,  lorsqu'elle  prétend 
consacrer  ses  bonis  à  la  création  d'un  domaine  de  production 
—  et  soustraire  ainsi  au  régime  capitaliste  un  nombre  accru 
de  prolétaires,  —  elle  est  au  plus  haut  degré,  sous  son  statut 
catégorique,  une  institution  classiale  de  lutte  et  de  conqucle. 
Du  fait  qu'il  se  donne  ce  but,  la  conquête  progressive  du 
domaine  commercial,  industriel  et  agricole,  le  socialisme 
coopératif  proteste  en  vain  qu'il  repousse  la  lutte  de  classe 
et  que  s'il  organise  la  force  de  consommation  de  la  classe 
salariée,  c'est  pour  résorber  toutes  les  classes  dans  celle  des 
producteurs  réels  ne  prenant  part  qu'au  fruit  de  leur  travail 
propre.  Le  socialisme  politique  qui  se  réclame  de  la  lutte  de 
classe  ne  dit  ni  ne  veut  faire  autre  chose  par  ses  formules  et 
ses  moyens,  qui  sont  seulement  différents.  En  réalité,  tout 
effort  de  nivellement  économique  des  classes  les  met  aux 
prises;  et  la  classe  montante  ne  peut  voir  la  fin  des  classes 
que  dans  son  propre  triomphe. 

Cependant,  si  la  catégorie  ne  recouvre  pas  la  classe,  elle 
la  rejette  à  l'arrière-plan.  Seuls,  ou  à  peu  près,  les  consom- 
mateurs ouvriers  se  sont  agrégés  aux  sociétés  de  consomma- 
tion. Mais,  de  même  que  toutes  les  classes  sont  représentées 
dans  la  clientèle  des  grands  magasins,  les  consommateurs  de 
toutes  classes  peuvent  s'associer  dans  les  coopératives.  Il 
suffit  pour  cela  d'un  double  mouvement  convorgcnl,  (ju'on 
peut  déjà  observer  :  une  amélioration  des  conditions  d'exis- 
tence   ouvrière,    qui    suggère    une    certaine    recherche    et    un 
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affinement  du  goût  dans  le  choix  des  denrées,  des  vête- 
ments, des  meubles,  etc.;  et  en  même  temps  un  perfection- 
nement des  magasins  coopératifs  mettant  un  choix  plus  varié 
d'objets  à  des  prix  échelonnés  à  la  portée  de  toutes  les  classes 
de  consommateurs.  Les  coopérateurs  purs  ont  donc  raison  de 
voir  la  catégorie  plus  que  la  classe,  et  de  se  fonder  théorique- 
ment, donc  pratiquement,  sur  celle-là  plutôt  que  sur  celle-ci. 

Car,  organiquement,  la  coopération  ne  met  pas  nécessaire- 
ment les  classes  en  opposition.  Elle  peut  s'incorporer  des  indi- 
vidus de  classes  différentes  et,  par  ce  mélange  de  catégories, 
dissoudre  les  classes  et  du  dehors  et  du  dedans.  Qu'avec  ses 
moulins  elle  entre  un  jour  en  lutte  avec  Corbeil;  ce  ne  sera 
pas  de  la  lutte  de  classe,  puisque  tous  les  consommateurs  qui 
ne  sont  pas  minotiers  ni  actionnaires  de  minoteries,  ou  bien 
seront  neutres,  ou  bien  marcheront  avec  elle  pour  substituer 
son  monopole  libérateur,  si  faire  se  peut,  au  monopole  onéreux 
d'une  entreprise  particulière.  C'est  pour  n'avoir  pas  voulu  être 
un  instrument  de  lutte  de  classe  que  la  coopération  a  pris  en 
Allemagne,  au  Danemark,  en  Suisse  et  en  Angleterre  un  déve- 
loppement qu'elle  n'a  pu  acquérir  en  France  et  en  Belgique, 
où  la  lutte  de  classe  l'a  dynamitée,  pour  employer  la  forte 
expression  du  D"^  Hans  Muller  (1). 

En  matière  coopérative,  donc,  c'est  bien  plutôt  d'ascension 
de  classe  qu'il  faut  parler  que  de  lutte  proprement  dite.  La 
classe  ouvrière  organisée,  on  la  voit  bien,  même  dans  les 
coopératives.  Mais  son  adversaire,  à  l'état  organique,  en  un 
corps  défini,  où  le  voit-on  ?  Nulle  part.  Tel  industriel,  tel 
négociant,  tel  groupe  d'industriels  ou  de  commerçants,  tel 
cartel,  si  nombreux  soient-ils,  tel  trust,  tant  de  milliards  ait-il 
entassés  dans  ses  caisses,  ce  n'est  pas  la  classe  adverse  :  c'est 
un  adversaire  particulier,  privé,  économique,  industriel  ou 
commercial,  sans  rien  de  politique  et  de  social  et  contre  lequel 
des  moyens  politiques  et  sociaux  peuvent  être  ajoutés  aux 
moyens  économiques,  donc  coopératifs,  sans  qu'aucun  de  ces 

(1)  La  Théorie  de  la  Lutte  des  Classes  et  le  Principe  de  la  Neutralité. 
pp.  62-63  (Bâle,  Union  suisse  des  sociétés  de  consommation). 
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moyens  soit  proprement  un  acte  de  lutte  de  classe.  Pour 
lutter,  au  moins  faut-il  être  deux.  Et  encore  une  fois,  et  sur- 
tout en  matière  coopérative,  si  l'on  peut  distinguer  la  classe 
ouvrière,  on  ne  voit  pas  son  adversaire,  du  moins  comme 
classe  distincte,  c'est-à-dire  comme  phénomène  social.  La 
coopération  n'est  pas  un  acte  de  lutte  d'une  classe  contre 
l'autre,  mais  un  développement  de  l'activité  économique  col- 
lective. Annexer,  donc,  la  coopérative  au  syndicat  ou  au  parti 
socialiste,  surtout  lorsque  ceux-ci  étendent  la  lutte  de  classe 
sur  tous  les  terrains  de  l'activité  sociale,  au  lieu  de  la  limiter, 
fixer  et  préciser  sur  le  terrain  économique,  —  c'est  exposer 
à  tous  les  périls,  tout  au  moins  à  un  fatal  arrêt  de  croissance 
et  à  une  déviation  de  son  but  non  moins  fatale,  cet  organisme 
de  production  et  de  distribution  qu'est  essentiellement  et  for- 
mellement une  coopérative. 

'A  mesure  que  l'exemple  des  puissantes  organisations  syndi- 
cales et  coopératives  de  l'étranger  influencera  davantage  les 
travailleurs  français,  —  et  ces  deux  grands  faits  de  l'année 
1912,  le  congrès  confédéral  du  Havre  et  l'unité  coopérative, 
attestent  les  progrès  de  cette  intluence,  —  la  lutte  de  classe 
se  ramènera  au  plan  strictement  économique  et  même  cessera 
de  se  subordonner  toute  la  catégorie  économique.  Les  syndi- 
qués ne  verront  plus  alors  en  elle  l'unique  ou  l'essentiel  moteur 
de  toute  activité  sociale  :  ne  lui  demandant  que  ce  qu'elle  peut 
leur  donner,  ils  en  recevront  tout  le  profit  sans  exposer  l'ins- 
titution démocratique  à  une  subversion  qui  ramènerait  pour 
un  temps  un  régime  de  classe,  comme  il  est  arrivé  en  1851, 
plus  dur  que  celui  qui  s'effrite  sous  nos  yeux  en  ce  moment. 
Quant  aux  coopérateurs,  ils  pourront,  sans  contrainte,  et  avec 
la  plus  grande  économie  de  l'efTort,  aider  à  mettre  en  valeur 
sociale  la  catégorie  à  laquelle  ils  se  vouent  en  tant  que  consom- 
mateurs. Libérés  ainsi  de  tout  conformisme  paralysant,  ils 
seront  aptes  individuellement  à  utiliser  et  féconder  les  autres 
associations  de  catégorie  auxquelles  chacun  d'eux  demandera 
de  satisfaire  ses  besoins,  de  répondre  à  ses  Mspirntions  v\ 
d'exprimer  ses  sentiments. 
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Etant  à  la  fois  syndiqués  et  coopérateurs,  les  ouvriers  sou- 
cieux de  leur  émancipation  feront  du  syndicat  l'organe  de  la 
classe,  et  de  la  coopérative  celui  de  la  catégorie  :  là  pour  la 
lutte  contre  la  classe  économique  opposée,  ici  pour  la  coopé- 
ration dans  la  catégorie  des  consommateurs.  En  sorte  que 
l'on  voit  la  lutte  occuper  le  plan  réduit,  mais  précis,  de  la 
catégorie  des  producteurs,  dont  les  éléments  salariants  et 
salariés  s'opposent,  et  ne  s'opposent  qu'en  cette  qualité,  en 
même  temps  que  grandit  la  coopération  des  consommateurs 
sans  distinction  de  classes. 

4.  —  Somme  toute,  la  lutte  entre  les  classes  ne  se  produit 
réellement  que  lorsqu'une  classe  montante  émerge  et  entend 
n'avoir  nulle  classe  au-dessus  d'elle.  On  peut  alors  plutôt 
parler  d'tme  ascension  de  classe  et  de  sa  lutte  contre  les 
obstacles,  qui  ne  sont  pas  tous  dressés  par  la  classe  supérieure. 
D'autant  que  la  combativité  de  celle-ci  décroît  à  mesure  que 
décroissent  son  homogénéité  et  sa  supériorité  sociale.  Croire 
à  des  obstacles  de  classe  alors  qu'ils  sont  de  toute  autre  nature, 
tout  au  moins  pour  bon  nombre  d'entre  eux,  c'est  pour  la 
classe  ascendante  combattre  l'ennemi  où  il  n'est  pas  et  négliger 
les  positions  qu'il  occupe  réellement. 

La  classe  prolétaire  lutte  bien  contre  la  classe  capitaliste, 
dernier  vestige  des  classes  dominantes  d'autrefois;  mais  c'est 
seulement  dans  les  conflits  directs  entre  ouvriers  et  patrons 
que  les  deux  classes  sont  exactement  et  directement  dressées 
l'une  contre  l'autre.  Quand  l'Etat  envoie  des  soldats  protéger 
les  usines  des  patrons,  on  fait  erreur  en  l'accusant  d'être  un 
Etat  de  classe,  l'Etat  de  la  bourgeoisie;  on  commet  la  même 
erreur  lorsque,  de  l'autre  côté,  on  l'accuse  d'être  un  Etat  de 
classe,  l'Etat  du  prolétariat,  parce  qu'il  a  pourvu  celui-ci  de 
lois  spéciales  protégeant  son  travail,  son  salaire  et  sa  santé. 
Si  démocrate  soit-il,  l'Etat  ne  peut  pas  laisser  casser  de  vitres 
sans  arrêter  les  perturbateurs;  si  conservateur  soit-il,  il  ne 
peut,  sans  s'exposer  à  la  révolte  ou  à  la  déconsidération  morale, 
laisser  les  employeurs  abuser  des  forces  et  de  la  santé  de  leurs 
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salaries.  La  vérité  est  que,  dans  leurs  luttes  économiques,  les 
deux  classes  qui,  réunies,  forment  la  catégorie  des  producteurs 
se  disputent  l'Etat,  dont  l'unique  souci  est  de  conserver  sa 
stabilité  entre  ces  deux  forces  qui  le  tirent  à  elles.  Nous  avons 
vu  qu'elles  savent  s'unir  pour  en  obtenir,  contre  la  catégorie 
des  consommateurs,  les  tarifs  protecteurs  qui  sauveront  leurs 
industries  de  la  ruine  —  ou  les  enliseront  dans  la  routine.  Mais 
ce  sont  alors  des  coalitions  d'intérêts  dans  la  catégorie,  plus 
que  des  collaborations  de  classes  proprement  dites. 

On  ne  peut  conserver  cette  illusion  de  l'Etat  de  classe  que 
si  on  veut  faire  d'elk  un  sentiment  fort  et  combatif,  un  mythe 
révolutionnaire  pour  entraîner  à  la  destruction,  par  la  violence, 
d'un  ordre  juridique  de  propriété  (jui  peut  être  transformé, 
d'ailleurs,  par  des  moyens  plus  sûrs  et  moins  coûteux.  Mais, 
alors,  on  s'illusionne  soi-même;  on  ne  fonde  plus  l'action  sur 
la  science,  mais  sur  le  sentiment;  non  sur  ce  qui  est  réellement 
et  tel  que  l'observation  le  montre,  mais  sur  ce  qu'on  désire  (jiii 
soit,  sur  une  construction  de  l'esprit  égaré  par  le  sentiment. 
Aussi,  dans  la  réalité  et  pour  le  pays  même  où  l'on  parle  le 
plus  de  lutte  de  classe  et  où  un  trop  grand  nombre  de  syndi- 
cats ouvriers  perdent  le  meilleur  de  leur  activité  et  de  leur 
temps  à  lutter  contre  l'Etat,  considéré  par  eux  comme  un  Etat 
de  classe,  la  lutte  de  classe,  débordant  du  plan  écon()nii(|ue  sur 
le  pkin  politique  et  même  national,  ne  met  en  mouvement  que 
de  fort  peu  nombreux  éléments  de  l'activité  sociale  générale. 
Les  perturbations  qu'ils  apportent  au  développement  orga- 
nique de  la  démocratie  n'en  sont  pas  moins  graves,  car  ils 
s'attaquent  à  un  des  organes  essentiels  de  la  vie  en  société,  et 
ils  exposent  ainsi  le  progrès  politique  et  économique  aux  réac- 
tions du  vouloir-vivre  social.  Et  c'est  alors  que  la  classe 
ouvrière,  ayant  mésusé  des  institutions  démocratiques,  pour- 
rait voir  se  dresser  contre  elle  et  contre  la  démocratie  un  Etat 
de  classe,  un  Etat  bourgeois,  militaire  et  clérical,  qui  ne  serait, 
hélas!  pas  plus  un  mythe  que  celui  de  1851. 

Tandis  cpie  le  terrain  réel  de  la  lutte  des  classes  se  limite 
par   l;i    force   des   choses   aux   c:ilci*ori<'s   ccoiioini(|U(>s   cl     pliiv. 
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spécialement,  à  celles  de  la  production  et  de  la  répartition,  — 
et  cette  limitation  est  assurée  par  une  classe  moyenne  qui 
croît  en  nombre  et  en  importance  sociale,  comme  on  le  verra 
par  la  suite,  —  le  terrain  des  coopérations  de  catégorie  s'ac- 
croît de  tout  le  développement  qu'elles  acquièrent  à  chaque 
pas  que  la  société  fait  vers  une  plus  grande  division  du  travail. 
Un  des  signes  les  plus  marquants  du  développement  des  caté- 
gories, c'est  que  précisément  elles  sont  en  marche,  elles  aussi, 
pour  la  conquête  de  l'Etat;  c'est-à-dire  pour  s'emparer  de  l'ins- 
trument juridique  commun  à  toutes  les  catégories,  c'est-à-dire 
à  tous  les  individus,  puisque  les  catégories  expriment  par  leurs 
associations  tous  les  modes  d'activité  de  relation  des  individus. 
Le  mouvement  qui  porte  à  l'association  et  à  la  fédération  les 
trois  cent  mille  fonctionnaires  de  l'Etat  a  pour  corollaire  le 
même  mouvement  qui  associe  et  fédère  par  millions  les  autres 
citoyens. 

Ne  voir  que  les  associations  de  fonctionnaires,  n'entendre 
que  les  clameurs  de  conquête  de  certains  porte-drapeaux  : 
l'école  aux  instituteurs!  la  poste  aux  postiers!  c'est  tomber 
dans  l'erreur  signalée  plus  haut  à  propos  de  l'Etat  de  classe. 
Une  erreur  parallèle  serait  de  voir  dans  les  associations  de 
contribuables,  ou  d'abonnés  au  téléphone,  ou  de  voyageurs  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  des  catégories  anarchiques  prêtes  à 
détruire  l'organe  de  gestion  publique.  La  vérité  est  que  l'Etat 
subit,  du  dehors  et  du  dedans,  les  mêmes  mouvements  qui 
agitent  la  société  et  travaillent  à  le  transformer  pour  qu'il  ne 
demeure  pas  un  anachronique  et  inutile  mécanisme  d'autorité 
abrogée,  dans  un  milieu  social  qui  se  transforme  sous  la  pres- 
sion de  besoins  nouveaux,  de  catégories  nouvelles  exprimées 
par  l'association. 

Cette  sociocratie  en  formation  (1)  semble  avoir  voulu,  tout 


(1)  Je  me  suis  ]icrmis  de  prendre  un  mot  forge  par  Auguste  Comte  pour 
exprimer  un  développement  ultérieur  de  la  démocratie  dans  le  sens  où 
nous  la  voyons  dès  à  présent  évoluer  en  Europe  et  eu  Amérique.  Partout 
les  forces  collectives,  les  associations  de  catégorie  viennent  au  secours 
du    chétif    individualisme    grégaire    el,    même    quand    elles    emploient    la 
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d'abord,  faire  de  l'Etal  et  de  ses  services  le  champ  de  bataille 
des  classes;  en  réalité,  elle  tend  tout  au  contraire  à  le  purger 
de  tout  ce  qu'il  conserve  encore  de  classial.  C'est  bien,  en  effet, 
les  prolétaires  administratifs  qui  ont  recouru  les  premiers  au 
syndicat  et  à  l'association  pour  secouer  le  triple  joug  des 
grands  chefs,  des  bureaux  et  du  favoritisme  politicien.  Mais 
leur  mouvement  a  été  rapidement  suivi  par  les  fonctionnaires 
de  toute  nature  et  de  tout  étage;  et  il  n'est  pas  jusqu'aux  juges 
eux-mêmes  qui  ne  s'associent  à  présent  pour  demander  que 
leur  carrière  soit  réglée  par  un  régime  de  droit,  et  non  par 
l'arbitraire  de  quelques  mandarins  de  la  place  Vendôme  (1). 

La  pression  exercée  du  dehors  sur  l'Etat  par  les  associations 
<le  toute  catégorie,  la  manière  active  et  continue  do-nl  elles  en 
pénètrent  tous  les  organes  dans  une  collaboration  à  la  puis- 
sance et  à  la  gestion  publiques  que  chaque  jour  accroît,  —  tous 
ces  phénomènes  ne  sont  pas  une  révolte  anarchique  d'une 
nation  (|ui  ne  veut  plus  obéir  même  aux  lois  {ju'ciie  s'est  don- 


contrainto,  relèvent  de  l'acceplation  à  la  délibération  et  du  statut  au 
contrat.  Un  régime  social  et  politique  où  l'individu  sera  enfin  réalisé  par 
l'association  et  signera  réfllement  le  contrat  social  est  bien  la  socio- 
oratie,  c'est-à-dire  le  gouvernement  de  la  société  par  elle-même  et 
non  plus  par  telles  familles,  telles  cJassies,  tels  ordres  ou  telles  catégories. 
La  sociocratie  est  l'administration  de  la  Société  par  elle-même  exprimée 
dans  toutes  ses  catégories  par  l'association.  Le  silence  des  positivistes  les 
plus  orthodoxes  me  prouve  que  si  je  me  suis  emparé  du  mol  pour  expri- 
mer le  devenir  qui  se  passe  sous  nos  yeux.  Je  n'en  ai  pas  détourné  le 
sens  profond  et  réel  de  société  se  gouvernant  par  ses  organes  les  plus 
qualifiés  sous  la  loi  de  la  division  du  Iravail.  (Lire  pour  détails  la  Sorlo- 
cratie:  Giard  vi  Brière.  Paris,  1910). 

(1)  L'art.  4  de  l'Association  amicale  de  la  Magistrature  lui  donne  pour 
but  de  ••  rechercher  et  poursuivre  l'amélioration  de  la  situation  morale 
et  matérielle  de  ses  membres  et  [de]  soutenir  leurs  intérêts  profession- 
nels». M.  Maurice  Braibant,  député,  nmgistrat  honoraire,  voit  dans  les 
membres  de  cette  association  «  les  précieux  auxiliaires  du  Parlement  i-t 
du  Gouvernement  dans  Tceuvre  de  réforme  judiciaire  >•  ;  mais  il  ne  cacln' 
pas  "  qu'ils  ont.  au  point  de  vue  profcs.sionnel.  beaucoup  à  dire  •>  et  il  les 
félicite  de  "  vouloir  se  grouper  pour  avoir  le  droit  de  parler  •■ .  {Journal  du 
4  avril  1911.)  Il  est  évident  que  C/e  mouvement,  pas  plus  que  celui  qui 
a  agité  i"»  diverses  reprises  les  officiers  pour  le  même  objet,  n'a  aucun 
caractère  de  classe,  mais  bien  de  catxîgorle. 
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nées,  mais  la  conséquence  de  l'évolution  moderne  des  idées, 
sous  l'impulsion  de  nécessités  sociales  nouvelles.  L'individu 
en  face  de  l'Etat  n'est  rien  ;  par  l'association  il  prend  toute  sa 
valeur  de  citoyen.  Croit-on  qu'ayant  acquis  la  conscience  de 
cette  valeur  il  n'en  fera  aucun  usage,  ne  voudra  réellement 
exercer  ses  droits  ni  remplir  ses  devoirs  de  citoyen?  Certes,  les 
associations  qui  du  dedans  et  du  dehors  font  osciller  l'Etat 
n'ont  pas  toutes  d'aussi  nobles  buts.  Mais,  qu'elles  le  veuillent 
ou  non,  à  travers  même  les  intérêts  très  immédiats  et  spéciaux 
dont  elles  poursuivent  la  satisfaction,  c'est  à  une  adaptation  de 
l'Etat  aux  fins  d'une  démocratie  évoluée  en  sociocratie  que 
leurs  efforts  doivent  aboutir.  Et  l'Etat  n'oscille,  au  point  de 
sembler  prêt  à  s'écrouler,  que  parce  qu'il  n'est  pas  encore 
attaqué,  investi,  pénétré,  contrôlé  par  un  nombre  suffisant  de 
catégories  sociales  représentées  par  des  associations. 

Que  quelques-unes  seulement  d'entre  elles,  en  effet,  entre- 
prennent de  conquérir  ou  dominer  l'Etat.  Ce  seront  des  syn- 
dicats d'exploitation  qui,  du  dedans  et  du  dehors,  accapare- 
ront la  chose  publique  au  détriment  de  la  nation  tout  entière. 
Qu'au  contraire,  toutes  les  catégories  sociales  s'expriment  par 
des  associations  nombreuses,  attachées,  certes,  à  se  satisfaire 
d'abord  :  il  s'établira  entre  leurs  prétentions  un  équilibre,  et 
entre  leurs  efforts  une  collaboration  qui  fera  cesser  la  contra- 
diction d'un  Etat  autoritaire  au  service  d'une  démocratie  et 
réalisera,  par  la  force  des  choses,  la  coopération  de  catégorie 
qu'on  voit  monter  et  s'étendre  à  mesure  que  se  limite  et  se 
précise  le  terrain  de  la  lutte  de  classe. 

Eugène  Fournière, 


La  Régie  directe  des  Chemins  de  fer  *^ 


De  tous  les  conférenciers  qui  ont  été  inscrits  pour  cette 
série  de  causeries  sur  la  régie  directe,  s'il  en  est  un  (jui  doive 
se  trouver  un  peu  gêné  pour  parler  du  sujet  qui  lui  est  propre, 
c'est  évidemment  celui  qui  a  accepté,  dans  des  circonstances 
plutôt  difficiles,  de  parler  de  l'exploitation  directe  des  chemins 
de  fer. 

Les  autres  conférenciers  ont  à  vous  entretenir,  les  uns,  de 
régies  à  établir,  ce  qui  est  toujours  plus  facile,  les  autres,  de 
régies  incontestées,  soit  au  point  de  vue  de  leur  exploitation 
actuelle,  soit  au  point  de  vue  de  leur  nécessité;  mais  celui-ci  ne 
peut  guère  trouver,  à  quelques  exceptions  près,  que  des  audi- 
teurs prévenus,  et  si  dans  cette  salle  il  ne  risque  pas  de  trouver 
les  interruptions  accoutumées  des  réunions  publiques,  il  pense 
tout  de  même  que  sur  les  lèvres  de  la  plupart  de  ses  auditeurs 
va  se  présenter  l'exclamation  qu'il  entend  (riiahiludc  diins  les 
assemblées  populaires  :  «  Et  l'Ouest-Etat 

La  catastrophe  survenue  il  y  a  quelques  jours  seulement 
serait  môme  de  nature  à  ébranler  ma  conviction,  ou  tout  au 
moins  à  en  modérer  l'ardeur,  si  cette  conviction  n'était  fondée 
sur  un  examen  sérieux  des  faits  économiques  et  surtout  des 
nécessités  sociales. 

Messieurs,  si,  aujourd'hui,  dans  cette  série  de  conférences, 

(1)  Celte  conférence  a  élé  faite  au  début  do  iyi2  h  l'Ecole  dos  Hautes 
Ktudcs  sooialcs,  dans  la  série  des  conférences  fail)>s  sous  la  direction 
d'Kdgard  Milhaud,  sur   «les  Régies  directes». 
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un  député  socialiste  entreprend  de  parler  de  l'exploitation 
directe  des  chemins  de  fer,  de  vous  en  démontrer  la  nécessité 
et  la  possibilité,  ce  n'est  pas,  je  le  dis  tout  de  suite,  en  raison 
de  ses  principes  de  politique  générale.  Certes,  je  mentirais  si 
je  disais  que  l'exploitation  directe  des  chemins  de  fer  ne  rentre 
pas  dans  le  plan  d'exploitation  collective  des  services  publics 
telle  que  nous  pouvons  la  concevoir,  nous  autres  socialistes. 
J'ajoute  même  que  je  ne  croirais  pas  inutile  aujourd'hui  d'in- 
sister sur  les  raisons  générales  très  fortes  qui  justifient  notre 
propagande  en  faveur  de  l'exploitation  directe.  J'entends  cou- 
ramment dire  autour  de  nous,  en  effet,  et  par  des  représen- 
tants de  partis  avancés,  que  le  système  qui  consiste  à  avoir, 
soit  pour  les  chemins  de  fer,  soit  pour  les  banques,  de  grandes 
sociétés,  de  grandes  entreprises  financières  interposées  pour 
ainsi  dire  entre  la  collectivité,  entre  l'Etat  et  ses  besoins,  que 
ce  système  est  le  meilleur  de  tous.  J'avoue,  qu'en  ce  qui  me 
concerne,  cette  idée  là  m'est  tous  les  jours  de  plus  en  plus 
insupportable.  C'est  l'argument  qu'on  invoque  pour  les  ban- 
ques lorsqu'on  nous  dit  qu'en  ce  qui  concerne  la  Banque  de 
P'rance,  par  exemple,  il  vaut  mieux  avoir  d'un  côté  le  crédit 
de  l'Etat,  de  l'autre  le  crédit  particulier  à  la  Banque.  C'est 
encore  le  même  argument  traditionnel  invoqué  en  matière  de 
chemins  de  fer  quand  on  prétend  qu'il  est  en  quelque  manière 
préférable  que  la  démocratie  ne  soit  pas  mise  en  face  de  ses 
besoins,  et  que  de  grandes  compagnies  substituent  en  toutes 
occasions  leur  crédit  au  crédit  même  de  l'Etat.  Mais  en  réalité, 
à  qui  réfléchit,  à  qui  va  au  fond  des  choses,  à  qui  essaie  de 
connaître  exactement  la  réalité,  il  apparaît  que  le  crédit  de  la 
Banque  de  France  et  celui  de  ces  grandes  entreprises,  de  ces 
grandes  compagnies  n'est  fait,  le  plus  souvent,  que  du  crédit 
même  de  l'Etat. 

Si  donc,  au  début  de  cette  conférence,  je  voulais  invoquer 
une  théorie  générale  quelconque,  celle  que  j'invoquerais  ne 
serait  pas  seulement  la  thèse  des  socialistes  mais  aussi  celle 
des  démocrates  ;  je  rappellerais,  avec  insistance,  qu'un  Etat 
démocratique    doit    avoir   la    conscience   exacte   de    tous    ses 
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besoins  et  qu'il  doit  consentir  tous  les  sacrifices  nécessaires^ 
à  leur  satisfaction. 

Messieurs,  cette  déclaration  de  principes  préliminaire  ainsi 
faite,  j'en  viens  à  l'étude  précise  que  je  voudrais  aborder 
aujourd'hui  devant  vous.  Ma  démonstration  tendra  à  établir 
que  les  services  des  Compagnies  ne  donnent  actuellement 
satisfaction  ni  aux  voyageurs,  ni  aux  commerçants,  ni  à  l'Etat, 
et  que  toutes  les  conventions  qui  ont,  en  1883,  abandonné  à 
des  Compagnies  privées  l'exploitation  des  chemins  de  fer  fran- 
çais sont  un  obstacle  à  ce  que  le  public  et  l'Etat  obtiennent 
les  satisfactions  désirées. 

Je  ne  prétends  pas  faire  ici  une  démonstration  théorique. 
Je  me  propose  seulement  de  résumer  sous  une  forme  brève 
les  résultats  de  l'étude  que  j'ai  faite,  pendant  ces  derniers 
mois,  sur  les  conventions  en  vue  de  la  discussion  prochaine 
du  budget. 

Les  Compagnies,  ai-je  dit,  ne  donnent  pas  satisfaction  au 
public,  aux  populations  qu'elles  doivent  desservir.  Je  vais  le 
prouver  tout  d'abord  en  ce  qui  concerne  la  conlexlure  même 
de  notre  réseau  actuel  de  voies  ferrées. 

il  y  a  des  cas,  de  nombreux  cas,  où  l'intérêt  privé  des 
Compagnies,  ou  de  telle  Cx>nipagnio  particulière,  est  entré  en 
conflit  avec  l'intérêt  général  sans  que  l'Etat  ait  pu  user  du 
texte  même  des  conventions  de  188,3  pour  les  contraindre  à 
satisfaire  à  ce  dernier. 

C'est  d'abonl  un  fait  connu,  et  qui,  tous  les  ans,  est  l'occa- 
sion de  discours,  souvent  fort  beaux,  à  la  ('hambre  des  Députés 
ou  au  Sénat,  que  le  désaccord  profond  qui  existe  entre  le 
système  de  nos  voies  ferrées  et  le  système  de  nos  voies 
fluviales.  C'est  un  fait  connu  que,  dans  beaucoup  de  circons- 
tances, l'intérêt  privé  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de 
fer  a  causé  l'abandon  de  notre  réseau  de  canaux  français,  que 
ce  réseau,  par  leur  faute,  a  été  négligé,  ou  n'a  pas  été  déve- 
loppé dans  les  conditions  qui  auraient  été  nécessaires  pour  que 
la  nation  fût  pourvue  de  l'outillage  économi(jUc  indispensable. 

Ai-je  besoin   de  vous  rappeler  l'histoire  déjà   ancienne  du 
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canal  du  Midi  et  de  la  Compagnie  du  Midi  ?  Ai-je  besoin  de 
marquer  comment  le  projet  grandiose  du  canal  du  Nord-Est, 
qui  relierait  notre  bassin  houiller  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
au  bassin  minier  de  Meurthe-et-Moselle,  a  été  depuis  des 
années  retardé  par  l'intérêt  particulier  de  la  Compagnie  de 
l'Est  ?  Ai-je  besoin  enfin  de  vous  rappeler  que,  depuis  des 
années  également,  la  Compagnie  P.-L.-M.  a  fait  toute  l'oppo- 
sition possible  à  l'établissement  de  la  gare  d'eau  de  Lyon";  qui. 
est  aujourd'hui  complètement  abandonnée  et  n'a  pas  été 
mise  en  l'état  nécessaire  à  la  jonction  du  réseau  de  chemins 
de  fer  et  du  réseau  de  canalisation  ?  Cette  question,  paraît-il, 
va  être  tranchée  d'ici  quelques  jours  par  le  ministre  des 
Travaux  publics;  mais  elle  l'avait  déjà  été  par  une  loi  dès  1908. 

On  avait,  à  cette  époque,  reconnu  la  possibilité  d'imposer 
aux  Compagnies  ces  constructions  de  gares  d'eau  en  même 
temps  qu'on  prévoyait  une  intervention  de  l'Etat  s'il  était 
porté  atteinte  à  l'intérêt  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 
Or,  depuis  1908  —  on  l'a  constaté  l'an  dernier  aussi  bien  à 
la  Chambre  des  Députés  qu'au  Sénat  —  l'application  de  cette 
loi  n'a  pas  été  tentée. 

Voilà  qui  prouve  bien  que  le  développement  de  notre  réseau 
navigable,  malgré  son  utilité  incontestable,  a  été  à  chaque 
instant  contrarié  par  l'intérêt  privé  des  grandes  Compagnies 
de  chemins  de  fer. 

Il  en  est  de  même  de  notre  réseau  de  chemins  de  fer  lui- 
même.  Le  Parlement  aura  à  examiner  cette  année,  au  moment 
du  vote  du  budget,  la  nécessité  de  voter  les  crédits  indispen- 
sables à  l'établissement  de  nouvelles  lignes  dans  le  centre  de 
la  France,  lignes  qui,  en  vertu  des  conventions,  auraient  dû 
être  construites  par  le  réseau  d'Orléans  et  celui  du  Midi.  Voici 
des  années  que  la  question  se  trouve  posée.  Très  habilement, 
la  Compagnie  d'Orléans  joue  des  besoins  des  populations  pour 
arracher  à  l'Etat  de  nouveaux  avantages.  Elle  déclare  se  refu- 
ser à  construire  ces  lignes  si  satisfaction  ne  lui  est  pas  accordée 
soit  en  ce  qui  concerne  le  remboursement  des  avances  de  la 
garantie  d'intérêts,  soit  sur  une  question  plus  générale,  dont 
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nous  parlerons  tout  à  l'heure,  la  prolongation  du  délai  d'amor- 
tissement des  obligations. 

Or,  remarquez  que  les  lignes  réclamées  sont  indispensables 
aux  populations  de  ces  régions  du  Centre,  dont  certaines  sont 
éloignées  d'un  côté  de  28  kilomètres,  de  l'autre  de  42  kilo- 
mètres de  toute  voie  ferrée.  L'Etat  n'a  cependant  aucun  moyen 
de  contraindre  la  Compagnie  à  la  construction  de  ces  lignes. 
La  seule  résolution  qu'il  puisse  prendre,  et  qu'il  a  prise,  c'est 
de  construire  lui-même,  aux  frais  des  contribuables,  les  voies 
ferrées  indispensables  au  développement  économique  de  ces 
régions. 

Voilà  un  exemple  précis  qui  démontre  que,  quand  il  s'agit 
du  déveloj)pemcnt  même  du  réseau  ferré  et  du  développement 
de  l'outillage  économique  de  la  France,  le  système  (|ui  consiste 
à  abandonner  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  l'exploita- 
tion de  nos  voies  ferrées  est  un  système  qui  est,  par  beaucoup 
de  côtés,  absolument  déplorable. 

Et  maintenant  faisons  appel  aux  voyageurs.  Les  voyageurs 
sont  gens  qui  se  plaignent  souvent  mais  qui,  surtout,  ne  savent 
pas  se  plaindre.  Dans  un  livre  récent,  où  il  s'occupait  surtout 
de  la  grève  des  cheminots,  M.  Yves  Guyot  disait  que,  dans  le 
débat  entre  les  Compagnies  et  l'Etat,  entre  les  Compagnies  et 
leurs  agents,  quelqu'un  avait  été  oublié  :  M.  Tout-le-Mondc. 
Or,  si  M.  Tout-le-Monde  est  oublié,  c'est  sa  faute. 

Les  Compagnies  sont  organisées  et  savent  défendre  leurs 
intérêts;  les  cheminots  sont  organisés  —  insuffisainnient  par 
malheur  — ,  mais  ils  savent  également  défendre  les  leurs.  Si 
M.  Tout-le-Monde  a  pour  lui,  peut-être  quelques  Chambres 
de  commerce,  quelques  Offices  de  transports,  (juelqucs  jour- 
naux, il  ne  défend  cependant  pas  très  bien  ses  intérêts. 

Quand  un  voyageur  a  subi  l'inconvénient  d'un  retard, 
quand  un  industriel  —  sauf  le  cas  où  il  se  trouve  directement 
et  lourdement  atteint  —  a  subi  quelque  ennui  analogue,  ils 
maugréent,  ils  applaudissent  aux  chansons  moqueuses  qu'on 
leur  fait  entendre  dans  tel  cabaret  montmartrois,  puis  ils 
oublirnl  rincidenl  «M  |»n«sscnt  à  d'autres  .ifTiiirps, 
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Sérieux,  pourtant,  sont  les  inconvénients  dont  les  uns  et  les 
autres  sont  victimes. 

Il  faut  rendre  à  chacun  son  bien.  Nos  grandes  Compagnies 
ont  mis  leur  coquetterie  à  réaliser,  pour  leurs  trains,  la 
vitesse  commerciale  la  plus  élevée  de  toute  l'Europe.  Depuis 
quelques  années,  également,  elles  ont  fait  d'appréciables  pro- 
grès au  point  de  vue  du  confort  et  de  la  sécurité.  Je  tiens  à  le 
reconnaître  :  sur  ces  divers  points,  il  semble  résulter  des  rap- 
ports annuels  publiés  par  les  conseils  d'administration  de 
nos  réseaux  que  l'effort  a  été  réel  et  sérieux. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises, il  y  a  pour  aini  dire  une  absence  complète  de 
règles.  Ce  qui  caractérise  la  politique  de  nos  grandes  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  c'est  essentiellement  l'usage  de  la 
bénévolence  et  de  la  faveur.  Elles  aiment,  après  avoir  été 
longtemps  sollicitées  par  telle  ou  telle  organisation  et  même 
à  l'occasion  par  l'Etat,  à  donner  partiellement  satisfaction 
tout  en  marquant  bien  que  c'est  par  bénévolence  pure,  par 
simple  faveur,  qu'elles  accordent  telle  ou  telle  satisfaction 
particulière. 

En  voulez-vous  quelques  exemples  ?  Il  y  en  a  un  très  grand 
nombre,  je  ne  citerai  que  ceux  qui  me  reviennent  immédia- 
tement à  l'esprit. 

Vous  savez  que  les  instituteurs  ont  droit  à  la  demi-place. 
Dans  nos  communes  de  banlieue,  beaucoup  d'instituteurs  font 
quotidiennement  le  voyage  aller  et  retour  pour  venir  à  Paris. 
Or,  certaines  Compagnies  les  obligent  à  payer  tous  les  jours 
le  prix  de  leur  voyage  au  demi-tarif  tandis  que  d'autres  leur 
accordent  un  abonnement  à  moitié  prix. 

La  même  chose  se  passe  en  ce  qui  concerne  les  aveugles 
qui  sont  obligés  de  voyager  accompagnés  d'une  autre  per- 
sonne et,  par  conséquent,  auraient  à  payer  double  place.  Ils 
réclament  des  Compagnies  la  faveur  de  payer  seulement  demi- 
place  pour  eux  et  pour  la  personne  qui  les  accompagne;  ils 
n'obtiennent  satisfaction  que  lorsqu'ils  apparaissent  comme 
indigents  ou  se  recommandent  de  telle  ou  telle  société  d'assis- 


120  REVUE    SOCIALISTE 

tance.  Jamais  ils  n'ont  pu  obtenir  que  cette  faveur  leur  soit 
reconnue  comme  un  droit. 

La  reconnaissance  d'un  droit,  jamais  !  Mais  pour  ce  (|ui 
est  des  faveurs  particulières  accordées  à  l'Etat  après  de 
longues  discussions,  faveurs  qui  sont,  le  plus  souvent,  des 
éléments  de  tractations  dans  telles  ou  telles  négociations  déli- 
cates avec  l'Etat,  c'est  entendu!  voilà  la  politique  essentielle 
et  constante  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

La  conséquence,  c'est  qu'il  est  presque  impossible  à  l'Etat 
français  de  se  servir  de  ses  chemins  de  fer  au  point  de  vue 
social,  comme  certains  Etats  savent  s'en  servir.  Voici  un 
exemple  fameux  : 

Vous  connaissez  la  vie  de  banlieue.  Vous  savez  comment, 
aujourd'hui,  une  grande  partie  des  ouvriers  travaillant  à 
Paris  habitent  nos  communes  de  banlieue,  comment  ils  vien- 
nent le  matin  dans  la  capitale  et  rentrent  chez  eux  le  soir. 
Les  Compagnies  ont  consenti  et  consentent  encore  jour  par 
jour  quelques  nouvelles  faveurs  à  cette  population  ouvrière, 
mais  les  tarifs  ne  sont  pas  partout  les  mêmes.  Depuis  des 
années  que  les  habitants  de  la  banlieue  réclament  des  tarifs 
uniformes,  ils  n'ont  pu  les  obtenir;  enfin,  des  trains  spéciaux 
leur  sont  imposés;  alors  que  tout  près  de  chez  nous,  en  Belgi- 
que, on  a  pu  fonder  pour  ainsi  dire  toute  la  politique  sociale, 
toute  une  politique  de  mobilisation  de  la  main-d'œuvre  sur 
ce  système  des  abonnements  ouvriers,  et  cela  en  établissant 
des  tarifs  uniformes  pour  tout  le  pays,  en  facilitant  la 
circulation  dans  presque  tous  les  trains,  en  niulliplianl  les 
convois,  etc..  Ce  chemin  de  fer  a  été  entre  les  mains  du  gou- 
vernement un  instrument  formidable  de  politique  sociale. 
Il  a  permis  une  véritable  révolution  économique. 

Or,  (ju'une  idée  sociale  supérieure  réclame  un  jour  telle  ou 
telle  utilisation  particulière  des  chemins  de  fer,  d'après  les 
conventions  de  1883,  il  sera  impossible  au  gouvernement 
français  de  réaliser  cette  politique. 

Il  en  est  de  même  en  ce  (jui  coniiiiu-  les  marchandises. 
Si  l'on  fnil  \c  ciilcul  (rcnsemble  des  tarifs,  il  est  certain  qu'ils 
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sont  à  peu  près  au  même  niveau  que  les  tarifs  étrangers  et 
même,  si  l'on  tient  compte  de  la  qualité  des  transports,  des 
énormes  quantités  de  matières  pondéreuses  par  exemple  qui 
constituent  l'essentiel  du  trafic  allemand,  il  apparaît  que  nos 
tarifs  français  sont  peut-être  inférieurs  aux  tarifs  étrangers. 

Mais  comment  ces  tarifs  sont-ils  établis  ?...  Les  plaintes 
constantes  de  nos  industriels  ne  sont  pas  motivées  surtout 
par  le  taux  des  tarifs,  mais  bien  plutôt  par  le  manque  d'uni- 
formité et  de  règle  dans  les  tarifs.  Il  existe  toute  une  série 
de  tarifs,  calculés  de  gare  à  gare,  selon  les  circonstances, 
selon  la  politique  de  telle  ou  telle  Compagnie,  bien  souvent, 
pour  ruiner  tel  ou  tel  canal  gênant  ou  pour  favoriser  telle 
entreprise  où  la  Compagnie  est  intéressée. 

Là  encore,  le  Gouvernement  n'ayant  que  le  droit  d'homo- 
logation, n'ayant  en  aucune  manière  le  droit  d'initiative,  les 
,  Compagnies  sont  presque  maîtresses  absolues.  Elles  pour- 
raient même,  si  elles  le  voulaient,  se  livrer  à  des  opérations 
du  genre  de  celles  que  réalisent  les  Compagnies  américaines 
par  leur  entente  avec  les  sociétés  industrielles  et  les  sociétés 
minières. 

En  fait  l'Etat  a  donc  complètement  aliéné  ses  droits.  Il 
s'est  rendu  impossible  une  politique  générale  de  tarifs. 

L'Etat  lui-même  n'est  pas  mieux  traité  par  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  que  les  particuliers  et  les  industriels; 
vis-à-vis  de  lui  on  pratique  encore  la  même  politique  de 
faveurs.  Mais  ces  faveurs  lui  sont  savamment  dosées.  Et 
d'autre  part,  lorsqu'il  entre  en  contestations  avec  les  Compa- 
gnies, le  texte  des  conventions  est  tel  qu'il  lui  arrive  fré- 
quemment de  s'entendre  condamner  par  le  Conseil  d'Etat. 

Considérons  par  exemple  ce  qui  se  passe  pour  le  service 
des  Postes,  à  props  duquel  aurait  dû  intervenir  une  entente 
entre  l'Etat  et  les  Compagnies. 

L'Administration  des  Postes  estime,  d'après  le  texte  même 
des  conventions  de  1883,  que  le  transport  de  la  poste  doit 
être  gratuit.  Malheureusement,  un  article  du  cahier  des  char- 
ges de  1883  porte  que  les  wagons  fournis  par  l'Administration 
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des  Postes  doivent  être  des  wagons  pesant  moins  de  huit 
tonnes.  Or,  tous  ceux  ([ui  pèsent  plus  de  huit  tonnes  sont 
aujourd'hui  l'objet  de  réclamations  de  hi  part  des  Compagnies 
contre  l'Etat,  et  cela  malgré  le  principe  admis  de  la  gratuité. 
La  lutte  dure  d'ailleurs  depuis  1884.  Actuellement,  les  contes- 
tations soumises  au  Conseil  d'Ktat  portent  sur  un  chiffre  qui 
n'est  pas  inférieur  à  23  millions  de  francs. 

Il  s'agit  d'une  interprétation  du  cahier  des  charges  sur 
laquelle  le  Conseil  d'Etat  aura  prochainement  à  se  prononcer. 
La  question  a  déjà  été  tranchée  par  le  Conseil  de  Préfecture 
qui  a  estimé  que  l'Etat  ne  devait  rien  aux  Compagnies,  le 
texte  concernant  les  wagons  de  huit  tonnes  étant  imposé  sur- 
tout par  un  motif  de  sécurité.  Or  cette  décision  n'a  pas  empo- 
ché l'Etat  de  s'incliner  et  de  conclure  de  1901  à  1908  une 
série  d'arrangements  avec  les  Compagnies  sur  le  prix  à  leur 
payer. 

Même  dans  un  domaine  où  il  semble  que  devrait  être  exclue 
pour  un  Etat  quel  qu'il  soit,  démocratique  ou  non,  toute  possi- 
bilité d'une  semblable  politique  de  négociations  et  de  faveurs, 
dans  le  domaine  do  la  défense  nationale,  c'est  encore  à  la 
bienveillance  des  Compagnies  que  l'Etat  doit  s'en  remettre. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure,  Messieurs,  que  je  ne  ferai  intervenir 
dans  mon  exposé  aucune  idée  théorique.  Pourtant,  je  ne  puis 
négliger  l'argument  qu'avaient  invoqué  et  de  Moltke  et  Bis- 
marck ou  l'argument  (jui  a  été  invoqué  encore  par  lo  peuple 
suisse  au  moment  du  rachat  et  do  la  nationalisation  de  ses 
chemins  de  fer,  cet  argument  incontestable  que  les  chemins 
de  fer  sont,  aujourd'hui,  un  des  organes  capitaux  de  la  défense 
nationale,  soit  pour  los  services  de  mobilisation,  soit  pour  les 
opérations  militaires,  soit  même  pour  les  grandes  batailles 
modernes  A  ce  sujet,  lisez  le  récent  article  de  Jean  Davy 
paru  dans  la  Revue  de  Paris,  vous  y  verrez  l'utilisation  cons- 
tante des  chemins  de  fer  qui  doit  être  faite  pendant  une 
guerre  moderne. 

Or,  dans  ce  domaine,  c'est  encore  à  la  bienveillance  des 
Compagnies  que  l'Etat  français  doit  avoir  recours. 
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Je  me  suis  entretenu  assez  longuement  avec  les  officiers 
du  4"  Bureau  du  Ministère  de  la  Guerre.  Il  est  de  fait,  je  le 
reconnais  avec  eux,  que  jamais  les  Compagnies  n'ont  refusé 
ce  que  le  Gouvernement  leur  demandait  pour  la  défense 
nationale.  Mais  si  jamais  elles  refusaient,  celui-ci  n'aurait 
aucune  possibilité  de  les  contraindre.  Aucun  règlement  d'ad- 
ministration publique  n'a  été  annexé  au  décret  de  1889^  :  rien 
ne  peut  leur  être  imposé. 

Pour  ce  qui  est  du  service  courant,  l'Etat  ne  doit  rien  aux 
Compagnies,  du  fait  que  —  elles  le  rappellent  assez  souvent 
—  elles  entretiennent  généralement  des  bureaux  militaires 
de  15  à  20  personnes  pendant  toute  l'année,  pour  les  besoins 
de  la  défense  nationale.  Dans  certains  cas,  il  est  vrai,  ces 
bureaux  leur  rendent  d'inappréciables  services.  Vous  savez 
comment,  à  la  veille  de  la  grève  des  chemins  de  fer,  c'est 
dans  les  bureaux  mêmes  des  Compagnies  que  les  ordres  de 
mobilisation  des  cheminots  ont  été  établis  :  c'était  là  la  rançon. 

Il  faut,  il  me  semble,  attirer  l'attention  de  ceux  qui  ont  le 
souci  des  intérêts  du  pays  sur  une  pareille  situation.  Il  fut  un 
temps,  peu  ancien,  où  les  Compagnies  —  qui  font  si  souvent 
aujourd'hui  étalage  de  dévouement  patriotique  —  se  sont 
montrées  moins  scrupuleuses  vis-à-vis  de  la  nation.  —  M.  Ed- 
gard  Milhaud  l'a  analysé  récemment  encore  dans  ses  Annales 
de  la  Régie  Directe  —  le  fameux  rapport  Lombard  qui  a 
établi  que,  pour  les  transports  de  troupes  effectués  en  1870, 
l'Etat  avait  payé  des  millions  et  des  millions  qui  n'étaient 
pas  dus  aux  Compagnies,  certains  de  ces  transports  n'ayant 
pas  été  effectués,  le  prix  des  autres  ayant  été  cyniquement 
majoré. 

Les  Compagnies  ont  leurs  traditions,  et  elles  les  invoquent 
souvent.  J'espère  que,  sur  ce  point,  la  tradition  aura  un  peu 
changé;  mais  j'aimerais  mieux,  quant  à  moi,  que  l'Etat  fût 
amené,  tous  les  ans,  à  consentir  les  sacrifices  pécuniaires 
nécessaires,  et  pour  l'entretien  de  bureaux  militaires  dans  les 
Compagnies,  et  pour  l'exécution  de  travaux  spéciaux  ou  la 
construction  de  lignes  spéciales,  et  que  ne  dépendant  plus  de 
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la  faveur  des  Compagnies  pour  ces  services,  il  pût  leur 
imposer  pour  la  défense  nationale,  tout  ce  qui  lui  paraîtrait 
indispensable.  Il  y  a  bien  un  petit  crédit  prévu  au  budget  du 
Ministère  de  la  Guerre.  Il  est  tout  à  fait  insuffisant. 

Je  viens.  Messieurs,  de  passer  en  revue  les  dilTérentes  ques- 
tions qui  peuvent  nous  préoccuper  au  point  de  vue  des  satis- 
factions à  donner  aux  voyageurs,  aux  commerçants  ou  aux 
industriels,  enfin  à  l'Etal  lui-même.  Pourquoi  ces  satisfactions 
sont-elles  refusées  ?  En  quoi,  sous  le  rapport  du  personnel  et 
du  matériel,  le  service  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 
laisse-t-il  à  désirer  ?  Ce  serait  là  toute  une  longue  analyse 
(ju'il  importerait  de  faire.  Je  me  borne  à  constater  très  rapi- 
dement qu'il  n'y  a  pas  eu,  depuis  15  ans,  une  période  d'acti- 
vité économique  où  ne  se  soit  produite,  en  même  temps,  une 
crise  des  transports.  Que  ce  soit  pendant  la  grande  période 
d'activité  de  1«99  à  1900.  ou  pendant  celle  de  1900  à  1907,  ou 
encore  pendant  l'année  1910  mais  celle-là  a  été  habilement 
voilée  — ,  la  même  crise  s'est  produite.  On  a  beaucoup  parlé 
des  circonstances  exceptionnelles  de  l'année  1910,  mais  on 
a  surtout  insisté  sur  les  résultats  de  la  grève  des  chemins  de 
fer  qui,  a-t-on  dit,  avait  désorganisé  tout  le  service.  Or,  il 
résulte  de  l'analyse  des  chilTres  et  du  mouvement  des  recettes 
<le  toute  nature,  que  la  crise  des  transports  de  l'an  dernier 
a  été  causée  en  grande  partie  par  l'insuffisance  habituelle  du 
matériel  et  l'insuffisance  des  travaux  complémentaires.  Le 
rapport  très  savant,  très  documenté  et  remarquable  à  tous  les 
égards,  de  M.  Villain,  directeur  du  Contrôle  Commercial,  sur 
la  crise  du  réseau  du  Nord,  établit  lumineusement  que  le 
système,  ou  si  l'on  veut  la  politique  de  ce  réseau,  a  été  elTec- 
tivement  dislo(|ué  par  la  grève,  mais  (|ue,  si  on  avait  pu  main- 
tenir si  longtemps  ce  système  grâce  au  dévouement  du  per- 
sonnel, il  n'y  en  avait  pas  moins,  à  la  4)ase,  une  insuffisance 
de  matériel  et,  surtout,  une  grosse  insuffisance  des  gares  de 
triage  et  des  travaux  complémentaires. 

Si  nous  considérons  maintenant  le  personnel  des  Compa- 
gnies, les  incidents  de  l'an  dernier  n'ont-ils  pas   révélé  les 
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conditions  de  travail  inférieures  de  ce  personnel?  Le  problème 
des  salaires,  malgré  les  quatre,  cinq  ou  six  millions  consentis 
par  les  différentes  Compagnies,  reste  entier.  Celui  de  la  régle- 
mentation du  travail  des  mécaniciens  va  renaître  un  jour  ou 
l'autre;  le  problème  des  retraites  enfin,  sous  la  forme  de  la 
rétroactivité,  n'est  pas  encore  complètement  réglé.  Et  ce  que 
je  note  au  passage  c'est  que,  là  encore,  tout  comme  dans  la 
question  du  matériel,  l'Etat  se  trouve  désarmé.  Il  ne  peut,  en 
l'état  actuel  de  la  législation,  ni  imposer  aux  Compagnies  une 
échelle  de  traitements  pour  leurs  employés,  pas  plus  qu'il  ne 
peut  leur  imposer  de  faire  telle  ou  telle  commande  de  maté- 
riel. Par  conséquent  l'Etat  ne  peut  faire  donner  satisfaction 
ni  aux  voyageurs,  ni  aux  industriels,  ni  aux  employés  des 
chemins  de  fer. 

Cependant,  me  direz-vous,  l'Etat  a  un  pouvoir  de  contrôle. 
Il  y  a,  en  effet,  au  Ministère  des  Travaux  publics,  au  Minis- 
tère des  Finances,  tout  un  service  de  contrôle  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer  qui  semble  formidable;  il  y  a  le  contrôle 
financier,  le  contrôle  technique  pour  la  réfection  des  travaux, 
l'entretien  des  voies,  la  sécurité,  etc.,  le  contrôle  du  travail 
pour  l'observation  des  lois  concernant  les  employés  de  che- 
mins de  fer,  enfin  le  contrôle  commercial,  le  contrôle  de 
surveillance  administrative.  Cette  organisation  est  formidable 
sur  le  papier.  Mais,  en  admettant  que  ces  différents  contrôles 
fonctionnent  régulièrement,  ils  n'arment  pas  l'Etat  pour  les 
satisfactions  qu'il  pourrait  être  amené  à  demander  et  pour 
lui-même   ou   pour  le  public. 

En  fait  l'Etat  se  trouve  dans  une  situation  véritablement 
singulière.  J'ai  entendu  souvent  des  collègues  de  la  Chambre 
dire  :  «  Mais  puisque  l'Etat  a  un  pouvoir  de  contrôle,  il  n'a 
qu'à  en  user;  il  peut,  en  s'en  servant,  obtenir  tout  ce  qu'il 
veut  des  Compagnies  ».  Il  n'en  est  pas  ainsi.  Je  suis,  sur  ce 
point,  tout  à  fait  d'accord  avec  les  ministres  radicaux,  avec 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  ces  dier- 
niers  temps  :  il  est  impossible  à  l'Etat  d'organiser  en  quelque 
manière  ce  contrôle  de  chantage,  qui  consisterait  à  taquiner 
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quotidiennement  les  Compagnies  pour  obtenir  d'elles  de  nou- 
velles satisfactions,  ou  pour  entrer  en  négociations  dans  de 
meilleures  conditions. 

Ceux  qui  ont  examiné  le  problème  de  près  et  qui  ont  cher- 
ché à  le  résoudre  ont  été  amenés,  comme  le  fit  dans  une 
séance  fameuse,  celle  du  14  avril  dernier,  M.  le  président  du 
Conseil,  alors  M.  Monis,  à  réclamer  de  la  Chambre  «  des 
armes  »  contre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  afin  de  leur 
faire  exécuter  les  volontés  du  gouvernement  et  du  Parlement, 
ou  tout  au  moins  les  obliger  à  en  tenir  compte. 

Vous  me  direz  sans  doute  que,  dans  ces  conditions,  ce 
contrôle,  ces  armes  nouvelles  suffiront  pour  obtenir  des  Com- 
pagnies tout  ce  que  j'ai  énuméré,  notamment  l'adoption  d'une 
nouvelle  politique  à  l'égard  de  leurs  employés  et  à  l'égard  du 
public  en  même  temps  qu'à  l'égard  de  l'Etat. 

Je  vous  avouerai  que,  sur  ce  point,  je  n'ai  pas  grande 
confiance  dans  les  mesures  qui  nous  sont  actuellement  pro- 
posées, et  qui  me  paraissent  insuffisantes.  Je  doute  que  le 
contrôle,  même  réorganisé,  même  existant  ol  fonctionnant 
réellement  (puisque  le  ministre  des  Travaux  publics  s'en  va 
(juehiucfois  déclarant  que  le  contrôle  n'existe  pas  et  qu'il 
faut  le  créer),  je  doute  fort  que  cette  réori^'anisation  du 
contrôle  puisse  nous  faire  obtenir  satisfaction. 

11  y  a  plus.  Bien  souvent,  l'Etat  pourrait,  d'une  façon  très 
étendue  et  non  sous  une  forme  tracassière,  exercer  son  con- 
trôle; il  pourrait  parfois  exiger  des  Compagnies  de  nouvelles 
dépenses.  S'il  ne  le  fait  pas,  c'est  qu'ici  se  pose  une  autre 
question,  en  dehors  même  des  droits  de  l'Etal  r c'est  la  ques- 
tion financière. 

Les  Compagnies  se  trouvent  liées  à  lEtat  par  k'  double 
système  de  l'annuité  et  des  avances  pour  garanties  d'intérêts, 
si  bien  que  si  l'Etal  impose  aux  Compagnies  des  charges  nou- 
velles, ce  sont  en  définitive  de  nouvelles  dépenses  qu'il  s'im- 
posera cl  «ju'il  lui  faudra  régler. 

Pornifttcz-moi,  à  ce  sujet,  d'attirer  votre  attention  sur  les 
difficultés  en  présence  desquelles  les  Compagnies  de  chemin 
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de  fer  françaises  vont  se  trouver,  en  raison  même  des  conven- 
tions de  1883.  Ces  conventions  viennent  à  expiration  entre 
1954  et  1960  pour  les  différentes  Compagnies.  Or  celles-ci  vont 
être  obligées  —  comme  toutes  les  Compagnies  de  tous  les 
pays  d'ailleurs  —  dans  les  années  qui  vont  s'écouler,  de  multi- 
plier les  dépenses  de  matériel,  d'augmenter  le  nombre  des 
wagons,  le  nombre  et  la  force  des  locomotives,  de  développer 
surtout  les  travaux  complémentaires  qui  suivent  presque 
nécessairement  le  changement  du  matériel.  C'est  ainsi  que, 
depuis  qu'elle  a  lancé  les  locomotives  du  type  «  Pacific  «  et 
les  grands  wagons  des  nouveaux  trains  rapides,  la  Compagnie 
du  P.-L.-M.  doit  entreprendre  la  réfection  complète  de  sa 
grande  ligne  Paris-Marseille-Vintimille;  et  nous  trouverions 
d'autres  nombreux  exemples  de  ces  dépenses  obligatoires. 
Elles  sont  générales  et  indispensables.  D'ailleurs,  de  1905  à 
1910,  les  Compagnies  ont  dépensé  pour  les  travaux  complé- 
mentaires —  j'en  ai  fait  le  calcul  —  plus  de  300  millions,  non 
compris  les  achats  de  matériel.  Au  point  de  vue  du  personnel, 
il  en  sera  de  même,  qu'on  le  veuille  ou  non,  car  il  est  non 
moins  nécessaire,  non  moins  indispensable  pour  les  Com- 
pagnies d'augmenter  les  salaires. 

Que  cette  augmentation  se  fasse  sous  la  forme  modeste 
où  elle  se  réalise  actuellement,  de  4,  5  ou  6  millions  distribués 
en  indemnités  de  résidence  ou  pour  cherté  de  vivres,  ou  que 
ce  soit  par  une  opération  d'ensemble  comme  l'a  fait  l'Ouest- 
Etat,  qui  a  dépensé  ainsi  une  somme  de  34  millions,  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  lentement  ou  rapidement,  il  faudra 
faire  des  dépenses  nouvelles  pour  le  personnel  comme  pour 
le  matériel. 

Pour  les  achats  de  matériel  et  pour  les  dépenses  de  travaux 
complémentaires,  il  y  a  pour  les  Compagnies  nécessité  de  faire 
des  emprunts,  c'est-à-dire  d'émettre  des  obligations. 

Mais  au  fur  et  à  mesure  que  les  années  s'écoulent,  le  délai 
d'amortissement  des  obligations  devient  de  plus  en  plus  court; 
les  Compagnies  se  procurent  donc  l'argent  qui  leur  est  néces- 
saire à  un  prix  de  plus  en  plus  élevé.  Ainsi  les  charges  finan- 
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cières  augmentent  dans  des  proportions  considérables  et  elles 
augmenteront  de  plus  en  plus,  au  fur  et  à  mesure  que  nous 
nous  rapprocherons  de  la  date  d'expiration  des  concessions. 
Ainsi  se  justifie  le  mot  prononcé  par  M.  Caillaux  dans  son 
discours  de  Lille  :  «  que  la  vertu,  l'efficacité  des  conventions 
de  1883  se  trouve  désormais  épuisée  ».  Cette  pensée  a  été 
reprise  depuis  par  tous  les  présidents  du  Conseil  dans  leur 
déclaration  ministérielle,  aussi  bien  par  M.  Briand  —  le 
deuxième  Briand  —  que  par  M.  Monis  et  enfin  par  M.  Caillaux 
lui-même.  Tous  ont  déclaré  qu'il  importait  de  changer  le 
régime  de  nos  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

De  là  le  bruit  qui  a  couru  de  nouvelles  conventions  el 
l'éventualité  envisagée  d'une  prolongation  du  délai  d'amortis- 
sement des  obligations,  ce  qui  créerait  peut-être  une  situation 
inverse  à  celle  que  j'indiquais  tout  à  l'heure.  Ce  serait  alors 
la  prime  à  la  dépense  par  les  Compagnies  pendant  la  dernière 
période  de  leur  existence,  puis(|ue  l'Etat  amortirait  lui-même 
les  obligations.  Et,  en  échange,  ce  serait  pour  l'Etat  le  droit 
de  s'immiscer  dans  la  gestion  quotidienne  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer. 

Cette  solution  coniporU'iail  beaucoup  de  difficulUs.  .le  crois 
avoir  suffisamment  démontré  que  le  système  des  conventions 
n'a  point  été  si  fructueux  pour  la  nation  et  la  collectivité  des 
citoyens,  qu'il  faille  y  recourir  encore  une  fois. 

Mais  alors  que  reste-t-il  à  faire  ?...  Messieurs,  malgré  toutes 
les  expériences  de  l'heure  présente,  je  crois  que,  dons  notre 
démocratie,  tout  comme  dans  les  Etats  autoritaires  qui  ont 
été  soucieux  de  leurs  intérêts,  il  n'y  a  qu'une  solution  :  c'est 
l'exploitation  directe,  c'est  le  rachat.  Mais  ici,  de  nouveau, 
votre  objection  reparaît.  De  nouveau,  vous  pensez  à  l'exploi- 
tation de  l'Etal  en  France. 

Il  convient,  à  ce  sujet,  de  s'expliquer  nettement.  Evidem- 
ment, il  faudrait  une  longue  démonstration  pour  apporter 
sur  les  dilïérents  points  les  preuves  des  (luchpies  assertions 
que  je  veux  émettre.  .le  vous  renvoie  au  livre,  je  vous  renvoie 
aux  articles  de  mon  ami  Edgard  Milhaud  sur  le  rachat  des 
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chemins  de  fer.  Milhaud  établit  qu'en  dépit  de  toutes  les 
déclarations  faites  à  la  tribune  parlementaire  et  de  tous  les 
livres  ou  rapports  favorables  aux  Compagnies  l'exploitation 
du  petit  réseau  de  l'Etat  a  donné  satisfaction  aux  commer- 
çants, aux  industriels  des  régions  desservies  et  même  aux 
voyageurs.  Il  a  établi  que  la  sécurité  des  voyageurs  a  été  plus 
grande  que  partout  ailleurs.  Il  a  démontré  enfin  que  depuis 
1884  jusqu'à  nos  jours  —  en  1908,  date  de  la  dernière  statis- 
tique —  le  réseau  de  l'Etat  a  été  bien  administré.  Je  vous 
y  renvoie  pour  que  vous  y  trouviez  les  preuves  scientifiques 
de  ce  que  j'avance  et  notamment  la  comparaison  du  coefficient 
d'exploitation  de  ce  réseau  avec  celui  des  Compagnies. 

Et  rOuest-Etat,  me  direz-vous  ?  Après  les  débats  qui  ont 
eu  lieu,  les  responsabilités  sont  je  crois  établies.  Il  suffit  de 
se  reporter  aux  rapports  parlementaires,  de  recueillir  les 
aveux  qui  ont  échappé  à  plusieurs  représentants  cependant 
très  dévoués  aux  Compagnies,  pour  constater  que  l'Etat  a 
repris  ce  réseau  dans  des  conditions  déplorables),  et  que, 
pendant  les  dernières  années,  ni  au  point  de  vue  de  l'entretien 
des  voies,  ni  au  point  de  vue  du  matériel,  le  réseau  de  l'Ouest 
n'avait  été  bien  administré. 

Mais  il  y  a  unie  autre  question,  qui  peut  être,  à  mon  avis, 
une  raison  d'inquiétude  pour  l'avenir,  et  qui  doit  nous  amener 
à  pratiquer  une  politique  d'intervention  chaque  jour  plus 
active  dans  l'administration  même  des  Compagnies.  Je  veux 
parler  des  luttes  incessantes  qui  se  livrent  actuellement  dans 
le  réseau  de  l'Ouest-Etat  entre  les  chefs,  les  directeurs,  les 
ingénieurs  envoyés  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  et 
les  chefs  de  tous  ordres,  ainsi  qu'une  partie  du  personnel, 
restés  fidèles  à  l'ancien  réseau,  et  qui  ne  tiennent  aucun 
compte  des  sacrifices  consentis  par  l'Etat  pendant  ces  derniers 
temps  même  pour  leurs  traitements.  Cette  Ivitte  est  de  tous 
les  jours  et  il  importerait  que  la  fermeté  du  gouvernement 
y  mît  fin. 

L'indication  que  je  veux  retenir  de  cet  état  de  choses,  c'est 
qu'il  ne  faut  faire  les  opérations  de  rachat  que  si  on  a  déjà 
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les  éléments  de  l'exploitation  de  l'Etat.  Qu'il  s'agisse  d'un 
rachat  anticipé,  avant  l'expiration  d'une  concession,  ou  qu'il 
s'agisse  de  la  reprise  par  l'Etat  des  chemins  de  fer  en  fin  de 
concession,  il  faut  que  cette  exploitation  possède  tous  ses 
éléments. 

Par  éléments  d'exploitation  de  l'Etat,  j'entends  d'abord  un 
public  organisé,  un  public  qui  ne  se  laisse  pas  égarer,  comme 
le  public  d'aujourd'hui,  par  une  presse  qui,  —  cela  n'est  un 
mystère  pour  personne,  cela  est  établi  par  des  documents 
parlementaires,  —  est  trop  souvent  une  presse  achetée  par 
%  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Il  importe  que  le  publir. 
mieux  informé,  organise  son  contrôle. 

II  importe  ensuite  qu'il  existe  un  personnel  organisé,  car 
s'il  y  a  eu  pour  le  rachat  de  l'Ouest  un  élément  de  propa- 
gande et  d'activité  sérieux,  ce  fut  le  Syndicat  national  tel 
qu'il  était  alors  organisé.  Aujourd'hui,  malheureusement,  il 
a  été  atteint  par  les  événements  de  1010.  Il  ne  peut  momen- 
lanément  faire  grand'chose;  l'Administration  ne  peut  attendre 
de  lui  la  collaboration  sur  laquelle  elle  était  en  droit  de 
compter.  J'ajoute  immédiatement  que  les  Compagnies  oui 
quelque  peu  découragé  leur  personnel,  et  qu'ainsi  se  trouve 
accrue  sur  les  réseaux  une  désorganisation  inquiétante. 

En  troisième  lieu,  il  importerait  de  créer  —  et  c'est  un  peu 
l'objet  de  conférences  comme  celle-ci.  je  dirai  plus,  l'objet 
de  maisons  comme  celle-ci  —  il  importerait  de  créer,  dans 
nos  milieux  de  fonctionnaires,  l'amour  des  services  publics  et 
de  l'exploitation  par  l'Etat. 

Je  suis  un  peu  effrayé  aujourd'hui  de  l'état  d'esprit  de  nos 
bureaux;  sans  doute  les  hommes  qui  sont  placés  à  la  tête  des 
grandes  administrations  de  l'Etat  font  le  plus  souvent  leur 
service  en  fonctionnaires  intelligents  et  dévoués  qui  veulent 
que  tout  marche  bien,  que  leurs  chefs  soient  satisfaits  et  que 
le  public  ne  se  plaigne  pas;  mais  je  voudrais  que,  de  même 
que  dans  d'autres  maisons  on  développe  parmi  la  jeunesse 
un  état  d'esprit  hostile  aux  services  publics,  de  même  que 
nos  futurs  ingénieurs,  nos  futurs  fonctionnaires,  nos  futurs 
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membres  et  auditeurs  du  Conseil  d'Etat  sont,  dans  d'autres 
écoles,  habilement  animés  contre  les  entreprises  de  l'Etat  et 
les  administrations  de  l'Etat,  de  même  qu'on  leur  apprend 
que  l'industrie  privée  est  supérieure  dans  ses  méthodes  et 
dans  sa  gestion  aux  industries  de  l'Etat,  je  voudrais  que  nous 
puissions  former  un  corps  de  fonctionnaires  qui  prenne  con- 
fiance dans  les  services  publics,  et  qui  pense  fermement  que 
l'Etat  est  capable  de  gérer  et  bien  gérer  des  entreprises  indus- 
trielles. C'est  cette  conviction  qui  constitue,  en  quelque  sorte, 
le  dernier  élément  des  exploitations  d'Etat  telles  que  nous  le 
concevons. 

J'en  ai  terminé.  Messieurs.  J'ai  posé  le  problème  tel  que  je 
le  conçois. 

Je  sais  qu'aujourd'hui  un  certain  découragement  s'empare 
d'un  grand  nombre  d'hommes  qui  sont  cependant  partisans 
de  l'exploitation  par  l'Etat.  Il  y  a  quelques  jours,  publique- 
ment, à  la  Commission  du  Budget  de  la  Chambre,  un  ancien 
ministre  des  Travaux  publics  que  nous  avions  le  droit  de 
croire  confiant  dans  les  services  d'Etat  disait  qu'en  ce  qui  le 
concernait,  autant  il  demeurait  fidèle  à  la  participation  aux 
bénéfices  et  à  la  régie  intéressée,  autant  il  avait  de  doutes 
et  d'inquiétude   sur  les  services  d'Etat. 

Pour  ma  part,  Messieurs,  je  n'ai  pas  de  doute.  Il  me  suffit 
d'examiner  les  faits;  j'en  ai  examiné  quelques-uns  avec  vous; 
poursuivez  votre  enquête;  j'espère  que  vous  aussi,  vous  serez 
convaincu  de  la  nécessité  de  l'exploitation  directe  des  chemins 
de  fer  par  l'Etat;  j'espère  que  vous  aussi,  vous  aurez  con- 
fiance ! 

Albert  Thomas. 


Deux  exemples  d'Applications  socialistes 


Pour  qu'une  branche  quelconque  de  la  production  ou  df 
la  consommation  soit  socialisahle,  il  faut  (]u'clU>  devienne 
propriété  collective. 

Pour  qu'elle  soit  ensuite  socialisée  —  le  socialisme  étant 
la  possession  et  la  production  en  commun  —  il  faut  qu'elle 
soit  exploitée  en  commun  par  ceux  qui  la  possèdent. 

Etant  donnée  cette  formule,  y  a-l-il,  en  l'étal  actuel  de 
la  société,  des  exploitations  industrielles  ou  commerciales 
propres  à  être  socialisées  ? 

Il  y  a,  d'une  part,  les  exploitations  industrielles  de  l'Etat, 
qui,  de  propriété  individuelle,  sont  devenues  propriété  collec- 
tive de  la  nation  (Allumettes  chimiques,  Tabacs,  Poudres  à 
feu,  Postes-Télégraphes-Téléphones,  Câble  du  Tonkin,  Mon- 
naies et  Médailles,  Chemins  de  Fer  de  l'Etat);  il  y  a,  d'autre 
part,  les  exploitations  industrielles  et  commerciales  capitalistes 
qui,  de  propriété  individuelle,  sont  devenues  propriété  collec- 
tive de  sociétés  anonymes  (Creusol,  Chemins  de  Fer  concédés, 
Mines,  Force  hydraulique.  Eclairage,  Grands  Magasins.  Haf- 
fineries.  Tissages  mécaniques,  Navigation,  etc.,  etc.). 

Ces  exploitations  ont  franchi  le  premier  stade  :  elles  ont 
cessé  d'être  propriété  individuelle  pour  cire  possédées  en 
commun. 

Il  sullit,  pour  qu'elles  soient  socialisées,  (|u'clles  soient 
exploitées   colleclivement   par   leurs   possesseurs. 

Or,  comme  leurs  possesseurs  actuels  ne  sont  pas  ceux  qui 
les  exploitent   (les   producteurs),   mais   bien   des   actionnaires 
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oisifs,  incapables  et  anonymes,  ou  l'Etat,  l'unique  opération 
consiste  à  faire  la  remise  de  ces  exploitations  à  la  collectivité 
des  producteurs,  aux  travailleurs  groupés  et  organisés  en 
syndicat,  en  association,  c'est-à-dire  à  ceux  qui,  seuls  en 
réalité,  les  mettent  en  valeur. 

Le  second  stade  se  trouvera  ainsi  franchi,  les  producteurs 
en  commun  devenant  les  possesseurs  en  commun,  selon  le 
principe  essentiel  posé  plus  haut. 

Mais  ceci  n'est  qu'un  principe  purement  théorique.  Pour 
mieux  nous  faire  comprendre,  il  est  nécessaire  que  nous 
entrions  dans  des  détails  d'application. 

Nous  prendrons  deux  exemples,  l'un  dans  le  domaine 
national  :  l'exploitation  des  Postes,  des  Télégraphes  et  des 
Téléphones;  l'autre  dans  le  domaine  capitaliste  :  un  réseau  de 
chemins  de  fer,  le  Midi,  deux  branches  bien  différentes  de  la 
production,  mais  à  la  portée,  toutes  les  deux,  des  connais- 
sances vulgaires. 

Si  nous  avons  raison  pour  ces  deux  exploitations  —  et  nous 
allons  essayer  de  le  démontrer  —  nous  aurons  raison  pour 
toutes  les  exploitations  de  même  espèce,  car,  pour  les  unes 
comme  pour  les  autres,  les  principes  étant  identiques,  le 
système  d'application  sera  le  même. 

LES  POSTES,  TÉLÉGRAPHES  ET  TÉLÉPHONES 


L'exploitation  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones,  ou 
tout  au  moins  celle  des  Postes  qui  a  donné  naissance  aux  ser- 
vices auxiliaires  des  Télégraphes  et  des  Téléphones,  n'a  pas 
toujours  été  assurée  par  l'Etat. 

Ce  fut  d'abord  une  industrie  privée,  une  propriété  privée. 

Elle  fut  expropriée  par  la  nation,  sans  indemnité,  par  la 
seule  mise  en  vigueur  d'un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du 
2  nivôse  an  VL  Nous  rappelons  les  termes  de  cet  arrêté  :  «  Il 
est  défendu  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  de  se 
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charger  du  port  des  lettres,  journaux,  feuilles  à  la  main  et 
ouvrages  périodiques,  » 

La  reprise  par  la  nation  ainsi  opérée,  le  service  a  été  per- 
fectionné, adapté  aux  exigences  modernes,  développé,  inten- 
sifié de  telle  sorte  qu'il  est  devenu  l'un  des  plus  vastes  rouages 
de  la  machine  sociale. 

Des  chiiTres  publiés  par  M.  Doumer,  dans  son  rapport  sur 
le  budget  général  de  l'exercice  de  1910,  il  résulte  que  l'exploi- 
tation dont  il  s'agit  rapporte  à  l'Etat,  tous  les  ans, 
346.031.900  francs  de  recettes.  Les  dépenses  se  chiffrent 
par  317.484.779  francs.  C'est  donc  un  bénéfice  annuel  de 
28.547.121  francs. 

Où  passent  ces  28  millions  ? 

Sont-ils  distribués  aux  producteurs  qui  les  ont  accumulés  7 
Non. 

Sont-ils  affectés  exclusivement  à  l'administration  qui  les 
a  produits  ?   Pas  davantage. 

Nul  n'ignore  qu'ils  sont  engloutis  dans  les  autres  minislères 
pour  équilibrer  les  budgets  déficitaires. 

Dès  lors  l'Etat-patron  se  conduit  comme  un  patron  capi- 
taliste. Il  prélève  sur  les  travailleurs  qui  sont  à  son  service 
le  surtravail,  la  plus-value.  11  ne  se  borne  pas  à  exploiter  le 
service  des  Postes,  pour  la  seule  raison  que  celui-ci  constitue 
un  service  public;  il  y  voit,  au  même  titre  qu'un  industriel 
capitaliste,  un  bénéfice  à  réaliser  et  à  encaisser  à  son  seul 
profit. 

Le  salarié  de  la  nation  devient,  par  conséquent,  un  salarié 
comme  tous  les  autres.  Il  peut  y  avoir  dans  sa  situation,  eu 
égard  à  celle  des  salariés  des  Chemins  de  Fer  par  exemple, 
c'est-à-dire  de  l'industrie  privée,  certains  avantages;  le  vice 
fondamental  n'en  subsiste  pas  moins.  Dans  les  Postes,  comme 
dans  les  Chemins  de  Fer,  les  producteurs  sont  des  salariés,  et, 
comme  tels,  ils  travaillent,  non  pour  eux,  mais  pour  ceux  qui 
les  emploient. 

En  régime  socialiste,  le  salarie  disp;ir:iil  poui  i;iiii-  place  à 
l'associé. 
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La  condition  pour  que  l'exploitation  des  P.  T.  T.  passe  du 
stade  capitaliste  au  régime  socialiste  réside  donc  dans  la 
transformation  du  mode  de  production, 

Quand  les  employés  actuels  cesseront  d'être  les  salariés  de 
l'Etat  pour  devenir  l'Association  en  commandite  des  P.  T.  T. 
—  nous  disons  commandite  parce  que  du  fait  que  la  nation 
leur  confiera  en  dépôt  la  gestion  de  cette  industrie  il  les  com- 
manditera —  ils  ne  travailleront  plus  pour  autrui,  mais  pouf 
eux,  et  les  28  millions  de  bénéfices  que  l'Etat  leur  enlève 
aujourd'hui  deviendront,  parce  que  fruit  de  leur  travail,  leur 
propriété  absolue. 

Voilà  le  principe  posé.  Nous  le  résumons  :  en  régime  collec- 
tiviste, les  rouages  sociaux  seront  possédés  et  exploités  collec- 
tivement, exploités  en  commandite  par  les  travailleurs  orga- 
nisés, possédés  par  la  nation,  expression  de  la  collectivité. 
Les  Postes  demeureront  donc  propriété  nationale.  A  ce  titre, 
elles  seront  réglementées,  contrôlées,  surveillées  par  le  man- 
dataire légal  de  la  nation,  l'Etat  politique  réduit  au  rôle  de 
régulateur  social.  Mais  l'usufruit  de  cette  fraction  de  propriété 
sociale  sera  concédé  à  ceux,  agents,  sous-agents,  ouvriers, 
qui,  comme  actuellement  d'ailleurs,  en  auront  la  gestion, 
l'exploitation  et  la  mise  en  valeur. 

L'usufruit,  c'est  le  droit  d'user  d'une  chose  appartenant  à 
autrui  et  d'en  percevoir  les  fruits  pour  les  garder  en  pleine 
propriété,  à  condition  d'en  conserver  la  substance. 

La  société  gardera  la  nue-propriété  des  Postes,  mais  la 
collectivité  du  personnel  en  aura  l'usage,  l'usufruit. 

Et  comme  les  services  sociaux  ne  peuvent  pas  être  exploités 
individuellement,  sous  peine  de  retomber  dans  les  défauts 
de  l'organisation  capitaliste,  cet  usufruit  sera  concédé  à  tout 
le  personnel  pris  collectivement,  c'est-à-dire  groupé,  syndiqué, 
associé. 

II 

Tous  ceux  qui  concourent  au  fonctionnement  de  l'exploi- 
tation, du  premier  au  dernier  échelon  de  la  hiérarchie  corpo- 
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rative,   constitueront    l'association   usufruitière  des   P.   T.   T. 

L'Etat  politique,  c'est-à-dire  les  mandataires  chargés  par 
l'ensemble  de  la  nation  d'assurer  l'administration  publique, 
élaborera  un  statut  général  relatif,  d'abord,  en  ce  qui  concerne 
la  société  tout  entière,  aux  rapports  des  rouages  économiques 
entre  eux;  ensuite,  en  ce  qui  concerne  l'Association  des  Postes, 
à  certaines  règles  d'ordre  public. 

L'écheveau  de  la  société  est  tellement  enchevêtré,  que  tout, 
tant  dans  la  production  que  dans  la  consommation,  est  étroi- 
tement lié.  Il  faut  donc  qu'un  organisme  central  intervienne 
pour  préciser,  contrôler  et  discipliner  les  relations  sociales. 

Les  taxes  postales,  télégraphiques  et  léléphoni(|ues,  la  pré- 
sence d'un  personnel  suffisant  aux  guichets  ou  devant  les 
appareils,  l'installation  de  nouveaux  bureaux  ou  de  lignes 
nouvelles,  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture,  la  rapidité 
des  transmisions,  le  nombre  des  levées  et  des  transmis- 
sions, etc.,  etc.  sont  du  domaine  public,  et  il  est  nécessaire 
que  ceux  qui  ont  pour  mission  de  représenter  le  public  et 
de  le  défendre  puissent  s'en  préoccuper.  D'où  l'intervention 
obligatoire  de  l'Etat. 

D'un  autre  côté,  pour  éviter  l'arbitraire  au  sein  même  de 
l'association  et  pour  donner  aux  intéressés  le  maximum  de 
garanties,  il  faut  que  certaines  prescriptions  soient  imposées. 
Une  sorte  de  cahier  des  charges  doit  intervenir  entre  la  société- 
propriétaire  et  l'association-usufruitière,  précisant  les  termes 
du  contrat. 

Le  rôle  de  l'Etat  doit  se  borner  à  empêcher,  par  la  loi, 
que  l'harmonie  sociale  soit  compromise.  C'est  tout;  le  reste 
incombe  à  l'association,  qui  reste  souverain^  pour  s'admi- 
nistrer et  fonctionner  à  sa  guise. 

«  S'administrer  à  sa  guise  »  ne  doit  pas  être  interprété 
dans  son  sens  le  plus  large.  Les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  ou  les  sociétés  soumises  au  contrôle  de  la  nation  se  gèrent 
bien  comme  elles  l'entendent,  mais  lorsque  leurs  décisions 
intéressent  le  public,  l'Etat  doit   les  homologuer. 

Il  en  sera  de  inénic. 
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L'association  décidera;  l'Etat  sanctionnera,  homologuera 
et  veillera  à  l'exécution  normale  des  décisions  prises  libre- 
ment par  les  associés. 


Comment  l'association  sera-t-elle  administrée  ?  Par  qui  ? 

Par  les  associés  eux-mêmes. 

La  république  politique  c'est  le  gouvernement  des  citoyens 
par  les  citoyens;  la  république  économique  doit  être  le  gou- 
vernement des  travailleurs  par  les  travailleurs. 

On  reconnaît  au  citoyen  les  capacités  pour  désigner  ses 
mandataires,  pour  élire  ses  députés,  ses  conseillers  généraux, 
ses  conseillers  municipaux,  pourquoi  ne  pas  reconnaître  au 
travailleur  le  droit  d'élire  ses  directeurs,  ses  chefs,  ses  contre- 
maîtres ? 

C'est  un  ministre  choisi  par  le  Président  de  la  République 
qui  dirige  l'exploitation  des  P.  T.  T.,  ce  sont  des  fonction- 
naires désignés  par  le  ministre  qui  en  assurent  et  contrôlent 
le  fonctionnement,  ce  sont  des  personnalités  plus  ou  moins 
compétentes,  prises  dans  le  Parlement,  qui  composent  les 
commissions  consultatives;  n'est-il  pas  plus  logique  de  donner 
ces  attributions  d'administrateurs  au  personnel  lui-même  ? 

Dans  les  grandes  sociétés  capitalistes,  tous  les  ans,  les 
associés,  en  l'espèce  les  actionnaires,  se  réunissent  et  élisent, 
au  scrutin,  leur  conseil  d'administration. 

Dans  les  P.  T.  T.  socialisés,  les  associés,  en  l'espèce  les 
producteurs,  procèdent,  comme  pour  la  représentation  poli- 
tique, à  l'élection  périodique  des  membres  de  leur  conseil 
d'administration  où,  seuls,  pourront  siéger  des  membres  de 
l'association. 

L'Administration  des  Postes  comprend  quatre  services  bien 
distincts  : 

1°  Les  chefs  de  service  :  directeurs,  inspecteurs,  ingénieurs, 
receveurs,  chefs  mécaniciens,  commis  principaux,  chefs  de 
brigade,  etc.; 
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2°  Les  agents  :  rédacteurs,  commis,  dames  employées,  etc.; 

3°  Les  sous-agents  :  gardiens  de  bureau,  brigadiers-facteurs, 
entreposeurs,  courriers  convoyeurs,  courriers  ambulants,  fac- 
teurs distributeurs,  facteurs  manipulateurs,  facteurs  adultes, 
facteurs  receveurs,  facteurs  de  ville,  facteurs  ruraux,  etc.; 

4°  Le  personnel  ouvrier  des  services  techniques  de  fabrica- 
tion, de  vérification  et  de  réparation  du  matériel. 

Ces  services  comptent  : 

1°  Chefs  de  service 1 1.442 

2°  Agents    39.G59 

3*  Sous-agents  (non  compris  les  auxiliaires).  66.107 

4°  Ouvriers 4.887 

122.095 

Les  122.000  travailleurs  des  P.  T.  T.  (nous  ne  comptons  pas 
les  agents  non  commissionnés  et  les  sous-agents  auxiliaires, 
qui  ne  sont  en  réalité  que  des  suppléants  ou  de.s  aspirants) 
prendront  part  au  scrutin. 

Le  Conseil  d'administration,  composé  de  50,  60  ou  100  mem- 
bres (le  nombre  importe  peu),  sera  composé  à  raison  d'un 
quart  par  service.  Ainsi,  en  prenant  pour  base  le  nombre  de 
100,  nous  aurons  : 

1°  25  membres  pris  parmi  les  chefs  de  service  ; 

2°  25  membres  pris  parmi  les  agents  ; 

3°  25  membres  pris  parmi  les  sous-agents  ; 

4°  25  membres  pris  parmi  les  ouvriers. 

La  proportion  ne  doit  pas  jouer,  car  les  4.000  ouvriers  et 
les  11.000  chefs  de  service  sont  aussi  utiles  et  indispensables 
au  fonctionnement  de  l'exploitation  que  les  39.000  agents  ou 
que  les  60.000  sous-agents. 

En  régime  socialiste,  l'essentiel  n'est  pas  le  nombre,  c'est  la 
compétence.  Or,  de  même  qu'il  est  nécessaire  de  faire  une 
place  au  Conseil  à  la  compétence  des  ingénieurs,  des  inspec- 
teurs, des  receveurs  et  des  agents,  il  est  nécessaire  aussi  d'en 
faire  une.  identique,  aux  facteurs  et  aux  ouvriers. 
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Ce  conseil  d'administration  ainsi  désigné  constituera,  en 
quelque  sorte,  le  Parlement  de  la  "République  corporative  des 
P.  T.  T. 

A  ce  titre,  il  aura  des  pouvoirs  législatifs  relativement  à  la 
portion  d'administration  qui  lui  incombera. 

Le  Parlement  politique,  ou  Conseil  d'Etat,  exercera  la  fonc- 
tion de  régulateur;  mais  pour  l'emploi  des  bénéfices  dispo- 
nibles, les  questions  de  retraite,  en  un  mot  pour  tout  ce  qui 
a  trait  aux  intérêts  des  associés,  tout  au  moins  tant  que  les 
décisions  prises  ne  heurteront  pas  la  bonne  marche  des  autres 
services  publics  de  la  société,  les  pouvoirs  du  Conseil  d'admi- 
nistration seront  des  plus  étendus. 

Les  questions  qui,  aujourd'hui,  incombent  à  la  Chambre 
des  Députés  et  au  Sénat  seront  solutionnées  par  les  associés 
eux-mêmes,  en  Conseil  d'administration,  c'est-à-dire  par  des 
hommes  compétents,  intéressés  et  qualifiés. 

Ces  solutions  seront,  dès  lors,  conformes  aux  nécessités  sans 
cesser  de  l'être  aux  possibilités,  puisque  les  fonds  sur  lesquels 
elles  seront  basées  seront  les  propres  fonds  de  l'Association. 

D'ailleurs  bien  des  revendications,  qui  sous  le  régime  du 
salariat  ont  une  raison  d'être,  seront  sans  valeur,  le  personnel 
travaillant  pour  son  compte  et  à  son  profit. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'on  travaillera  davantage,  que 
l'effort  sera  plus  dur,  plus  fatigant;  on  travaillera  mieux  tout 
simplement,  et  en  travaillant  pour  soi  on  le  fera  plus  abon- 
damment, les  initiatives  personnelles  pourront  mieux  s'exer- 
cer, la  somme  d'effort  pourra  ne  pas  augmenter,  mais  la  somme 
de  production  sera  plus  grande. 


Le  Conseil  d'administration  ne  pourra  pas  siéger  en  perma- 
nence. Il  constituera,  pour  gérer  l'exploitation,  procéder  au 
recrutement,  désigner  les  titulaires  des  divers  postes,  des 
commissions  spéciales  dont  les  attributions  pourront  être 
celles  du  ministre  actuel,  car  on  conçoit  mal  tout  un  Conseil 
de  100  membres  s'occupant  des  détails  du  service. 
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Il  convient  toutefois  de  ne  pas  confondre  le  .pouvoir  légis- 
latif et  le  pouvoir  exécutif. 

Le  pouvoir  législatif  sera  le  (Conseil;  les  coin  missions  seront 
le  pouvoir  exécutif. 

Pour  donner  la  physionomie  de  cette  organisation  notons, 
un  peu  au  hasard,  les  diiTérentes  branches  dont  la  gestion  doit 
être  assurée  d'une  façon  permanente  : 

Personnel,  matériel,  iinances  et  comptabilité,  bâtiments  et 
mobilier,  contentieux,  recrutement  (admissions,  suspensions, 
radiations),  pensions  de  retraite  et  d'invalidité,  école  profes- 
sionnelle supérieure,  services  techniques  (ateliers  de  construc- 
tion, cables  sous-marin,  fabrication  des  timbres-poste,  études 
scientifiques  et  technicpies,  installations  élertri(|ues,  câbles 
télégraphiques),  exploitation  des  postes,  télégraphes,  télé- 
phones, services  électriques,  services  ambulants,  bureau  du 
tri  des  gares,  services  maritimes,  services  à  l'étranger,  service 
des  câbles  coloniaux,  chaussures  et  habillement,  fournitures 
des  bureaux  (chaufTage,  éclairage,  médicaments,  timbres  et 
cachets,  boîtes  à  lettres,  impressions). 


Comment  pourra-t-on  se  faire  admettre  dans  l'Association? 

Comment,  de  nos  jours,  entre-t-on  dans  le  personnel  ? 

Il  en  sera  de  même.  Le  recrutement  se  fera  donc  au  concours. 

Les  conditions  présentement  en  usage  pour  les  agents  sont 
les  suivantes  :  être  Français,  agréé  par  le  ministre,  reconnu 
physiquement  apte  à  remplir  toutes  les  obligations  du  service, 
âgé  de  18  ans  au  moins  et  25  ans  au  plus  au  jour  du  concours 
(30  ans  pour  les  sous-agents  titulaires). 

Tout  candidat  adresse  au  directeur  de  son  département  une 
demande  appuyée  de  certaines  pièces  :  acte  de  naissance,  cer- 
tificat de  bonne  vie  et  mœurs,  certificat  de  nationalité  fran- 
çaise, attestation  médicale  et,  s'il  y  a  lieu,  copie  des  diplômes 
universitaires. 

Il  y  a  unité  d'épreuves  pour  tous  les  centres  d'examen.  Le 
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programme  comprend  les  épreuves  obligatoires  suivantes  : 
dictée  servant  d'écriture  et  d'orthographe,  géographie,  rédac- 
tion, arithmétique,  algèbre  et  géométrie,  physique  et  chimie. 

Indépendamment  de  ces  épreuves  obligatoires,  les  candi- 
dats sont  admis,  sur  leur  demande,  à  subir  des  épreuves 
facultatives  sur  tout  ou  partie  des  matières  qui  suivent:  dessin 
linéaire,  langues  vivantes,  questions  professionnelles  théo- 
riques, questions  professionnelles  pratiques. 

Les  postulants  admis  sont  appelés  à  l'activité  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances,  d'après  l'ordre  du  classement. 

A  quelques  détails  près,  cette  procédure  pourra  être  appli- 
quée sous  lie  nouveau  régime. 

Une  exception  s'impose  cependant  pour  les  sous-agents  qui 
sont  recrutés  de  nos  jours,  conformément  aux  articles  69  et  71 
de  la  loi  militaire  du  21  mars  1905,  parmi  les  soldats  engagés 
et  rengagés.  Cette  restriction  porte  un  préjudice  direct  aux 
nombreux  auxiliaires  déjà  en  fonctions  depuis  plusieurs 
années  et  qui  attendent  en  vain  leur  nomination.  D'autre  part, 
le  concours  à  instituer  pour  les  sous-agents  et  les  ouvriers  — 
car  toutes  les  fonctions  doivent  être  mises  au  concours  —  sera 
moins  complet  et  plus  à  la  portée  des  capacités  exigées. 

D'autres  modifications  seront  évidemment  apportées  aux 
règlements  d'admission  aujourd'hui  en  vigueur;  ce  sera 
l'œuvre  de  l'Association  elle-même. 

En  un  mot,  pour  le  recrutement  comme  pour  le  reste,  les 
associés  en  délibéreront  et  en  décideront  selon  les  besoins,  les 
nécessités  et  les  intérêts  de  l'exploitation. 


III 


Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  P.  T.  T.  rapportaient,  par 
an,  un  bénéfice  net  de  28.547.121  francs. 

Ce  chiffre  peut  être  augmenté. 

Sans  tenir  <(omple  du  rendement  plus  productif  qui  sera 
fatalement  la  conséquence   d'une   exploitation   au  profit   des 
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producteurs,  il  y  a  lieu  d'observer  qu'une  plus  équitable  répar- 
tition de  la  rémunération  individuelle  permettra  d'enfler 
encore  ces  bénéfices. 

Nous  employons  à  dessein  le  mot  «  rémunération  >.  car  il 
va  de  soi  que  les  salaires  seront  abolis. 

Le  terme  «  salaire  »  a,  ici,  la  signification  que  lui  donne 
Karl  Marx  et  non  celle  que  l'on  trouve  dans  les  traites  d'écono- 
mie politique.  Le  salaire  étant  donc,  non  pas  la  rémunération 
du  travail,  mais  plus  exactement  la  somme  affectée  au  produc- 
teur pour  lui  permettre  de  vivre  et  de  se  reproduire,  il  n'a  plus 
de  raison  d'être  dans  une  association  constituée  sur  des  bases 
socialistes. 

Le  producteur  n'étant  intégralement  rémunéré  que  par  la 
possession  intégrale  du  fruit  de  son  travail,  le  producteur  des 
P.  T.  T.  devra  toucher,  par  conséquent,  la  totalité  des  profits, 
aujourd'hui  encaissés  par  l'Etat-patron. 

Est-ce  à  dire  que  les  postiers  de  l'Association  de  demain 
devront  attendre,  parfois  un  an,  pour  recevoir  la  part  qui  leur 
revient? 

Les  comptes,  généralement,  dans  une  exploitation  aussi 
vaste,  ne  sont  arrêtés  (ju'en  fin  d'exercice  annuel.  Il  faut  une 
année  pour  connaître,  d'une  façon  précise,  les  bénéfices  réa- 
lisés. En  attendant,  cependant,  le  personnel  a  l>esoin  de  vivre. 
Il  le  peut  aujourd'hui,  grâce  aux  appointements;  comment 
le  pourra-t-il  demain,  s'il  n'est  plus  salarié  ? 

Il  en  sera  tout  simplement  dans  l'Association  des  Postes 
comme  dans  la  plupart  des  associations  capitalistes. 

Lorsqu'un  associé  participe  à  l'administration  de  l'afTaire, 
il  touche  des  jetons  dits  de  présence,  et  lorsqu'il  cumule  sa 
qualité  d'actionnaire  et  ses  fonctions  de  producteur  :  direc- 
teur, inspecteur,  gérant  de  succursale,  ingénieur,  agent  com- 
mercial, voyageur,  etc.,  il  touche  une  indemnité  afférente  ù 
ses  occupations. 

Eh  bien  !  comme  nos  postiers  seront  à  la  fois  associés  et 
producteurs,  ils  toucheront  une  indemnité  que  l'on  peut 
appeler  —  peu  importe  le  mot  —  jetons  de  présence  ou  jetons 
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de  travail,  d'une  valeur  correspondant  à  la  moyenne  équitable 
des  appointements  actuels. 

Nous  n'avons  pas  à  envisager,  ici,  la  question  de  l'unifica- 
tion des...  indemnités.  Nous  examinons  uniquement  la  possi- 
bilité, dans  un  milieu  capitaliste,  de  socialisations  partielles, 
et  il  convient  de  faire,  sinon  des  concessions  de  principe,  tout 
au  moins  la  part  des  irréalisations  immédiates. 

Certes,  le  plus  modeste  des  facteurs  est  aussi  nécessaire 
au  fonctionnement  collectif  du  service  qu'un  directeur  ou 
qu'un  inspecteur.  Un  orchestre  de  solistes,  sans  secondes 
parties,  serait  une  cacophonie;  mais  là  n'est  pas  la  question 
pour  l'instant,  et  on  estimera  qu'en  l'état  actuel  de  la  société, 
étant  donnés  les  moyens  d'instruction  qui  ne  sont  pas  à  la 
portée  de  tous,  tel  peut  faire  un  directeur,  alors  que  tel  autre, 
à  intelligence  égale  cependant,  ne  peut  faire  qu'un  agent  ou 
qu'un  sous-agent. 

D'autre  part,  étant  donnée  la  mentalité  du  public,  dont  il 
faut,  en  l'espèce,  se  préoccuper  puisqu'il  constitue  la  clientèle, 
un  agent  guichetier  doit  avoir  une  tenue  plus  coûteuse  qu'un 
gardien  de  bureau  ou  qu'un  facteur  rural. 

Et  enfin,  les  frais  de...  représentation  (ne  donnez  pas  à  ce 
mot  son  sens  bourgeois)  des  directeurs,  des  ingénieurs,  des 
inspecteurs,  contraints  à  tenir  un  certain  rang,  constituent 
pour  ceux-ci  un  surcroît  de  dépenses  dans  le  budget  familial, 
dépense  indépendante  de  leur  volonté  et  de  leurs  goûts,  mais 
qui  sont,  au  contraire,  le  fait  de  leur  situation  professionnelle. 

Il  y  aura  donc  une  gradation  dans  l'échelle  des  indemnités. 

Il  est  avéré  toutefois  que  les  appointements  actuels  ont 
besoin  d'être  revisés.  Il  y  a  des  employés  qui  touchent  trop, 
d'autres  trop  peu.  Un  sous-secrétaire  d'Etat  à  25.000  francs, 
les  directeurs  et  les  inspecteurs  à  15.000  francs,  les  ingénieurs 
à  12.000  francs  et  les  facteurs  suburbains  à  850  francs,  c'est 
évidemment  d'une  disproportion  trop  flagrante. 

Les  salaires,  sous  l'administration  étatiste,  se  répartissent 
comme   suit  : 
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Administration  centrale 2.991.848  fr.  pour  1.033  unités 

Ecole    professionnelle    supé- 
rieure   1 16.950  —  40  — 

Inspection    générale    et    ser- 
vices  techniques 698.925  —  213  — 

Exploitation  :   agents 75.532.622  —  49.713  — 

Agents  non  commissionnés.  1,308.850  —  1.682  — 

Ateliers,     construction,     con- 
trôle     69.325  —  33  — 

Exploitation:   sous-agents...  54.082.550.      —  66.174  — 

)—              s.-ag.  auxil..  .  6.658.742  —  9.211  — 

Personnel  ouvrier 1.866.924  —  4.925  — 

D'un  examen  assez  superficiel  des  hauts  salaires  il  résulte 
qu'on  peut,  tout  de  suite,  faire  une  économie  annuelle  de 
1.081.750  francs. 

407.750  francs  en  lanniiant  à  6.000  francs  les  salaires  supé- 
rieurs, et  674.000  francs  en  rétablissant  la  proportion  dans 
les  salaires  de  5.000  à  6.000  francs  que  nous  décapitons  de 
1.000  francs  chacun. 

Cette  économie  s'ajoute  aux  bénéfices,  qui,  par  suite,  se 
soldent,  vn  prenant  les  chifTres  de  l'exploitation  présente, 
par  : 

1"  Bénéfices Fr.       28.547.121 

2°  Economie  sur  les  gros  traitements.  .  1.081.750 


Fr.       29.628.871 

Il  convient  maintenant  de  faire  une  petite  soustraction. 

En  régime  socialiste,  comme  en  régime  capitaliste,  le  fonc- 
tionnement de  l'ensemble  de  la  société  nécessite  des  dé- 
penses. 

Celles-ci  s'élèvent  à  environ  quatre  milliards  et  demi  que 
l'Etat  demande,  tous  les  ans,  aux  contribuables,  sous  la  forme 
d'impôts  directs  cl  indirects,  et  à  certaines  exploitations  natio- 
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nales,  sous  la  forme  de  revenus.  (Ces  revenus,  déduction  faite 
des  dépenses  afférentes,  se  chiffrent  par  543.000.000  de  francs.) 

Quand  la  nation  sera  totalement  socialisée,  on  ne  deman- 
dera plus  rien  à  l'individu;  les  associations  prélèveront  sur 
leurs  bénéfices  un  pourcentage  équitable  pour  concourir  aux 
charges  sociales  :  administration  publique,  assistance  aux 
enfants,  aux  femmes,  aux  malades  et  aux  vieillards,  instruc- 
tion publique,  etc.  Mais,  en  attendant,  il  faut  que  la  machine 
soit  alimentée. 

L'Association  des  P.  T.  T.  aura  l'obligation  de  participer 
collectivement  à  l'impôt;  elle  l'aura  d'autant  plus  que  la 
nation  aura  mis  à  sa  disposition,  gratuitement,  un  instrument 
de  travail  tout  prêt,  tout  agencé.  L'impôt  pour  elle  sera  en 
quelque  sorte  un  droit  de  jouissance,  une  prime  de  loca- 
tion. 

Cette  contribution,  établissons-la,  si  vous  le  voulez  bien, 
selon  le  barème  adopté  pour  l'impôt  sur  le  revenu,  soit 
4  p.  100  des  revenus. 

Ceux-ci  étant  de  29.628.871  francs,  la  part  contributive  des 
P.  T.  T.  sera  de  1.185.074  fr.  84. 

Enlevons  cette  somme  du  bénéfice  plus  haut  énoncé  et  nous 
aurons  le  total  définitif  des  profits  à  distribuer,  soit  29.628.871 
--  1.185.074  fr.  84  =  28.443.796  fr.  16.  En  chiffres  ronds  : 
28.400.000  francs. 


Il  ne  nous  reste  plus,  maintenant,  qu'à  procéder  à  la  répar- 
tition. 

Il  y  a  28.400.000  francs  à  répartir  entre  122.000  associés. 

Dans  les  sociétés  anonymes  capitalistes,  le  taux  à  distri- 
buer s'appelle  le  dividende.  Quelle  que  soit  la  part  prise  dans 
l'entreprise  par  les  actionnaires,  chaque  action  reçoit  un  divi- 
dende identique. 

Ici,  les  producteurs  étant  associés  à  titre  égal,  chaque  mem- 
bre de  l'association  recevra  un  dividende  égal. 

10 


14G  REVUE    SOCIALISTE 

Grâce  aux  jetons  de  travail,  nous  avons  fait  la  part  des 
nécessités  inéluctables;  mais  ce  qui  était  vrai  et  logique  tout 
à  l'heure  ne  l'est  plus  en  ce  moment  :  un  facteur  concourt 
à  la  réalisation  du  bénéfice  collectif  au  même  titre  qu'un  rece- 
veur; il  doit  donc  participer,  dans  les  mêmes  conditions,  à 
la  répartition  de  ce  bénéfice. 

Divisons  donc  28.400.000  francs  par  les  122.000  associés  et 
nous  obtenons  un  dividende  individuel  de  232.  fr.  78. 

Bénéfice  insignifiant  pour  les  employés  supérieurs  large- 
ment appointés,  mais  sensible,  énorme  même,  pour  la  multi- 
tude des  sous-agents  et  ouvriers  à  1.200,  1.500  et  1.800  francs. 

Il  faut  ajouter  que  c'est  là  un  chiffre  minimum,  celui  que 
l'on  obtiendrait  tout  de  suite,  avec  une  administration  mal 
comprise,  des  gaspillages  insensés  et  une  organisation  de  tra- 
vail infructueuse  parce  que  l'on  peine  pour  les  autres  et  non 
pour  soi.  On  peut  prédire  des  résultats  meilleurs. 

Il  faut  ajouter  enfin  que  le  personnel  des  P.  T.  T.,  outre 
les  améliorations  financières  que  je  viens  d'indiquer,  béné- 
ficiera, dans  cette  transformation,  d'améliorations  morales  qui 
se  traduiront  par  plus  de  liberté,  plus  de  bien-être  et  plus 
de  respect  de  la  dignité  humaine. 


LES   CHEMINS   DE    FER    DU    MIDI 

Les  chemins  de  fer  constituent,  par  excellence,  une  exploi- 
tation collective  et  capitaliste. 

Ils  présentent,  par  conséquent,  les  caractères  d'une  pro- 
priété socialisable. 

S'il  y  a  une  industrie  où  le  propriétaire  individuel  ait  perdu 
sa  physionomie  essentielle,  c'est  bien  celle-là. 

Du  côté  des  possesseurs  :  d'anonymes  actionnaires,  obscurs, 
ii^norants,  indifférents,  qui  ont  placé  là  leurs  capitaux,  de 
toute  conliance,  et  qui  s'en  rapportent  entièrement  à  un 
conseil  d'administration  et  à  de  hauts  fonctionnaires  du  soin 
de  les  faire  fructifier. 
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Du  côté  de  la  possession  :  un  vaste  domaine,  des  voies 
innombrables,  de  nombreux  édifices,  un  outillage  coûteux, 
propriété  ignorée  de  la  plupart  de  ses  propriétaires,  un 
royaume  qui  ne  connaît  pas  son  roi. 

Du  côté  des  producteurs,  des  metteurs  en  valeur  :  pas  un 
possesseur,  tous  des  travailleurs  salariés,  travailleurs  intellec- 
tuels fortement  appointés  en  haut,  travailleurs  manuels  insuf- 
fisamment rémunérés  en  bas.  Pas  de  patrons,  mais  des  man- 
dataires, des  délégués  du  patronat. 

Nous  ne  pouvions  trouver  un  exemple  meilleur  et  nous 
pourrions  nous  borner  à  appliquer  ici  la  méthode  que  nous 
avons  exposée  pour  les  P.  T.  T.;  mais  quelques  considérations 
préliminaires  s'imposent,  car  les  chemins  de  fer  étant  du 
domaine  privé,  la  procédure  de  socialisation  est,  sinon  diffé- 
rente, du  moins  plus  délicate  et  plus  compliquée. 

I 

Il  y  a,  en  France,  six  grands  réseaux  capitalistes  de  voies 
ferrées.  L'un,  l'Ouest,  a  été  racheté  par  l'Etat  le  13  juillet  1908. 

Ceux-ci  prirent  naissance  vers  le  milieu  du  siècle  dernier. 

En  1842,  une  loi  avait  été  votée  relativement  à  leur  exploi- 
tation. L'Etat  se  chargeait  de  l'acquisition  des  terrains,  de 
l'exécution  des  terrassements,  des  ouvrages  d'art  et  des  sta- 
tions, en  un  mot  des  travaux  d'infrastructure;  les  Compagnies 
fermières  prenaient  à  leur  charge  les  travaux  de  superstruc- 
ture, la  fourniture  du  matériel  roulant  et  de  l'exploitation. 
A  l'expiration  des  baux,  la  valeur  de  la  voie  ferrée  et  du  maté- 
riel roulant  devait  être  remboursée  aux  Compagnies. 

Des  conventions  ultérieures  intervinrent,  notamment  en 
1859  et  en  1883.  Celle  de  1883,  qui  est  la  plus  importante, 
est  encore  en  vigueur. 

Selon  cette  dernière  convention,  l'Etat  donne  aux  Compa- 
gnies une  garantie  d'intérêts,  si  les  produits  nets  de  l'exploi- 
tation sont  insuffisants  pour  assurer  le  service  des  emprunts 
contractés  à  l'aide  des  obligations.  Si,  par  contre,  il  y  a  un 
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excédent,  celui-ci  doit  être  employé  à  rembourser  les  avances 
faites  par  l'Etat  à  titre  de  garantie;  les  disponibilités  sont 
ensuite  partagées  entre  l'Etat  et  la  Compagnie. 

Les  concessions  peuvent  prendre  fin  :  1°  par  l'expiration 
du  délai;  2°  par  la  cession;  3°  par  la  déchéance;  4°  par  le 
rachat. 

Normalement,  les  concessions  en  cours  finissent  :  en  1950. 
pour  le  Nord;  en  1954,  pour  l'Est;  en  1956,  pour  l'Orléans; 
en  1958,  pour  le  P.-L.-M.;  et  en  1860,  pour  le  Midi. 

Les  conventions  de  1883  furent  la  conséquence  de  la  crise 
financière  qui  mit  la  nation  dans  l'impossibilité  de  continuer 
à  emprunter  500  millions  par  an  pour  procéder  à  la  réalisa- 
tion de  son  programme  de  grands  travaux. 

Les  Compagnies  n'y  perdirent  pas,  puisque,  même  avec  les 
charges  nouvelles  qui  leur  étaient  imposées,  les  voies  ferrées 
restaient  d'un  rapport  lucratif. 

Si  nous  en  croyons  la  Grande  Encyclopédie  des  Sciences, 
une  ligne  à  grande  circulation  donne  60.000  francs  par  kilo- 
mètre, et  une  ligne  à  circulation  moyenne  25.000  francs,  alors 
que  les  dépenses  sont  seulement  de  43  et  de  58  p.  lOn  «|.>  la 
recette. 

En  efTet,  un  kilomètre  dépense  par  an  : 


Entretien  de  la  voie 

Traction  et  entretien  du  matériel 

Exploitation  proprement  dite 7.500 

Administration  centrale 

Renouvellement   de   la   voie   et   du 

matériel    

Roulant   

Travaux   d'amélioration 


Grande 

Cii-culatiuii 

circulation 

inoyenm* 

3.500 

2.500 

9.000 

4.500 

7.500 

4.000 

1.300 

900 

2.700 

1.400 

2.000 

1.400 

500 

300 

26.500  14.500 
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En  1884,  tout  de  suite  après  la  convention,  les  recettes  se 
chiffraient  comme  suit  : 


,  Longueur         Recette 

exjiloifée  par 

en  kilomètres     kilomètre 


Dépense        Coefficient 
par  d'exploita- 

kilomètre  tion  (1) 


Nord  .  . 
Est  ... 
Ouest  .. 
Orléans 
P.-L.-M. 
Midi    .  . 


3.345 

50.300 

26.000 

51,6 

3.852 

24.300 

21.300 

62 

4.021 

33.800 

19.400 

57,5 

5.096 

35.900 

19.200 

53,3 

7.433 

44.000 

21.600 

49 

2.502 

37.000 

21.000 

-57 

Nous  pourrions  prendre  les  uns  après  les  autres  ces  divers 
réseaux;  mais  comme  tous  se  ressemblent,  quant  au  mode  de 
gestion  et  d'exploitation,  il  nous  suffira  d'en  retenir  un  seul. 
Nous  prendrons  le  Midi,  qui  est  le  plus  restreint  et  le  moins 
productif. 


II 


Du  rapport  présenté  par  le  Conseil  d'administration  à 
l'Assemblée  générale,  le  22  avril  1912,  il  résulte  que  les 
comptes  du  réseau  du  Midi,  qui  s'étend  sur  3.954  kilomètres, 
se  sont  soldés,  en  1911,  par  : 


Recettes    

Dépenses    

Soit  un  excédent  de  recettes  de ...  . 


144.600.917  fr.  95 
73.009.592  29 
71.591.325  fr.  66 


Ces  opérations  se  décomposent  comme  suit 


RECETTES 


Nombre  de  voyageurs  :  25.886.408. 
Recette  brute  kilométrique  :  37.336  francs. 


(1)  On  nomme  coefficient  d'exploitation  le  rapport  de  la  dépense  d'exploi- 
tation à  la  recette  brute  pendant  la  même  année. 
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Voyageurs    51.008.791   fr. 

Transports  de  grande  vitesse 13.089.328  — 

Marchandises  de  petite  vitesse 73.870.100  — 

Bestiaux,  voitures  et  magasinage.  .  .  .  3.418.644  — 

Recettes  diverses    3.214.055  — 


Total 144.600.918  fr. 

DÉPENSES 

frais  généraux  : 

Administration  centrale   739.826  fr. 

Dommages  d'incendie,  loyers,  frais  de 

contrôle,   indemnités   aux    victimes 

d'accidents,     contributions,     dons, 

secours  et  divers 3.300.161   - 

Caisse  de  retraite  et  de  prévoyance.  .  6.275.457  — 


Ensemble 10.315.444  fr. 

Exploitation  24.054.037     - 

Matériel   et    traction 25.491.883  — 

Voie    13.148.228  — 


Total 73.009.592  fr. 

Il  y  a  lieu  d'augmenter  les  dépenses  d'une  somme  de 
106.442  fr.  70  provenant  de  l'insuffisance  de  la  ligne  de 
Brioude  à  Saint-Flour;  et  de  diminuer  les  recettes  d'une 
somme  de  10.896.416  fr.  65  représentée  par  l'impôt  sur  les 
transports  à  grande  vitesse,  les  détaxes,  les  indemnités  pour 
pertes  d'effets,  avaries,  retards,  etc.,  et  subventions  diverses;  ce 
qui  ramène  à  60.589.^66  fr.  31  l'excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses,  chiffre  donné  dans  le  rapport  présenté  à  l'Assemblée 
générale  des  actionnaires  (1). 

(1)  Nou.s  avons  suivi  Tordre  adopté  par  le  rapporteur. 
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Une  question  se  pose  : 

Comme  il  ne  s'agit  plus  d'une  industrie  nationalisée,  de 
quelle  façon  procédera-t-on  pour  reprendre  à  ses  détenteurs 
actuels  le  réseau  du  Midi  ? 

Nous  avons  énuméré  plus  haut  les  quatre  moyens  suscep- 
tibles de  mettre  fin  à  la  concession.  Sans  attendre  l'expiration 
du  contrat,  qui  ne  viendra  à  terme  qu'en  1960,  et  en  laissant 
de  côté  la  cession,  il  nous  reste  deux  solutions  :  la  déchéance 
ou  le  rachat. 

La  déchéance,  ce  serait  évidemment  le  procédé  le  plus 
rapide,  le  moins  onéreux  et  le  plus  simple,  mais  d'aucuns 
pourraient  le  taxer  de  révolutionnaire  :  ce  serait  l'expropria- 
tion brutale,  sans  indemnité.  C'est  ainsi  d'ailleurs  que  l'Etat 
procéda  en  l'an  VI,  lorsqu'il  nationalisa  les  Postes. 

La  déchéance  peut,  au  surplus,  se  justifier  d'abord  par  la 
raison  de  défense  nationale,  de  patrie.  L'Etat  a  nationalisé 
les  allumettes  et  les  tabacs  sans  justification  apparente,  et  il 
laisserait  les  chemins  de  fer  à  des  particuliers,  alors  qu'ils 
sont  de  toute  nécessité  pour  assurer  la  défense  du  territoire? 
Pourquoi,  ensuite,  se  préoccuper  d'une  indemnité,  lorsque  les 
actionnaires  ont  depuis  longtemps  déjà  récupéré  ce  qu'ils  ont 
exposé  ? 

Mais  n'oublions  pas  qu'il  ne  s'agit  dans  cette  étude  que  de 
socialisations  faites  en  régime  bourgeois,  dans  le  cadre  et  avec 
les  moyens  de  la  société  actuelle.  D'autre  part,  pour  donner 
plus  de  valeur  à  la  solution,  ne  convient-il  pas  d'envisager  le 
problème  sous  son  angle  le  plus  aigu.  Prenons  donc  le  rachat 
comme  base  de  l'opération. 


Le  capital  social  de  la  Compagnie  du  Midi  est  de  1  milliard 
564.521.807  fr.  41  qui  se  répartit  ainsi  : 
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Actions 

De  capital 224.331 

De  jouissance 25.669 

250.000  à  500  fr.  =  125.000.000  fr. 

Obligations 
Emprunts  : 

3  p.  100  :  en  circulation 3.283.716 

—       amorties 691.088 

3.974.804  =  1.323.016.481  fr.62 

2  %  p.  100  :  en  circulation. .  .         232.650 
—         amorties 34.581 

267.231=     1 1 6.505.325  fr.  79 

La  répartition  est  portée  au  rapport  du  conseil  d'adminis- 
tration pour  un  chiffre  de  53.39i.999  fr.  96  : 

52.687.999  fr.  96  pour   les   intérêts   et    amortissements   des 
obligations. 
707.000  fr.    >)  pour  l'amortissement  des  actions. 


Le  dividende  distribué  aux  actionnaires  est  de  50  francs, 
soit  10  p.  100.  De  ce  chef,  la  Compagnie  inscrit  dans  son 
budget  une  dépense  supplémentaire  de  12.500.000  francs  exclu- 
sivement attribuée  au  capital-actions. 

On  ne  trouvera  pas  étonnant  que  nous  ramenions  cet  intérêt 
à  un  taux  normal,  4  p.  100  par  exemple,  car  il  serait  inadmis- 
sible que  sous  prétexte  de  rachat  on  oblige  encore  les  travail- 
leurs à  produire  pour  des  actionnaires  qui  auraient  cessé  de 
l'être,  et  devenus  de  simples  obligataires. 

Le  4  p.  100  réduit  le  chiffre  à  5  millions. 

Récapitulons  : 
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Produit  net 60.588.466  fr.  31 

A  déduire  : 
Amortissement  des  actions  707.000  fr.  » 

Intérêts  et  amortissement 

des   obligations 52.687.999  fr.  96 

Intérêts  au  capital-action.       5.000.000  fr.  » 

58.394.999  fr.  96 

Bénéfice 2.193.466  fr.  35 

Ce  bénéfice  va  se  trouver  augmenté  si  nous  considérons  que, 
devenu  domaine  national,  au  même  titre  que  les  P.  T.  T.,  le 
réseau  du  Midi  se  trouvera  immédiatement  dégrevé  de  certains 
impôts,  par  exemple  : 

Des  impôts  sur  les  transports 8.765.000  fr. 

—  sur  les  titres 5.416.000  » 

—  sur  la  propriété  bâtie,  patente,  etc.  786.000  » 


Soit  une  somme  globale  de 14.967.000  fr. 

par  an  qui  ajoutés  aux 2.193.466  fr. 


élèvent  le  bénéfice  total  à 17.160.466  fr. 

III 

Dans  47  ans,  en  1960,  quand  la  concession  du  réseau  du 
Midi  prendra  fin  et  que  les  actions  et  obligations  auront  été 
automatiquement  et  entièrement  remboursées,  qu'il  n'y  aura 
plus  à  payer  d'intérêts,  le  bénéfice  —  en  admettant  qu'il 
n'augmente  pas  —  sera,  en  chiffres  ronds,  de  60.500.000  francs. 

Il  serait  aujourd'hui,  par  suite  du  rachat  qui  nécessitera 
la  prise  de  charge  des  obligations  normales  de  la  Compagnie 
envers  ses  créanciers,  de,  en  chiffres  ronds,  17.000,000  de 
francs. 

En  cas  de  rachat,  la  convention  de  1883  dispose  que  la 
Compagnie  aura  droit  aux  dépenses  d'établissement,  sous 
déduction  de  15  p.  100  pour  chaque  année  écoulée  depuis  la 
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clôture  de  l'exercice  dans  lequel  elles  auraient  été  effectuées. 

De  plus,  il  est  établi  que  l'annuité  à  payer  à  la  Compagnie 
ne  pourra  être  inférieure  au  montant  cumulé  des  charges 
effectives  d'intérêt  et  d'amortissement  des  emprunts  non  rem- 
boursés et  de  la  somme  constituant  le  dividende. 

En  1884,  les  dépenses  de  premier  établissement  s'élevaient 
à  1  milliard  39  millions  337.970  fr.  83.  Celles-ci  ont  subi, 
chaque  année,  d'importantes  augmentations,  mais  comme 
tous  les  six  ans  et  quelques  mois  la  somme  se  trouve,  du  fait 
de  la  déperdition  annuelle  de  15  p.  100,  entièrement  amortie, 
nous  ne  devons  nous  arrêter  qu'aux  dépenses  des  six  dernières 
années  non  atteintes  encore  par  la  déduction. 

Pour  ces  six  années  on  obtient  les  résultats  suivants  : 


Années 

Dépenses? 
(le  l'U'Iablissenienl 

ir)"/„  «le  l'éductiim 
par  an 

Années 
écoulées 

Total 
«le  la  ré«lu('tiun 

1906 

8.254.019  fr. 

1.238.102  fr. 

6 

7.428.612  fr. 

1907 

8.935.219  fr. 

1.340.282  fr. 

5 

6.701.410  fr. 

1908 

14.792.603  fr. 

2.318.890  fr. 

4 

8.275.560  fr. 

1909 

21.299.330  fr. 

3.194.899  fr. 

3 

9.584.697  fr. 

1910 

19.748.843  fr. 

2.962.326  fr. 

2 

5.924.652  fr. 

1911 

1 1.976.407  fr. 

1.796.461  fr. 

1 

1.796.461  fr. 

Totaux 

85.006.421  fr. 

39.711.392  fr. 

Soit  A5.295.029  francs  dus  à  la  Compagnie  en  cas  de  rachat. 

Mais  comme,  par  ailleurs,  la  Compagnie  doit  h  l'Etat,  pour 
les  avances  faites  par  le  Trésor  pour  la  garantie  d'intérêts. 
la  somme  de  320.792.479  fr.  70.  la  compensation  se  trouve 
largement  établie. 

D'autre  part,  l'Etat  doit  à  la  Compagnie  le  montant  des 
avances  que  celle-ci  a  pu  lui  faire  tant  en  argent  qu'en  tra- 
vaux, soit  373.856.136  fr.  60.  Toutefois,  ces  avances  lui  sont 
remboursées  au  moyen  d'annuités  s'élevant,  au  31  décembre 
1911,  au  chiffre  de  17.630.000  francs. 

Ces  chiffres  d'ailleurs  importent  peu,  puisque  la  convention 
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de  1883  stipule  que  l'annuité  à  payer  à  la  Compagnie  ne 
pourra  être  inférieure  au  montant  annuel  des  charges  effectives 
d'intérêts  et  d'amortissement  des  emprunts  non  remboursés. 

Nous  avons  vu  que  ces  charges  se  montaient  à  58.394.999  fr.96 
par  an.  C'est  donc  ce  chiffre  seul  qui  doit  être  retenu;  c'est 
celui  sur  lequel  nous  avons  basé  notre  combinaison. 

Nous  éviterons  d'entrer  dans  les  menus  détails  qui  peuvent 
résulter  des  calculs  des  sommes  dues  par  l'Etat  à  la  Compa- 
gnie ou  inversement.  Nous  en  tirerions  certainement  la  preuve 
que  l'opération  ne  peut  pas  être  onéreuse  pour  la  nation;  mais 
nous  avons  préféré  nous  en  tenir  aux  clauses  de  la  convention 
qui  nous  autorisent  à  reprendre  les  chemins  de  fer  sans  bourse 
délier,  à  la  seule  condition  de  nous  substituer  au  concession- 
naire pour  le  paiement  des  charges  contractées  par  lui  et  non 
encore  amorties. 


IV 


Passons  au  personnel. 

Ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  l'Association  des  P.  T.  T. 
peut  être  intégralement  appliqué  à  l'Association  des  cheminots. 

Mêmes  règles  pour  le  recrutement  au  concours  et  l'avance- 
ment, pour  l'organisation  de  l'association,  pour  son  fonction- 
nement, ses  attributions  et  la  division  des  services. 

Comme  les  P.  T.  T.,  les  chemins  de  fer  rachetés  par  la 
nation  deviendront  propriété  de  la  nation.  L'usufruit  en  sera 
donné  aux  cheminots  associés. 

Le  Parlement  corporatif  des  chemins  de  fer  sera  identique 
à  celui  des  Postes.  Ici  comme  là,  les  services  sont  bien  carac- 
térisés et  leur  administration  pourra,  sans  difficultés,  être 
confiée  à  des  commissions  :  commissions  des  finances,  du 
contentieux,  du  personnel,  du  recrutement,  des  retraites, 
nécessaires  dans  les  chemins  de  fer  comme  dans  toutes  les 
branches  de  l'exploitation  sociale,  commissions  du  mouve- 
ment (trains  et  gares),  du  service  commercial  et  perception 
(trafic,   contrôle),   du  matériel   et  de   la  traction,   de   la  voie 
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(surveillance,  entretien,  bâtiments),  chargées  plus  spéciale- 
ment de  la  gestion  des  branches  diverses  de  la  corporation. 

Les  traitements  actuels  sont  évidemment  insuffisants,  et 
il  est  certain  que  les  jetons  de  travail  devront  être  en  rapport 
avec  les  revendications  légitimes  du  personnel. 

En  1884,  la  Compagnie  dépensait,  pour  les  salaires, 
28.398.428  francs,  et  en  1911,  30.436.198  francs,  soit  en  plus, 
seulement,  2.037.770  francs  alors  que  son  produit  net  passait, 
dans  la  même  période,  de  39.051.504  francs  à  60.588.466  francs. 

Les  petits  employés  sont  mal  rémunérés,  tandis  que  les 
grands  chefs  touchent  des  émoluments  scandaleux  auxquels 
viennent  encore  s'ajouter  des  gratifications  importantes. 

En  1908,  les  services  centraux,  c'esl-à-dire  les  chefs  de 
service,  se  voyaient  octroyer  271.892  francs  de  gratifications, 
alors  que  les  agents  de  la  voie  qui  sont  beaucoup  plus  nom- 
breux, ne  recevaient  que  128.012  francs. 

Mais  notre  rôle,  dans  cette  étude,  se  borne  î\  constater  le 
fait;  il  appartiendra  aux  intéressés  eux-mêmes  de  rectifier 
ces...  erreurs  et  d'établir  une  autre  échelle,  grâce  à  une  plus 
juste  proportion,  qui  cependant  n'atteindra  pas  le  budget  des 
dépenses. 


Et  enfin,  abordons  le  dernier  chapitre  de  cet  exposé,  celui 
qui  a  trait  â  la  répartition  des  profits. 

Il  sera  bref,  car  ce  qui  a  été  établi  pour  les  Postes  peut  et 
doit  être  invoqué  pour  les  chemins  de  fer.  Qu'il  nous  suffise 
de  renvoyer  les  lecteurs  aux  pages  qui  précèdent;  ils  y  trouve- 
ront, développé  tout  au  long,  notre  point  de  vue. 

Pour  les  chemins  de  fer,  deux  cas  se  sont  présentés  : 
l'exploitation  immédiate  à  la  suite  de  rachat  et  l'exploitation 
en  1960,  à  l'expiration  de  la  concession. 

Dans  le  premier  cas,  le  bénéfice  se  chiJTre  par  17.Î60A66 
francs.  Déduisons  l'impôt  de  4  p.  100  sur  le  revenu,  soit 
686.418  francs,  il  nous  restera  net  16A7i.0A8  francs. 
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Dans  le  second  cas,  nous  avons  60.500.000  francs.  Dédui- 
sons l'impôt  de  4  p.  100,  soit  2.420.000  francs,  il  nous  restera 
net  58.080.000  francs. 

L'opération  devient  dès  lors  très  simple. 

La  Compagnie  du  Midi  occupe  23.527  employés;  les  profits 
individuels  seront  donc  de  : 

1"  cas 16.474.048  fr.  :  23.527  =     700  fr.  par  employé. 

2'  cas 58.080.000  fr.  :  23.527  =  2.510  fr.  par  employé. 


Une  dernière  question  se  pose,  relative  non  seulement  aux 
Chemins  de  fer  et  aux  Postes,  mais  encore  à  toutes  les  exploi- 
tations qui,  en  régime  socialiste,  seront  gérées  par  et  pour  les 
producteurs. 

Dans  les  deux  exemples  d'application  socialiste  que  nous 
avons  choisis  pour  la  démonstration  qu'on  vient  de  lire,  les 
producteurs,  du  fait  de  certaines  charges  transitoires,  ne  tou- 
cheront, comme  part  individuelle  et  annuelle  des  profits,  que 
232  francs  dans  les  P.  T.  T.,  et  700  francs  dans  les  Chemins 
de  fer  du  Midi. 

Mais  cette  part  peut  augmenter  et  prendre  de  grosses  pro- 
portions. C'est  ainsi  que,  pour  les  Chemins  de  fer  du  Midi,  les 
700  francs  d'aujourd'hui  s'élèveront  à  2.510  francs;  ils  attein- 
dront même  un  chiffre  supérieur  qu'il  est  difficile,  à  distance, 
de  prévoir  et  de  fixer. 

La  question  qui  se  pose,  par  conséquent,  est  la  suivante  : 
Y  aura-t-il  une  limite  aux  profits  ? 

Nous  pensons,  en  ce  qui  nous  concerne,  qu'un  maximum 
s'impose.  Nous  laissons  à  l'Etat  régulateur  et  aux  intéressés 
le  soin  de  le  déterminer. 

Il  sera  d'ailleurs  facile  de  ramener  les  bénéfices  à  un  taux 
raisonnable,  par  exemple  en  diminuant  la  durée  de  la  journée 
de  travail,  en  augmentant  le  personnel,  en  améliorant  le  ser- 
vice, en  abaissant  les  tarifs,  etc.,  etc. 
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Et  s'il  y  a  encore  de  l'excédent,  celui-ci  pourra  être  utilisé 
pour  des  œuvres  d'éducation,  de  solidarité  sociale  relatives  aux 
enfants,  aux  femmes,  aux  malades  et  aux  vieillards. 


CONCLUSION 

Quand  les  P.  T.  T.  et  le  réseau  du  Midi  auront  été  socialisés 
sur  les  bases  que  nous  avons  indiquées,  nous  serons  encore 
bien  loin,  certes,  de  la  société  collectiviste  que  nous  rêvons. 

Notre  but,  on  le  conçoit,  n'a  pas  été  de  tracer  ici  un  plan 
général  et  parfait  de  la  société  future;  nous  avons  voulu  nous 
borner  à  mettre  sous  les  yeux  de  ceux  qui  nous  reprochent 
nos  utopies  et  nos  équivoques  deux  exemples  tangibles  de 
socialisations  possibles  immédiatement  et  facilement  réali- 
sables. 

Si  le  cadre  de  cette  modeste  étude  nous  l'avait  permis,  nous 
aurions  pu  multiplier  les  exemples  et  passer  des  Postes  et 
du  Midi  à  toutes  les  exploitations  déjà  en  état  d'être  reprises 
par  les  producteurs  :  les  cbemins  de  fer  de  tous  les  réseaux, 
les  tramways  urbains  et  départementaux,  les  forces  hydrau- 
liques, l'éclairage,  les  mines,  l'industrie  textile,  la  métallurgie, 
les  grands  magasins,  les  raffineries  de  sucre,  enfin  toutes  les 
exploitations  anonymes  et  capitalistes  où  les  prolétaires  sont 
les  seuls  facteurs  de  production. 

Nous  publierons  plus  tard  cette  étude  élargie,  à  litre  pure- 
ment documentaire,  car,  pour  les  esprits  éclairés,  les  deux 
exemples  que  nous  avons  pris  dans  le  tas  suffisent.  Ils  sont 
la  clef  de  ce  que  certains  ont  le  tort  d'appeler  une  énigme. 

Nous  n'avons  jamais  cru  à  une  société  collectiviste  surgis- 
sant spontanément  de  terre  après  une  rosée  féconde.  Nous 
avons  toujours  pensé,  au  contraire,  que  l'immense  champ 
de  l'activité  humaine  ne  serait  socialisable  que  par  tranches, 
au  jour  le  jour.  :i  iiusuri-  (jue  le  capitalisme  s'étendra  et 
s'épanouira. 

Déjà  quelques-unes  de  ces  tranches  sont  à  point.  Socialisons- 
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les!  Chaque  socialisation  est  accoucheuse  de  socialisations 
futures. 

Evidemment,  durant  cette  période,  nous  ne  pouvons  pas 
escompter  un  système  irréprochable.  Tant  que  le  tout  n'aura 
pas  été  atteint,  il  y  aura  des  imperfections,  des  côtés  faibles, 
des  vides,  et  ce  ne  sera  que  lorsque  l'ensemble  de  l'organisme 
social,  qui  ne  forme  qu'un  corps,  aura  été  adapté  à  notre 
conception,  que  la  vie  sociale  pourra  être  mise  à  point,  réglée, 
harmonisée  selon  les  principes  du  collectivisme  intégral. 

Notre  rôle,  pour  l'instant,  est  de  précipiter  la  marche  des 
événements  et  de  préparer  les  cellules  de  la  société  de  demain. 

C'est  une  œuvre  assez  vaste  pour  tenter  toutes  les  bonnes 
volontés,  et  personne,  croyons-nous,  ne  nous  reprochera 
d'avoir,  en  ce  qui  nous  concerne,  essayé  d'apporter  une  toute 
petite  pierre  à  l'édifice  commun. 

Louis  Soulé. 


La  Crise  Coopérative 


II  est  indéniable  que  la  coopération  subit  une  crise,  en 
France,  depuis  quelque  temps.  Si,  chaque  année,  les  statisti- 
ques apportent  un  nouveau  contingent  de  sociétés  qui  en 
monte  maintenant  le  total  à  plus  de  3.000,  il  est  non  moins 
certain  qu'il  faut  enregistrer  un  très  grand  nombre  de  dispa- 
ritions. Si,  malgré  tout,  le  mouvement  se  développe,  les 
«  décès  »  sont  néanmoins  extrêmement  considérables,  le  pro- 
grès en  est  entièrement  ralenti.  On  constate  de  plus,  que  si 
parmi  les  plus  fortes  sociétés  la  montée  du  chiffre  d'affaires 
est  quelquefois  régulière  d'année  en  année  pour  quelques- 
unes,  il  n'y  a  pas  de  ces  sauts  formidables  comme  nous  le 
constatons  depuis  dix  ans  partout  à  l'étranger,  et  d'autant 
plus  considérables  que  la  nation  était  en  retard  sur  le  chemin 
de  la  coopération  comme,  par  exemple,  en  Allemagne.  II  faut 
bien  le  dire,  même  la  majorité  des  plus  grandes  sociétés  a  vu 
son  extension  arrêtée,  ses  affaires  rester  stationnaires,  voire 
même  fortement  dégringoler,  comme  la  Revendication  de 
Puteaux  et  VA  venir  de  Plaisance.  Enfin,  un  peu  partout  c'est 
la  gêne.  Presque  nulle  part  les  bonis  d'antan  ne  sont  distri- 
bués, quelquefois  il  n'y  en  a  pas,  la  société  est  en  perte.  Chez 
bon  nombre,  on  en  a  pour  ainsi  dire  perdu  l'habitude.  Bien 
heureux  si  le  capital  social  n'est  pas  en  grande  partie  mangé, 
sans  espoir  d'un  nouvel  afflux  de  clientèle  (jui.  rapidement, 
remettrait  sur  pied  la  société.  Il  faut  môme  {|uc  l'idée  coopéra- 
tive soit  chevillée  au  corps  social  actuel  pour  (juc,  malgré  des 
échecs  répétés,  des  avantages  moindres,  des  difficultés  crois- 
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santés,  le  nombre  des  organisations  ouvrières  augmente  mon- 
trant ainsi  que  les  masses  nombreuses  y  ont  foi  et  confiance. 

A  quoi  donc  attribuer  les  causes  de  cette  crise?  Si  nous  les 
connaissons,  il  ne  sera  peut-être  pas  impossible  de  les  faire 
disparaître.  Des  remèdes  s'imposeront.  On  a  dit  :  la  crise 
coopérative  est  due  à  la  vie  chère,  c'est  un  moment  à  passer. 
Il  serait  ridicule  de  ne  point  constater  que  les  sociétés  sans 
grand  capital,  par  conséquent  sans  marchés  d'avance,  achetant 
au  jour  le  jour,  ont  subi  toutes  les  hausses  du  marché  de  gros, 
étranglées  par  les  prix  de  détail  des  concurrents  aux  abois, 
perdant  de  l'argent  pour  garder  la  clientèle,  et  ont  souffert  des 
années  1910,  1911  et  1912.  Mais  cependant  le  mal  n'a  été 
qu'aggravé,  il  existait  auparavant,  il  subsiste  maintenant  pres- 
que partout.  Bien  enfantin  aussi  serait  de  prétendre  que  les 
rapports  du  personnel  et  des  sociétés  vont  seul  expliquer  la 
fâcheuse  situation.  Nous  savons  qu'on  a  voulu  souvent  dans 
les  coopératives  traiter  les  employés  autrement  que  chez  le 
patron  ou  l'intermédiaire,  leur  accordant  plus  de  liberté,  une 
situation  égale  ou  supérieure  à  celle  du  commerce  similaire, 
et  que  beaucoup  de  coopératives  en  ont  été  mal  récompensées; 
traitées,  comme  le  «  bon  fromage  »  où  l'on  est  sûr  de  conser- 
ver sa  place,  en  n'en  faisant  que  le  moins  possible  et  en  don- 
nant à  la  clientèle  le  moins  de  satisfactions  désirables.  Manque, 
de  discipline  et  d'honnêteté  morale  dans  le  travail  se  sont  trop 
souvent  rencontrées,  mais,  pas  plus  que  pour  l'incapacité  des 
administrateurs,  l'argument  ne  vaut  entièrement  pour  expli- 
quer la  crise.  Certes,  une  grande  tâche  d'éducation  serait  à 
accomplir  pour  rendre  aptes  à  leur  fonction  maints  adminis- 
trateurs de  sociétés,  qui  ne  connaissent  rien  aux  affaires, 
apportent  leur  dévouement  après  une  journée  de  travail  épui- 
sant, sans  avoir  l'énergie  et  le  sens  de  la  direction  qu'exige 
précisément  la  coopération,  sans  avoir  un  jugement  sûr  qui 
ne  se  rencontre  pas  dans  des  corps  fatigués. 

Tout  cela  est  vrai,  tout  cela  joue  un  rôle,  c'est  un  des  côtés 
de  l'échiquier;  mais  dans  le  jeu,  il  y  a  plus  important,  c'est  le 
jeu  lui-même,  ses  règles  et  conditions  de  fonctionnement.  Or. 

11 
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ne  sont-elles  pjis  en  train  de  se  transformer,  de  se  déplacer  ? 
c'est  ce  qu'il  importe  de  rechercher.  La  coopération  peut-elle 
vivre  dans  les  mêmes  conditions  qu'il  y  a  vingt  ans?  N'j'  a-t-il 
pas  lieu  de  s'informer  des  changements  qu'elle  doit  subir 
«  pour  vivre  et  ne  pas  mourir  »  ?  C'est  ce  que  nous  pensons. 

En  France,  depuis  un  quart  de  siècle,  l'évolution  écono- 
mique s'est  précipitée.  Malgré  tout,  la  grande  industrie  est  en 
voie  de  prendre  le  pas  sur  la  petite  :  l'agriculture  est  sortie 
de  sa  routine  pour  se  défendre  politiquement  et  économique- 
ment; la  finance  française  a  mis  la  main  sur  les  ressources 
du  pays  par  un  monopole  du  crédit,  dont  elle  se  sert  sans 
souci  d'intérêt  national.  C'est  en  dix  ans,  de  1902  à  1912.  que 
les  transformations  ont  été  les  plus  significatives  dans  le 
<lomaine  du  commerce,  surtout  dans  le  commerce  de  l'alimen- 
tation, qui  est  le  premier  et  le  principal  champ  d'action  de 
nos  coopératives. 

Nous  ne  voulons  pas,  ici,  allonger  ce  chapitre  par  des  statis- 
li(|ues  démonstratives,  puisque  le  fait  n'est  nié  par  personne. 
Techniquement,  les  procédés  commerciaux  se  sont  totalement 
renouvelés,  les  règles  commerciales  en  pratique  sont  toutes 
difTérenles,  et,  résultat  d'une  structure  toute  nouvelle.  s'ét:i- 
blissent  les  institutions  mercantiles. 

L'évolution  a  traversé  deux  phases,  deux  étapes  :  Il  y  a 
vingt  ans,  le  petit  commerçant,  le  petit  boutiquier  était  omni- 
potent, il  était  vraiment  le  roi  du  commerce,  même  dans  cer- 
taines grandes  villes.  Les  mœurs  commerciales  —  et  c'est  le 
plus  important  —  n'étaient  pas  du  tout  les  mêmes.  Le  «  béné- 
fice >'  commercial  éventuel  laissé  au  détail  était  considérable, 
l'intermédiaire  de  gros  se  contentait  d'une  «  honnête  >  com- 
mission. On  travaillait  à  gros  bénéfices.  Il  en  résultait  (ju'avee 
un  petit  chiffre  d'affaires,  un  très  modeste  capital,  on  pouvait 
vivre  et  même  facilement  gagner  sa  vie.  Il  n'en  est  plus  du 
tout  ainsi.  A  mesure  que  les  denrées  ont  augmenté  avec  la 
vie  chère,  et  surtout  les  marchandises  de  provenance  agricole 
française,  les  intermédiaires  de  gros  ont  été  victimes  du  déve- 
loppement considérable  du  nombre  des  concurrents,  sans  rela- 
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tion  avec  l'augmentation  du  chiffre  des  affaires.  Partout  il  y 
a  pléthore,  et  pour  conserver  la  clientèle,  pour  en  gagner  une, 
une  merveilleuse  organisation  technique  de  la  «  chasse  »  au 
client  s'est  constituée.  De  plus,  avec  la  loi  sur  les.  fraudes, 
il  est  devenu  très  difficile  de  demander  des  arrangements 
à  des  moyens  traditionnels  mais  illicites.  Les  conditions  de 
vie  se  sont  faites  plus  dures  pour  le  détaillant,  dont  on  a  peu 
à  peu  diminué  l'écart  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente, 
de  telle  sorte  qu'aujourd'hui  le  commerce  de  détail  travaille 
toujours  à  petits  bénéfices  et  ne  peut  faire  autrement. 

Le  commerce  de  gros,  tout  en  se  réservant  une  part  royale, 
n'en  a  pas  moins  baissé  ses  prétentions,  car  il  a  dû  faire  face 
à  une  organisation  qui  lui  est  fort  coûteuse  et  a  sensiblement 
augmenté  ses  frais  généraux.  Il  a  besoin  avant  tout  de  la 
réclame,  il  ne  peut  vivre  que  par  elle;  et,  sous  toutes  ses 
formes,  elle  coûte  très  cher;  mais  la  concurrence  l'impose.  Dans 
le  commerce  de  détail,  à  la  place  de  l'ancienne  boutique,  située 
n'importe  où,  au  fond  d'une  cour,  mal  éclairée,  mal  appro- 
visionnée, souvent  malpropre,  toujours  en  désordre,  avec  des 
employés  sans  tenue,  on  a  attiré  la  clientèle  par  des  magasins 
propres,  avec  des  devantures  étincelantes,  des  étalages  variés, 
des  employés  complaisants,  des  marchandises  bien  présentées, 
et  des  locaux  placés  à  la  place  le  plus  en  vue,  la  mieux  acha- 
landée. Mais  tout  ceci,  qui  est  devenu  une  «  condition  >  de 
vie  commerciale,  a  réduit  davantage  les  chances  d'entreprise. 

Dans  des  conditions  pareilles,  qui  pouvait  triompher  ?  le 
mieux  armé  pour  la  lutte,  le  mieux  adapté,  actuellement  celui 
qui  joindrait  à  des  qualités  d'audace,  à  des  idées  de  nouveauté, 
les  capitaux  les  plus  gros  à  l'entreprise  la  plus  grande  :  ce 
fut  l'œuvre  de  la  Société  d'Alimentation.  Tantôt  société  ano- 
nyme, tantôt  portant  le  nom  de  son  fondateur  ou  de  la 
famille,  dont  elle  est  restée  la  «  firme  »,  Damoy-Potin;  son 
succès  fut  rapide  et  son  système  invariable.  C'est  dans  la 
"  grandeur  o  de  la  boutique  qu'elle  mit  son  espoir,  dans  la 
concentration  des  capitaux  pour  le  développement  de  quel- 
ques grandes  boutiques,  alimentées  par  un  entrepôt  central. 
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Mais  si  la  caractéristique  du  système  commercial  est  donc 
dans  la  «  centralisation  »  la  plus  absolue  et  rétablissement 
du  grand  magasin  ;  économiquement  son  succès  était  dû  à  une 
cause  du  même  ordre.  FMe  joignait  aux  bénéfices  du  détail 
le  bénéfice  du  marchand  en  gros.  Arrivées  même  à  un  certain 
degré  de  développement,  ces  sociétés  renoncèrent  parfois  au 
bénéfice  du  détail,  plaçant  à  la  tétè  des  deux  «  grosses  »  entre- 
j)rises  un  employé  en  commandite  et  s'assurant  pour  toujours, 
par  le  nom  resté  sur  la  buuti(|ue,  l'écoulement  de  leurs  mar- 
chandises. 

D'autrefois  elles  parvenaient  à  passer  du  rôle  commercial 
^  un  rôle  industriel  ou  agricole,  montant  des  usines  pour  la 
fabrication  de  leurs  denrées,  produits,  etc.,  achetant  des  terres 
pour  la  culture  des  vignes,  dont  elles  tirèrent  leur  vin.  Ainsi 
organisées,  elles  pouvaient  facilement  concurrencer  l'inter- 
médiaire, petit  commerçant  de  la  veille,  les  bénéfices  réduits 
du  détail  étant  largement  compensés  par  la  main-mise  sur 
le  double  bénéfice  du  gros  et  du  détail,  et  même  des  profils 
industriels  ou  agricoles.   Leur  triomphe  fut   rapide. 

Et  cependant  l'évolution  économique  dans  le  domaine 
commercial  devait  passer  par  une  deuxième  phase.  Elle  date 
d'hier,  elle  est  l'actualité  d'aujourd'hui,  la  puissance  de 
demain;  nous  l'appellerons  l'époque  des  sociétés  à  succur- 
sales multiples.  Le  grand  épicier,  la  société  d'alimentation 
reposaient  sur  la  «  grande  »  boutique  dépendant  d'un  entre- 
pôt central:  celle-ci  reposera  au  contraire  sur  la  multipli- 
cation des  lieux  de  vente  et  la  spécialisation  des  denrées.  Aux 
yeux  du  consommateur,  il  fallait  sans  aucun  doute  apporter 
un  «  allèchement  »  nouveau.  Rien  à  faire,  sur  le  terrain  des 
primes,  déjà  lancées,  de  la  l)ouli{|ue  avenante  et  de  la  clientèle 
fialtéc.  Il  suffisait  de  reprendre  les  <«  mœurs  "  établies  en 
apportant  ({uol(|ue  chose  de  mieux.  Or,  la  grande  boutique 
liait  faite  pour  un  large  périmètre  :  il  fallait  le  réduire  et 
multiplier,  au  contraire,  la  (|uantité  des  dépôts.  Même,  pour 
bien  faire,  afin  de  ne  pas  s'encombrer,  il  fallait  réduire  plutôt 
les  alVaires  à  une.  deux  ou  trois  mar<-haii<liscs  :  \iii.  lait,   par 
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exemple.  De  là  l'éclosion  des  «  vigneronnes  »  de  toutes  espèces, 
le  triomphe  et  le  monopole  des  Maggi,  des  Fermiers  Réunis; 
et,  caractérisés  par  la  multiplicité  des  «  petits  »  établisse- 
ments :  les  familistères,  les  docks,  les  économats.  La  société 
à  «  grande  »  firme  avait  surtout  atteint  la  clientèle  des  villes; 
la  société  à  succursales  multiples  entend  surtout  prospérer 
dans  les  moindres  bourgades,  s'implanter  presque  dans  les 
villages.  En  vérité  la  méthode  technique  est  à  rebours  de  la 
précédente  ;  elle  repose  bien  sur  un  capital  considérable 
comme  la  précédente,  mais  elle  part  de  la  «  décentralisation 
des  entreprises  ».  Elle  peut  en  un  mot  approcher  le  consom- 
mateur ;  elle  semble  au  premier  abord  revenir  au  «  petit 
commerçant  »,  d'autant  plus  que  pour  le  moment  elle  ne  s'est 
pas  encore  aventurée  dans  la  propre  <<  production  »  des  mar- 
chandises qu'elle  écoule. 

Comment  donc  peut-elle  vivre,  quelle  est  la  cause  de  son 
succès  ?  Elle  est  dans  une  invention  technique  commerciale  qui 
peut  certainement  être  comparée  à  ce  que  la  machine-outil  a 
été  à  l'industrie  :  l'employé-gérant  responsable.  La  force  d'un 
Potin  est  dans  la  réunion  des  bénéfices  de  gros  et  de  détail  par 
leur  concentration.  Pour  lui,  multiplier  à  l'infini  les  succur- 
sales, c'était  risquer  d'augmenter  les  frais  dans  des  propor- 
tions considérables,  avec  la  certitude  d'une  direction  beaucoup 
plus  compliquée,  d'un  coulage  énorme  par  défaut  de  surveil- 
lance d'autant  plus  sensible  que  le  travail  est  à  petit  bénéfice. 
Ainsi  tout  est  changé;  voici  la  gérance  responsable  :  la  mar- 
chandise est  livrée  au  gérant-employé  au  prix  de  vente  :  il 
est  comptable  de  ce  qu'il  a  reçu,  responsable  de  ce  qu'il  vend. 
Dès  lors,  plus  de  perte  possible,  les  frais  généraux,  «  cer- 
tains »,  sont  connus  d'avance.  Les  salaires  sont  proportionnels 
aux  ventes;  le  risque  est  nul.  Puis  une  responsabilité  en 
matière  de  commerce  ifé  peut  s'entendre  que  d'une  respon- 
sabilité financière  :  un  cautionnement  préalable  sera  réclamé 
des  employés;  s'il  y  a  perte,  la  retenue  sera  opérée  d'office. 
Que  dis-je,  les  sociétés  à  succursales  multiples  arrivèrent 
peu  à  peu  à  perfectionner  le  système.  La  multiplication  des 
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<'  boutiques  »  entraîne  des  frais  de  premier  établissement  : 
réclames,  choix  de  marchandises  de  plus  en  plus  considé- 
rable. Où  trouver  l'argent  ?  C'est  bien  simple  :  le  caution- 
nement des  employés  en  fournira  une  bonne  part.  Au  lieu 
de  le  confier  à  une  caisse  de  dépôt,  à  un  grand  établissement 
de  crédit,  on  l'utilisera,  on  lur-  portera  intérêt  dans  la  maison 
même.  Procédé  merveilleux  en  France  où  l'épargne  du  pays 
est  drainée  par  la  haute  finance  pour  des  placements  d'Etats 
étrangers,  et  où  l'argent  se  fait  si  rare  pour  l'industrie  natio- 
nale, car  alors  les  ressources  seront  inépuisables.  Avec  l'argent 
d'autrui  l'afTaire  marchera  et  les  risques  seront  réduits  au 
minimum.  L'expérience  a  partout  répondu  aux  espérances. 
L'ère  des  sociétés  à  succursales  multiples  est  arrivée. 

Voici  l'incontestable  évolution  commerciale  présente. 
Quelle  en  fut  la  conséquence,  particulièrement  sur  les  coopé- 
ratives de  consommation  ?  C'est  ce  qu'il  importe  maintenant 
d'examiner. 

Deux  mots  d'abord  sur  les  petits  commerçants.  Routiniers, 
recroquevillés,  ils  ne  pouvaient  être  armés  pour  la  lutte.  Peut- 
être  auraient-ils  pu  trouver  dans  leur  entente,  dans  des 
innovations,  le  salut  :  dans  des  magasins  de  gros  dont  ils 
auraient  été  co-propriétaires.  Les  essais  ont  été  si  timides 
qu'on  peut  dire  que  jusqu'ici  ils  n'ont  pas  existé.  Leur  indi- 
vidualisme, conséquence  du  métier,  les  en  a  empêchés.  Ils  ont 
une  «  tare  »  pour  ainsi  dire  professionnelle.  Il  semble  que 
leur  cerveau  soit  resté  aussi  étroit,  aussi  mal  ordonné,  aussi 
mal  éclairé  que  leurs  boutiques.  Ils  se  sont  renfermés  sur 
eux-mêmes,  repliés,  sans  voir  plus  loin  que  l'ombre  de  leur 
arrière-magasin  et  souvent  ils  ont  succombé.  Mais,  dira-t-on, 
ils  se  remuent.  Pour  sauver  le  «  petit  »  commerce  ils  ont 
adhéré  à  des  ligues  diverses,  mais  partout  ils  ont  mis  à  leur 
tête  ceux-là  mêmes  qui  les  avaient  dî'vorés  :  grands  épiciers, 
grands  fournisseurs  de  denrées  alimentaires.  On  ne  pouvait 
être  ni  plus  heureux,  ni  i)Ius  habiles.  La  bonne  voie  d'asso- 
ciation ne  leur  fut  nalurellemcnt  pas  préconisée.  Ils  furent 
incités    à    des    manifestations    bruyantes,    quelquefois    tapa- 
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geuses,  vraiment  un  peu  ridicules,  qui  n'eurent  d'autre  effet 
que  de  sei-vir  à  rien,  si  ce  n'est  les  intérêts  de  leurs  propres 
ennemis,  de  leurs  propres  «  expropriateurs  »  sans  indemnité. 
Ils  furent  sur  le  terrain  politique  le  parti  des  plus  bas  poli- 
ticiens qui  démagogiquement  crièrent  leurs  misères,  exhalè- 
rent leurs  plaintes  et  s'en  firent  un  tremplin  pour  arriver, 
mais  sans  jamais  pouvoir  leur  donner  la  «  clé  »  de  leur  salut. 
Ils  préconisèrent  des  mesures  d'à-côté,  mesures  d'exception 
dont  finalement,  seuls,  les  consommateurs  faisaient  ou  font 
tous  les  frais,  sans  profits  pour  les  «  malheureuses  »  victimes 
de   l'évolution   économique. 

Car,  il  faut  le  dire  bien  haut,  sociétés  anonymes,  sociétés 
.à  succursales  ont  triomphé  parce  qu'elles  représentaient,  bon 
gré  mal  gré,  un  progrès  économique,  un  perfectionnement 
technique,  une  meilleure  et  plus  économique  organisation  de 
la  répartition  des  richesses.  Si  leur  victoire  eût  été  simple- 
ment le  fruit  de  «  bluff  »,  de  procédés  plus  ou  moins  louables, 
plus  ou  moins  honnêtes,  leur  succès  aurait  été  accidentel 
et  de  courte  durée.  Il  n'aurait  pas  subsisté.  Chacun  dans  son 
genre,  les  deux  systèmes,  l'un  par  la  centralisation,  l'autre 
par  la  décentralisation,  opposés  d'apparence,  ont  perfec- 
tionné le  commerce.  Le  consommateur,  le  travailleur  en  a-t-il 
profité  ?  C'est  une  autre  question.  A  travers  l'augmentation 
des  prix,  la  crise  de  la  vie  chère,  il  semble  que  sur  ce  point 
il  n'y  ait  pas  trouvé  de  grands  avantages.  Il  a  peut-être  été 
mieux  servi,  il  ne  l'a  pas  été  à  meilleur  compte.  Le  plus  clair 
des  bénéfices  dii  progrès  a  été  empoché  par  les  créateurs 
du  grand  établissement  et  emporté  par  les  actionnaires  de 
la  société  à  succursales.  C'est  le  capitalisme  qui  triomphe. 

De  même  qu'une  machine,  partout  où  elle  est  introduite, 
coupe  des  bras,  ou  une  crise  engendre  de  la  misère  et  non  un 
allégement  du  labeur  humain  et  une  augmentation  au  profit 
de  tous  des  richesses  produites,  de  même  la  technique 
moderne  du  commerce  n'a  profité  qu'à  ses  tenanciers.  Est-ce 
à  dire  qu'il  faille  briser  la  machine,  est-ce  à  dire  qu'il  est 
désirable   et   possible   d'en   revenir   aux   anciennes   méthodes 
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commerciales?  Loin  de  nous  celte  pensée,  et  comme  socia- 
listes, toujours  partisans  du  progrès,  nous  dirons  :  la  ma- 
chine, la  technique  commerciale  actuelle,  profitera  à  tous 
lorsqu'elle  ne  fonctionnera  pas  au  profit  de  ceux  qui  aujour- 
d'hui la  détiennent  et  l'emploient  à  leur  profit,  quand  elle 
appartiendra  à  tous,  et  non  à  quelques-uns.  La  coopérative, 
au  point  de  vue  commercial,  est  là  pour  cette  œuvre.  Seule- 
ment une  autre  question  se  pose,  la  coopérative  est-elle  en 
mesure  de  tenir  tète  au   <•  commerce  »   capitalisé? 

Quand  se  sont  constituées  les  premières  coopératives  un 
j)eu  inq)orlantes,  leur  naissance  était  facile,  leur  essor  certain. 
C'était,  nous  l'avons  vu,  le  commerce  à  grands  bénéfices,  le 
petit  commerçant  triomphant.  La  marge  entre  le  prix  d'achat 
et  le  prix  de  vente  permettait  bien  des  choses.  Avec  un  peu 
d'argent,  un  capital  dérisoire,  quelques  centaines  de  francs» 
un  mauvais  local,  un  petit  nombre  de  marchandises,  l'alTaire 
était  debout;  n'était-elle  pas  très  bien  administrée,  n'atlirait- 
elle  guère,  par  sa  tenue,  la  clientèle,  avait-elle  des  employés 
trop  peu  consciencienx,  existait-il  (et  cela  s'est  vu  trop  sou- 
vent) des  pots-de-vin  ?  La  Société  pouvait  marcher  tout  de 
même,  elle  laissait  des  bénéfices  suffisants  pour  distribuer 
des  trop-perçus.  L'appât  était  là,  et  cela  remplaçait  la  cons- 
cience coopérative,  trop  souvent  absente.  On  n'en  avait  pour 
ainsi  dire  pas  besoin.  La  vie  était  assurée. 

Certes,  l'avenir  n'était  pas  très  grand,  ni  les  ambitions  trop 
élevées,  on  acquérait  la  mentalité  du  marchand  de  chandelles 
du  coin.  L'extension  des  afi'aires  paraissait  .plus  à  craindre 
qu'à  désirer.  On  voulait  rester  chez  soi,  entre  amis,  entre 
copains;  on  enviait  ou  méprisait  la  Société  coopérative  d'à 
côté,  on  jalousait  les  étrangers,  on  se  méfiait  des  intrus.  Les 
innovations,  particulièrement  dans  l'ordre  commercial,  parais- 
saient des  révolutions;  ne  les  craignait-on  pas  comme  la  peste? 
N'a-t-on  pas  vu  des  Sociétés,  pendant  des  années,  s'opposer  à 
des  carreaux  clairs,  à  la  suppression  des  grillages,  au  rem- 
placement d'un  comptoir,  à  la  location  sur  une  rue  principale? 
On  était  tellement  chez  .soi,  entre  soi,  que  la  première  idée. 
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un  peu  générale,  qui  naissait,  c'était  d'abord  celle  de  se  mettre 
dans  ses  meubles,  de  se  construire  un  immeuble  :  la  maladie 
de  la  pierre  avait  atteint  les  coopérateurs.  De  cette  époque, 
datent  pour  les  sociétés  les  plus  importantes,  les  grandes 
«calebasses  »,  aujourd'hui  inutilisables  monceaux  de  pierre 
sans  goût  et  massifs. 

Et  après  tout,  quoi  dire?  Le  succès  ne  couronnait-il  pas 
les  efforts,  n'y  avait-il  pas  lieu  de  se  réjouir,  d'avoir  les  plus 
glorieuses  ambitions  sur  la  coopération.  Telle  quelle,  la 
Société  était  cependant  un  progrès,  un"  progrès  économique, 
au  point  de  vue  commercial.  Sur  le  petit  commerce,  elle 
apportait  cet  avantage  sérieux,  de  donner  des  marchandises 
avec  une  ristourne,  un  trop-perçu  important  ;  n'a-t-on  pas 
connu  dans  les  bonnes  Sociétés  l'époque  des  8,  voire  même  des 
10  p.  100.  Malgré  tout,  c'était  un  peu  plus  confortable,  les 
mesures  étaient  fortes,  la  qualité  bonne.  L'administration  dé- 
mocratique, trop  souvent  démagogique,  des  assemblées  géné- 
rales, apportait  une  parade  de  contrôle,  tatillon  et  à  côté, 
efficace  toutefois  en  certains  cas.  Hélas,  ces  beaux  temps  sont 
passés;  comme  dans  la  chanson,  on  ne  les  reverra  plus.  La 
coopération  a  d'autres  concurrents  que  ceux  que  nous  venons 
de  voir.  Il  importe  de  lutter  contre  eux;  ce  n'est  plus  le  petit 
commerce  qui  est  son  véritable  ennemi.  Elle  est  à  côté  de 
lui  trop  souvent  incapable,  comme  lui,  de  se  développer  et 
pour  les  mêmes  circonstances,  avec  les  mêmes  tristes  condi- 
tions de  vie.  Car,  en  effet,  si  le  petit  commerçant  est  condamné 
économiquement,  il  résiste  cependant,  mais  à  quel  prix;  au 
prix  d'un  labeur  exténuant,  d'une  vie  de  privations  et  d'une 
médiocrité  aggravée.  La  «  petite  »  coopérative  fait  de  même. 
Elle  s'entretient  sur  le  passé.  La  «  foi  »  coopérative,  ou  les 
vieilles  habitudes  des  coopérateurs,  remplace  pour  elle  le 
besoin  de  vivre  et  le  crédit  du  boutiquier.  Mais,  quand  elle  se 
défend  contre  sa  propre  disparition,  vivant  d'expédients,  se 
sauvant  par  une  buvette  ou  des  services  d'à  côté,  elk  ne  peut 
toutefois  grandir,  se  développer,  conquérir  de  nouvelles 
masses  de  clients.  Il  lui  faut  donc  sortir  de  là.  Elle  le  peut; 
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cela  à  deux  conditions  :  il  lui  faut  combiner,  amalgamer  les 
avantages  de  la  société  d'alimentation  et  de  la  société  à  suc- 
cursales multiples,  et  présenter  un  avantage  économique,  un 
progrès  technique  sur  chacune  d'elles.  Cela  est-il  possible  ? 
Nous  le  croyons. 

La  faiblesse  de  la  première  de  ces  concurrentes  réside  dans 
le  système  «  impérialiste  »  qu'il  implique.  Il  est  dans  l'envers 
de  sa  cause,  de  son  succès  :  la  concentration.  Le  pouvoir  direc- 
torial remis  entre  quelques  mains,  c'est,  malgré  tout,  les 
capacités  humaines  étant  limitées,  l'impossibilité  «le  dépasser 
un  certain  chiffre,  de  ne  pas  s'étendre  au  delà  d'un  champ 
d'action  déterminé.  C'est  ce  qui  est  arrivé;  ou  alors  les  frais 
généraux  et  le  coulage  s'accroissent  dans  des  proportions 
telles  que  les  bénéfices,  moteur  des  entrepreneurs,  s'anéan- 
tissent. Dès  lors,  la  borne  «  maxima  »  est  atteinte.  Ceci  ex2)li- 
que  comment  les  coopératives  ont  pu  encore  résister  assez 
bien  à  l'éclosion  de  ces  sortes  de  Sociétés  alimentaires.  Il  leur 
restait  malgré  tout  suffisamment  de  place  pour  se  tailler  une 
clientèle  honorable.  A  condition  d'être  très  sérieusement 
administrées,  avec  le  dévouement  des  militants,  elles  pou- 
vaient tenir.  Et,  certes,  à  cette  époque,  avec  juste  raison,  elles 
pouvaient  désirer  n'avoir  qu'un  magasin  où  le  contrôle  était 
facile,  des  services  concentrés  assez  peu  coûteux.  El  ainsi  la 
coopérative,  sans  coulage,  était  inévitablement  supérieure  au 
«  grand  »  épicier,  trop  chargé,  seul  empereur  pour  trop  de 
sujets.  La  coopération  cherchait  en  elle-même  les  moyens  de 
lutte.  Elle  pouvait  réussir  si  elle  s'appuyait  sur  une  adminis- 
tration honnête  et  sur  un  personnel  dévoué.  Pour  elle  donc, 
c'était  —  et  c'est  encore  dans  les  conditions  ci-dessus  —  que 
tout  son  effort  doit  porter  si  elle  veut,  <<  économiquement  » 
déjouer  ses  concurrents. 

Mais  avec  la  Société  à  succursales  multiples,  c'est  différent, 
le  problème  devient  plus  difficile,  à  moins  de  rivaliser  avec 
elle.  Nous  avons  vu  les  avantages  de  la  Société  à  succursales. 
Quel  est  le  point  faible  de  la  cuirasse?  Il  est  dans  la  troj) 
grande  facilité  à  ouvrir  des  boutiques  nouvelles,  à  être  trop 
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sur  de  ne  point  perdre  d'argent  avec  un  personnel  respon- 
sable, qui,  exploité,  concurrencé  par  la  maison  même,  se  rat- 
trapera, sans  contrôle,  sur  le  consommateur,  et  malgré  tout 
n'aura  pas  l'espoir  de  se  faire  une  «  situation  »,  de  se  tirer 
d'affaire;  un  vieux  proverbe  dit  :  «  à  force  de  tirer  la  ficelle 
on  la  casse  «  ;  il  est  non  moins  certain  que  la  Société  à  succur- 
sales multiples  se  prépare  une  situation  momentanée  sûre, 
mais  qu'elle  ne  se  crée  pas  une  position  d'avenir.  Ajoutons 
qu'elle  n'a  pas  encore  entrepris  le  domaine  de  la  production 
et  que  pour  le  faire  il  lui  faudrait  alors  juxtaposer  son  sys- 
tème de  décentralisation  à  un  système  de  centralisation.  Elle 
le  peut,  mais  elle  ne  l'a  pas  encore  fait  et  c'est  ce  qui  rend  la 
victoire  possible  à  une  coopération  «  modernisée  ».  Si  la 
coopération  le  veut,  au  lieu  d'étendre  le  nombre  des  magasins 
au  gré  des  demandeurs,  elle  procédera  scientifiquement  et 
répartira  dans  un  plan  d'ensemble  de  développement  et  de 
rayonnement  l'extension  et  même  la  spécialisation  de  ses 
divers  services.  Elle  peut  alors,  parce  que  organisation  démo- 
cratique, «  vivifier  »  le  système  de  la  gérance  responsable,  en 
évitant  l'exploitation  du  consommateur  par  le  contrôle  encou- 
ragé de  celui-ci  :  sociétaire  et  participant.  Elle  peut,  en  profi- 
tant de  la  méthode  de  la  responsabilité  appuyée  sur  un  cau- 
tionnement, rémunérer  davantage  le  personnel  employé  et  lui 
redonner  confiance,  par  la  certitude  d'y  trouver  un  champ 
suffisant  pour  développer  les  affaires  et  de  n'être  pas  con- 
damné au  petit  «chiffre  ».  Dès  maintenant,  par  l'existence  de 
son  magasin  de  gros,  elle  peut  entrer  dans  la  voie  de  la  produc- 
tion en  commun  ou  du  moins  retrouver  les  avantages  de  la 
société  alimentaire,  et  espérer  que  celui-ci,  parce  que  organi- 
sation démocratique,  ne  sera  pas  voué  à  l'impérialisme  de 
la  société  alimentaire  et  à  l'arrêt  de  son  extension.  Les  expé- 
riences de  l'étranger  sont  là  pour  le  lui  prouver.  Tout  compte 
fait,  succursales  multiples  s'étendant  d'après  un  plan  or- 
donné ;  magasin  de  gros,  organisation  simple  et  sans  limites 
d'extension  :  voilà  ce  qui  peut  fournir  à  la  coopération  le 
moyen  de  passer  sa  crise. 
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Le  voudra-t-elle  ?  C'est  une  grave  question.  Certes,  elle 
y  joue  son  existence;  mais  en  aura-t-elle  conscience  ?  Si  pareil 
malheur  devait  lui' arriver,  le  socialisme,  dont  elle  est  un  des 
éléments  nécessaires  à  la  transformation  sociale  (ju'il  prépare, 
pourrait  en  être  retardé.  Il  lui  faudrait  alors  agir  par  la  natio- 
nalisation ou  la  municipalisation  des  services  d'alimentation 
et  par  la  pénétration  dans  la  gestion  des  ligues  de  prolétaires 
consommateurs  ou  producteurs.  Mais  sans  méconnaître  toute 
la  valeur  de  ces  actions,  il  lui  aurait  échappé  une  des  formes 
suivant  laquelle  le  socialisme  se  réalise  et  il  ne  lui  sera  pas  de 
trop  de  les  continuer  toutes  pour  hâter  son  propre  avènement. 
Si  la  coopération  se  laissait  dépasser,  comme  en  Amérique, 
par  les  formes  les  plus  évoluées  du  capitalisme  commercial, 
elle  montrerait  qu'en  France,  où  elle  n'est  pas  encore  devant  le 
fait  complètement  accompli,  le  prolétariat  n'est  pas  encore  à 
degré  de  maturité  suffisant  pour  travailler  à  son  émancipa- 
tion. Et  c'est  parce  que  nous  ne  le  croyons  pas  que  nous 
escomptons  le  dénouement  rapide  de  la  crise  coopérative.  Il  ne 
nous  appartient  pas  ici  d'en  montrer  tous  les  signes  précur- 
seurs, mais  l'unité  coopérative  et  la  fusion  des  coopératives  — 
l'une  faite,  l'autre  en  marche,  —  sont  les  moyens  pour  y  arri- 
ver. Voilà  pourquoi  les  socialistes  doivent  passionnément  y 
aider  et  y  prendre  part. 

E.  Poisson. 
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D'    Joseph    Schumpeter.    —   Théorie    der    wirtschaftlichen    Entwi- 

cklung  (Un  vol.  in-8"  de  viii-5't8  p.,  Leipzig,  Duncker  et  Hum- 
blot,   1912,   12  mark). 

M.  Shuinpeter  s'est  attaché,  dans  cet  ouvrage,  à  l'analyse  du  phé- 
nomène de  l'évolution  économique,   à  la   «  description  scientifique 
du  devenir  social  »  saisi  dans  ses  traits  généraux.  On  connaît  la 
méthode  rigoureuse,  la  stricte  cohérence  et  la  richesse  d'idées  de 
f  et  économiste.  Son  livre  est  si  plein  qu'il  est  impossible  d'en  donner 
en  peu  de  mots  une  idée  exacte.  Le  chapitre  premier  est  intitulé: 
le  circulus  de  l'Economie  en  tant  que  détei*nuné  par  des  situations 
données:  ce  circulus  est  fermé,  il  comporte  un  nombre  de  chaî- 
nons   considérable    parfois,    mais    toujours    fini    (7);    chaque    sujet 
économique  verse  dans  le  grand  réservoir  économique  et  y  puise; 
chaque  contribution  annonce  et  complète  une  participation;  cha- 
cun sait   par  expérience  combien   il   doit  verser  pour  obtenir  ce 
qu'il  souhaite.  Le  circulus  économique   ne  contient  donc  rien  en 
lui-même  qui  indique  la  possibilité  d'une  évolution;  il  est  dominé 
[nir  certaines   nécessités   et   reste   identique   à   lui-même  tant  que 
ces  nécessités  ne  changent  pas;   la  théorie   économique  décrit  la 
manière    dont    les    sujets    économiques    réagissent    aux    conditions 
données    et   prouve   que   cette    manière    est   uniforme    (87);    mais 
elle  ne  sait  rien  de  la  manière  dont  naissent  ces  conditions;  si  nous 
les  admettons  comme  constantes,  nous  obtenons  une  économie  iden- 
tique à  elle-même,  passive,  déterminée  par  les  circonstances,  sta- 
tionnaire,  statique,  où  manquent  le  capitalisme  et  l'entrepreneur, 
les  espèces   correspondantes  de   revenus   (profit  de   l'entrepreneur 
et  intérêt),  et  où  il  ne  peut  y  avoir  de  crises.  C'est  cette  économie 
qu'ont  décrite  les  physiocrates,  Smith,  les  classiques;  tous  les  éco- 
nomistes,  sauf  peut-être   Marx,   négligent  le  problème  de  l'évolu- 
tion (93),  prennent  comme  données  les  conditions  de  la  vie  écono- 
mique sans  montrer  comment  elles  se  sont  réalisées.  Or  ce  circulus 
économique  constant,  revenant  sur  lui-même,  ne  contient  pas  tous 
les  phénomènes  économiques  essentiels  (99)  :  la  vie  d'une  économie 
stationnairo  est  fondamentalement  différente  de  celle  d'une  économie 
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non  stationnaire.  Dans  le  chapitre  II  est  analysé  le  phénomène 
fondamental  de  l'évolution  économique:  par  évolution,  M.  Schum- 
peter  entend  «  celles  des  transformations  du  circulus  de  la  vie  éco- 
nomique que  l'économie  engendre  d'elle-même,  les  transformations 
éventuelles  d'une  économie  abandonnée  à  elle-même,  non  déter- 
minée par  des  influences  extérieures  »  (103).  Si  les  données  seules 
changeaient  et  que  l'économie  s'y  adaptai  progi^essivement,  il  n'y 
aurait  pas  d'évolution  économique;  l'évolution  économique  ne  serait 
pas  un  phénomène  à  expliquer  par  des  raisons  économiques.  L'idée 
d'une  économie  toute  statique  n'a  rien  de  chimérique;  elle  a  été 
réalisée  partout  et  toujours,  sauf  à  notre  époque  et  dans  les  pays 
de  haute  civilisation  industrielle;  elle  l'est  encor.'!  dans  le  petit 
commerce,  chez  les  petits  artisans,  les  paysans,  etc.  Après  une 
esquisse  des  obstacles  intemevS  et  externes  à  l'évolution  (117-121), 
M.  Schumpeter  distingua  deux  types  d'activités  et  d'hommes:  type 
statique  ou  hédonique,  type  énergique  ou  dynamique,  l'état  statique 
et  les  motifs  hédoniques  coïncidant  le  plus  souvent,  et  les  motifs 
hédoniques  poussant  plutôt  h  rester  dans  les  voies  anciennes.  Mais 
il  y  a  une  activité  économique  non  hédonique:  on  peut  produire  dos 
biens  pour  d'autres  raisons  que  pour  les  consommer  directement 
ou  pour  les  échanger  contre  des  biens  à  consommer.  Il  y  a  des 
hommes,  les  grands  industriels  de  nos  jours,  qui  sont  caracté- 
risés par  l'énergie  de  l'action  et  une  motivation  spéciale  (131); 
les  obstacles  qui  amènent  la  constance  dans  l'évolution  n'existent 
pas  pour  eux;  ils  ne  in^agissent  pas  d'une  manière  uniforme  et  pré- 
déterminée; ils  ajoutent  aux  données  au  lieu  d'en  tirer  passivement 
les  conséquences;  leur  action  est  plus  qu'une  adaptation;  ils  n'at-» 
tendent  pas  la  demande:  ils  imposent  leurs  produits  au  marché. 
Ils  ne  songent  pas  à  satisfaire  immédiatement  des  besoins;  la 
jouissance  inactive  leur  répugne  (137);  ils  créent  poussés  par  le 
désir  de  créer  et  la  volonté  de  puissance  sociale,  toujours  à  la 
poursuite  de  victoires  nouvelles.  Ce  type  d'hommes  est  l'agent 
cherché  de  l'évolution  économique  :  de  l'intérieur  de  l'économie  il 
engendre  les  transformations  de  l'économie.  Tandis  que  tous  les 
autres  agents  déterminent  un  état  d'équilibre,  lundis  que  les  autres 
hommes  obéissent  aux  impulsions  hédoniques,  au  désir  de  con- 
sommation, à  la  logique  de  la  vie  des  besoins  fl48-152\  ces  indi- 
vidualités agissent  autrement  que  les  lois  de  la  statique  ne  le  fai- 
saient prévoir.  Le  cas  typique  est  la  fondation  d'une  j^ntreprise 
nouvelle  (159):  les  combinaisons  nouvelles  existent  dans  l'esjirit 
«l'un  ptîtit  nombre  de  sujets:  la  force  motrice  d»;  l'évolution  qui 
crée  des  combinaisons  nouvelles  est  l'aelion  de  ce.<»  sxijels  dirigeantes: 
ces   personnalités   sont    \o<   [trinfipes   explicatifs   iju   devenir'.  II 
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y  a,  dans  toute  économie  qui  n'est  pas  absolument  stationnaire, 
une  grande  masse  des  biens  soumise  à  deux  échelles  différentes  de 
valeurs,  qui  coexistent  dans  l'âme  de  la  masse  et  dans  celle  d'un 
petit  groupe. 

M.  Schumpeter  oppose  au  système  constant  des  valeurs  présentes 
un  système  constitué  par  les  valeurs  qui  naîtraient  de  la  réalisation 
des  combinaisons  nouvelles  qu'on  a  en  vue  dans  ce  petit  groupe, 
le  système  des  valeurs  à  venir:  valeurs  présentes  et  à  venir  sont 
deux  conceptions  essentiellement  différentes  de  la  valeur  d'un  seul 
et  même  bien;  l'échelle  des  valeurs  est  toujours  influencée  par 
l'actualisation  d'une  combinaison  nouvelle;  l'avenir  agit  puissam- 
ment sur  le  système  des  valeurs  présentes,  bien  que  sa  puis- 
sance soit  incorporelle;  le  système  des  valeurs  à  venir  se  restreint 
au  petit  groupe  sans  lequel  il  ne  se  réaliserait  pas;  tous  les  autres 
sujets  économiques  s'en  tiennent  à  l'échelle  statique  des  valeurs. 
—  M.  Schumpeter,  exploitant  avec  succès  un  «  thème  jusqu'ici  peu 
fécond  »  (171),  appelle  entrepreneurs  les  sujets  économiques  à 
l'activité  non  hédonique  et  qui  réalisent  des  combinaisons  nou- 
velles; l'entrepreneur,  c'est  l'homme  d'action  dans  le  domaine  éco- 
nomique, c'est  la  personnalité  dirigeante,  le  chef.  La  masse,  aux 
dispositions  statiques  et  hédoniques,  n'est  pas  convertie,  mais  con- 
trainte à  la  coopération  avec  lui:  le  progrès  s'opère  toujours  par 
contrainte  (186).  La  coopération  consiste  à  abandonner  des  biens  a 
la  libre  disposition  de  l'entrepreneur:  dans  les  temps  modernes 
celui-ci  achète  ses  biens  au  marché  avec  de  l'argent.  Ces  biens 
ne  viennent  pas  de  l'épargne  qui,  dans  une  économie  stationnaire, 
n"a  guère  de  raison  d'être  et  ne  peut  exister  que  dans  de  faibles 
proportions  (193).  L'entrepreneur  loue  la  capacité  d'achat  qu'il  n'a 
pas  de  lui-môme;  il  s'adresse  à  un  banquier  qui  lui  fait  crédit^ 
qui  lui  ouvre  l'accès  de  moyens  de  production,  qui  lui  prête  sur 
sa  bonne  volonté  et  sur  ses  produits  futurs.  —  Seul,  continue 
Schumpeter  au  chapitre  III  {Crédit  et  Capital),  seul,  en  principe, 
l'entrepreneur  a  besoin  de  crédit;  seule,  l'évolution  exige  le  crédit; 
l'entrepreneur  commence  nécessairement  par  être  débiteur;  il  est 
le  débiteur-type  (212).  Ce  crédit,  dans  la  mesure  oti  il  ne  résulte 
pas  d'une  évolution  antérieure,  doit  consister  en  moyens  de  paie- 
ment créés  ad  hoc;  autrement  dit,  le  crédit  accordé  à  l'entrepre- 
neur suppose  la  création  de  capacité  d'achat;  il  agit  comme  un 
commandement  adressé  à  l'économie  de  se  plier  aux  fins  de  l'en- 
trepreneur, de  lui  confier  des  forces  productives;  il  permet  une 
utilisation  nouvelle  du  sol  et  du  travail;  il  constitue  un  transfert 
de  la  capacité  d'achat  au  sein  de  l'économie  (227).  —  La  forme  d'éco- 
nomie   ofi  ■  les    biens    iv<Vessaii'es    h    mit'    prodiicl  inn    notivclli^    .^ont 
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arrachés  à  leur  destinée  statique  par  lintervention  de  la  capacité 
d'achat,  par  Tachât  sur  le  marché,  est  l'économie  capitaliste:  le 
capital  est  le  levier  qui  doit  mettre  l'entrepreneur  en  étal  de  sou- 
mettre à  sa  souveraineté  les  biens  concrets  dont  il  a  besoin;  il  est 
un  moyen  de  disposer  des  biens  pour  des  Ans  nouvelles,  de  dicter 
à  la  production  sa  direction  nouvelle;  c'est  l'unique  fonction  du 
capital  de  procurer  à  l'entrepreneur  des  biens  utilisables  d'une  ma- 
nière productive.  L'entrepreneur  a  besoin  de  capital  avant  de  songer 
à  se  procurer  des  biens  comTets;  le  «capital  est  un  fonds  de 
capacité  d'achat  »  (231);  c'est  un  concept  de  la  dynamique  auquel 
rien  ne  correspond  dans  la  statique:  c'est  la  somme  des  capacités 
d'achat  dans  une  économie  dynamique,  la  somme  de  la  monnaie 
et  des  autres  moyens  de  paiement  disponibles  pour  être  confiés  à 
des  entrepreneurs;  c'est  tout  autre  chose  qu'une  certaine  espèce 
de  biens  (259);  c'est,  pour  M.  Schumpeter  comme  pour  Marx,  un 
instrument  de  domination  sur  la  production,  une  méthode  pour 
réaliser  des  combinaisons  nouvelles  (271).  N'étant  ni  la  totalité, 
ni  une  classe  des  moyens  de  production,  ni  un  stock  de  biens  à 
consommer,  le  capital. est  un  agent  et  il  lui  faut  comme  tel  un 
certain  marché  qui  ne  saurait  exister  dans  une  économie  statique: 
c'est  le  Geldmarkt,  quartier  général  de  l'économie  capitaliste,  d'où 
partent  les  ordres  adressés  à  ses  diverses  parties,  où  apjtaraissent 
la  demande  des  entrepreneuis  et  l'otTre  des  producteurs  et  des  mar- 
chands de  capacité  d'achat:  ce  qui  y  est  débattu  et  déterminé, 
c'est  le  plan  de  l'évolution  ultérieure;  la  fonction  essentielle  du 
marché  du  capital  est  la  réalisation  tles  valeurs  ù  venir.  —  Le 
profit  de  l'entrepreneur  (ch.  IV)  est  le  produit  net  qui  revient,  non 
aux  inventeurs,  ni  aux  producteurs,  ni  aux  consommateurs,  mais 
h  ceux  qui  ont  introduit  dans  l'économie  des  combinaisons  nou- 
velles, qui  ont  employé  des  biens  préexistants  dans  des  combi- 
naisons plus  efflcaces.  Le  protlt  appartient  à  celui  qui  apporte  dans 
l'entreprise,  non  des  biens  concrets  (il  les  a  achetés),  non  la  capa- 
cité d'achat  avec  laquelle  il  les  a  acquis  (il  l'a  louéo),  mais  la  volonté 
et  l'action:  jamais  donc  ce  n'est  l'entrepreneur  qui  porte  les  ri.sques. 
Le  profit  de  l'entrepreneur  comme  espace  spéciale  de  valeur  est  lié 
au  rôle  de  dirigeant  dans  l'économie  (303);  il  subsisterait  mémo 
dans  une  économie  communiste  pourvu  qu'elle  ne  fût  pas  station- 
nai re:  car  il  est  le  liibut  que  les  sujets  économiques  payent  pour 
l'ouverture  de  nouveaux  mondes  économiques.  Le  profil  de  l'en- 
trepreneur n'est  ni  une  rente,  ni  un  salaire,  ni  un  intérêt  :  il  est 
l'expression  de  la  valeur  créée  par  l'entrepreneur  comme  le  salaire 
est  l'expression  de  la  valeur  cré«'e  par  le  travailleur;  mais,  t^indi» 
que   Cl'   .salaire   est   déterminé   par   la    productivité   marginale   du 


REVUE    DES    LIVRES  177 

travail,  le  profit  de  l'entrepreneur  est  une  éclatante  exception 
à  cette  règle.  —  M.  Schumpeter  consacre  ensuite  à  l'intérêt  du 
capital  (eh.  V)  un  chapitre  qui  s'inspire  des  résultats  et  plus  en- 
core de .  la  méthode  des  recherches  de  Bœhm-Bawerk.  L'intérêt 
découle  essentiellement  de  l'évolution;  «  il  est  une  des  grandes 
vagues  que  l'évolution  soulève  dans  la  mer  des  valeurs  écono- 
miques »  (346),  car  il  résulte  du  profit  de  l'entrepreneur,  sur 
lequel  il  est  prélevé  comme  une  sorte  d'impôt.  La  théorie  de  l'in- 
térêt exposée  par  M.  Schumpeter  se  résume  en  ces  trois  proposi- 
tions: l'intérêt  est  un  produit  de  révolution;  il  découle  du  profit 
de  l'entrepreneur;  il  n'est  pas  immanent  à  des  biens  concrets: 
mais  la  question  est  de  savoir  comment  se  détachent,  des  profits 
de  l'entrepreneur  toujours  existants,  mais  toujours  temporaires  au 
point  de  vue  individuel,  le  revenu- intérêt,  indéfiniment  durable, 
d'un  capital  toujours  le  même?  Dans  une  société  communiste  sans 
commerce  il  n'y  aurait  pas  d'intérêt;  l'intérêt  n'existe  comme  caté- 
gorie économique  que  dans  la'  Verkehrsunrtschaft,  et  là  même  que 
si  les  entrepreneurs  ne  possèdent  pas  les  biens  dont  ils  ont  besoin; 
l'intérêt  est  un  Preiselement  de  la  puissance  d'achat  comme  moyen 
de  dominer  sur  les  biens  de  production  (361).  Il  y  a  un  intérêt 
parce  qu'il  se  forme  un  prix  de  la  puissance  d'achat.  Dans  la 
statique,  la  valeur  de  la  monnaie  serait  au  pair  ;  sur  un  marché 
en  état  d'équilibre  il  serait  impossible  de  se  procurer  avec  une 
somme  déterminée  de  monnaie  une  somme  de  monnaie  supérieure; 
dans  l'évolution,  si  je  réalise  une  combinaison  nouvelle  des  forces 
productives  que  j'ai  achetées,  j'apporte  au  marché  un  produit  do 
valeur  supéTieure.  C'est  pourquoi  des  sommes  déterminées  de  mon- 
naie présente  —  en  tant  pour  ainsi  dire  qu'elles  renferment  i)0ten- 
tiellement  des  sommes  supérieures  —  donnent  lieu  à  un  agio; 
tandis  que  dans  une  économie  statique  la  possession  de  100  mark 
ne  serait  jamais  que  la  possession  de  100  mark,  dans  une  société 
dynamique  la  possession  de  100  mark  peut  permettre  la  posses- 
sion éventuelle  de  200  mark:  telle  est  l'explication  de  l'intérêt.  — 
Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  l'intérêt  monte  et  baisse  avec  le 
profit  de  l'entrepreneur  (411)  qui  en  est  la  source.  Un  taux  élevé 
de  l'intérêt  est  la  conséquence  immédiate  et  le  signe  de  la  prospé- 
rité économique,  le  frein  et  le  symptôme  d'une  évolution  active. 
L'intérêt  n'est  pourtant  pas  un  fruit  nécessaire  de  l'évolution,  et 
il  ne  se  retrouve  pas  dans  toutes  les  formes  économiques.  «  L'in- 
térêt n'est  que  la,  conséquence  d'une  certaine  méthode  particulière 
de  réalisation  des  combinaisons  nouvelles,  méthode  qui  pourrait 
être  changée  beaucoup  plus  facilement  que  les  autres  institutions 
fondamentales    de    l'économie    basée    sur    la    concurrence.  »     — 

12 
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M.  Schumi>eter  examine  ensuite  Vessence  des  crises  économiques, 
problème  d'où  il  partit  d'ailleurs  en  1905  pour  aboutir  aux  théories 
que  nous  venons  de  résumer.  L'évolution  ne  se  réalise  pas  avec 
une  continuité  ininterrompue:  il  y  a  des  crises  qui  d^Mruisent  une 
foule  de  valeurs,  qui  anéantissent  les  plans  des  individus  diri- 
geants. M.  Schumpeter  réduit  le  problème  des  cri3es  à  celui  de 
la  prospérité  et  de  la  dépression  économiques  (426).  Après  avoir 
établi  que  l'évolution  de  ré<-onoini«*  n'a  jtas  lieu  tout  d'une  pièce, 
mais  qu'elle  est  constituée  par  un  grand  nombre  d'évolutions  par- 
tielles dont  chacune  a  sa  loi  particulière,  il  montre  que  le  cours 
de  l'évolution  se  décompose  en  un  mouvement  de  tlux  et  un  luou- 
vement  de  reflux;  chaque  flux  meurt  pour  faire  place  à  un  flux 
nouveau;  chaque  élan  dynamique  aboutit  à  un  état  statique,  chaque 
période  de  fondations  nouvelles  est  suivie  d'un  processus  de  tasse- 
ment, d'un  état  d'équilibre  (440);  toute  évolution  a  sa  fin  partielle 
où  les  combinaisons  nouvelles  sont  incorporées  à  l'organisme  sta- 
tique, tous  les  mouvements  déchaint^  dans  l'économie  par  l'évo- 
lution préparent  un  nouvel  état  d'équilibre.  Entre  deux  évolutions 
partielles  il  y  a  toujours  un  état  statique  de  l'économie  tout 
entière,  et  de  cet  état  sort  une  évolution.  Tel  est  le  <«  résultat 
théorique  essentiel  »  des  recherches  de  M.  Schumpeter  sur  les 
crises.  Les  périodes  de  dépression  sont  des  périodes  de  liquida- 
tion ;  ce  qu'il  y  a  de  nécessaire,  d'essentiel,  ce  sont  moins  les 
crises  mêmes  que  les  processus  périodiques  de  liquidation,  ces 
grandes  réorganisations  du  système  des  valeurs.  Les  crises  ne  peu- 
vent exister  que  dans  l'économie  dynamique,  car  dans  une  éco- 
nomie statique  il  n'y  aurait  rirn  à  liquider.  M.  S«;hum|K'ter  montre 
qu'il  y  aurait  également  des  crises  dans  une  économie  commu- 
niste (459);  toute  forme  d'économie  est  soumise  à  la  nécessité  df 
processus  de  liquidation  et  à  la  possibilité  de  crises.  En  ce  sens 
les  crises  sont  inévitables,  mais  avec  une  bonne  organisation  du 
marché,  une  culture  économique  et  une  expérience  grandissantes, 
les  crises  diminueront  de  plus  en  plus  en  intensité.  —  Dans  lui 
dernier  chapilr»',  Vimagr  totaV'  de  l'économie,  M.  Schumpeter  réca- 
pitule vigoureusement  les  thèses  soutenues  au  cours  de  l'ouvrag»'. 
montre  leur  connexion  et  leur  portée,  revient,  dans  des  pages 
remarinialilos,  sur  le  rôle  social  de  l'entrepreneur  cl  sur  le  rap- 
port entre  la  théorie  statique  et  la  théorie  dynaniiqtte  de  l'éco- 
nomie; la  dynamique,  dominée  par  le  phénomène  de  l'évolution,  n'a 
pas  h  remplacer  la  statique;  la  statique  n'est  fausse  que  si  l'on 
prétend  en  faire  une  philtksophie  sociale  ou  l'analyse  intégrale  du 
devenir  économique;  elle  est  la  description  scientifique  du  circulus 
statique  de   l'économie:    mais   celui-ci    se   déroule   au    milieu   des 
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phénomènes   de   révolution:   l'évolution   constitue   le    «  milieu  »    de 
la  statique. 

Le  livre  de  M.  Schumpeter  constitue  un  remarquable  essai  de 
synthèse  économique;  outre  une  abondance  de  vues  théoriques, 
il  contient  plus  d'un  aperçu  intéressant  et  original  sur  l'évolution 
d  s  doctrines  (par  ex.  pp.  92,  250-271  sur  les  théories  du  capital, 
pp.  352,  sq-,  sur  celles  de  l'intérêt).  Et  si  l'on  peut  lui  reprocher 
certaines  lenteurs  dans  l'exposition  et  des  allusions  parfois  obs- 
cures à  des  théories  exposées  soit  par  d'autres,  soit  par  lui-même, 
on  ne  peut  que  louer  la  précision  avec  laquelle  il  pose  les  ques- 
tions, la  rigueur  avec  laquelle  il  les  discute  et  la  prudence  avec 
laquelle  il  les  résout-  —  E.  Laskine. 


D"^  Margarete  Jacobsohn,  —  Die  Arbeiter  in  der  ôffentlichen 
Arinenpflege,  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1911.  (Une  broch. 
in-8°  de  95  p.). 

L'auteur  de  cette  intéressante  étude  s'est  proposé  d'examiner 
le  rôle  des  ouvriers  dans  l'assistance  publique.  Il  s'agit  du  rôle 
actif  que  les  ouvriers  peuvent  jouer  comme  collaborateurs  des 
services  d'assistance,  et  non  du  rôle  passif  qu'ils  peuvent  jouer 
comme  assistés.  L'auteur  commence  par  insister  sur  l'hostilité 
que  les  ouvriers  organisés  et  les  socialistes  manifestent  habituel- 
lement contre  tout  ce  qui  est  bienfaisance  ou  charité,  secours  ou 
aumône.  Tandis  que  les  assurances  sociales  donnent  à  l'ouvrier 
un  droit,  le  constituent  créancier  de  certaines  sommes  dont  le 
montant  est  fixé  selon  des  règles  générales  et  impersonnelles,  sans 
que  les  employés  chargés  de  lui  verser  ces  sommes  aient  sur  lui 
aucun  droit  de  tutelle  morale,  et  tandis  que  l'ouvrier  participe 
à  l'administration  même  de  l'assurance,  l'assisté  est  réduit  à  adres- 
ser un  appel  à  des  secours  qui  peuvent  lui  être  accordés  ou  refusés, 
et  dont  le  montant  est  arbitrairement  fixé  et  dépend  dans  une  largo 
mesure  des  ressources  de  la  commune:  l'organisation  juridique  est 
entièrement  étrangère  à  l'assistance:  si  le  droit  aux  secours  est 
légalement  proclamé,  il  n'est  pas  juridiquement  sanctionné;  de  plus 
l'assistance  met  l'assisté  dans  un  état  d'infériorité  morale  et  ma- 
térielle, ouvre  la  voie  à  toutes  les  tentatives  «  éducatives  »  et 
confessionnelles,  attente  par  conséquent  à  la  dignité  de  l'assisté. 
Il  faut  ajouter  qu'en  Allemagne  les  personnes  qui  reçoivent  dos 
secours  de  la  commune  sont  exclues  de  l'électorat  au  Reichstag, 
de  même  que  les  faillis,  les  condamnés  à  des  peines  afflictives 
et  infamanles,  et  les  incapables:  or  l'on  sait  que,  plus  que  toute 
autre  classe,   la  classe   ouvrière   est  jalouse  de  ses   droits   électo- 
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raux.  D'autre  part,  le  socialisme  reproche  à  l'assistance  d'entre- 
lenir  le  mal  social  en  pansant  suporficiellement  les  plaies,  de  fournir 
aux  capitalistes,  selon  l'expression  de  Marx,  une  armée  de  réserve 
industrielle  toujours  prête,  surtout  peut-être  de  ne  s'adresser  qu'à 
l'individu  et  de  masquer  les  causes  sociales  du  paupérisme.  L'au- 
tour indique  pourtant  les  raisons  qui  rendent  désirable  une  pai"- 
ticipalion  active  des  ouvriers  à  l'assistance  publique:  1"  l'intérêt 
des  pauvres:  on  ne  c^imprend  bien  que  les  misères  qu'on  a  soi- 
même  ressenties  ou  observées  de  très  près,  ce  qui  n'est  pas  !•• 
cas  pour  les  fonctionnaires  de'l'assistance  ou  pour  les  patrons,  les 
marchands,  les  propriétaires  qui  s'acquittent  de  fonctions  gratuites 
dans  les  bureaux  de  bienfaisance;  la  participation  des  ouvriers 
<<  démocratise  »  l'assistance  qui  cesse  ainsi  d'être  une  institution 
des  classes  possédantes.  (L'auteur  note  d'ailleurs  qu'il  y  a  inténM 
à  ce  que  les  travailleurs  ne  soient  pas  les  seuls  agenis  de  l'assis- 
tance: il  importe,  en  effet,  que  le  spectacle  de  la  misère  soit  mis 
sous  les  yeux  des  privilégiés  d'une  manière  directe  et  permanente. 
—  2°  l'intérêt  de  l'assistance  même,  qui  devient  plus  libérale  et 
plus  hardie  i>ar  la  collaboration  d'hommes  sans  traditions,  sans 
trop  de  préjugés,  et  personnellement  intéressés  à  ce  que  l'assis- 
tance fonctionne  bien,  largement  et  finisse  par  se  résoudre  en  une 
véritable  «politique  sociale»:  l'influence  des  ouvriers  se  fera  no 
tamment  sentir  dans  la  question  des  logements  à  bon  marché,  dans 
celle  des  secours  aux  grévistes,  etc.  —  3°  l'intérêt  de  la  société:  la 
participation  des  ouvriers  h.  l'assistance  publique,  c'est  leur  parti- 
cipation au  self  government,  à  l'organisation  sociale;  la  cla.sse  ou- 
vrière est  réintégrée  dans  le  "  peuple  »  par  l'entrée  des  ouvriers 
dans  les  bureaux  de  bienfaisance  comme  par  leur  entrée  dans  le 
jury.  —  \"  l'intérêt  des  ouvriers,  qui  gagnent  par  là  en  puissance, 
en  influence  et  aussi  en  valeur  morale,  rien  n'étant  plus  éducatif 
que  l'assistance,  rien  ne  favorisant  plus  la  culture  des  sentiments 
de  sympathie  et  de  solidarité,  rien  ne  faisant  mieux  apparaître  la 
complexité  de  la  vie  sociale  et  la  vanité  de  Tesprit  sectaire  et  <iog- 
matique;  d'autre  part,  la  collaboration  des  prolétaires  avec  les  pos- 
st^ants,  en  les  rapprochant  dans  une  œuvre  commune,  pourra,  floii 
pas  empêcher  ni  même  affaiblir  la  lutte  des  classes,  mais  faire  qiur 
cette  lutte  soit  conduite  loyalement  par  des  adversaires  qui  se 
connaissent  et  s'estiment. 

Mme  Jacobsohn  étudie,  dans  une  seconde  partie,  le  rôle  joué  par 
les  ouvriers  dans  l'assistance  publique  de  71  communes  prises  parmi 
les  89  communes  allemandes  qui  ont  plus  de  .50.000  habitant.s; 
parmi  ces  communes,  57  pratiquent  le  système  d'Elberfeld,  où  le.>< 
commissaires   de   l'assistance  sont  tous   volontaires^   <•(    ....    .-haque 
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jcommissaire  a  la  charge  de  trois  ou  quatre  familles  au  plus.  La 
plupart  du  temps,  les  commissaires  sont  désignés  par  les  conseils 
municipaux;  les  petits  patrons  et  petits  commerçants  forment 
presque  toujours  au  moins  le  tiers  et  parfois  la  moitié  du  nombre 
des  commissaires;  les  instituteurs  participent  aussi  largement  à  ce 
service,  de  môme  que  les  employés  et,  dans  une  moindre  mesure, 
les  rentiers.  Les  ouvriers  sont  collaborateurs  de  l'assistance  dans 
le  sud  beaucoup  plus  souvent  que  dans  le  nord;  à  Mulhouse,  ville 
dont  la  municipalité  est  socialiste,  les  ouvriers  représentent 
33,93  p.  100  des  commissaires  de  l'assistance,  à-  Nûrnberg  20  p.  100; 
la  moyenne  n'est  pourtant  que  de  2,62  p.  100:  le  grand  obstacle  à 
cette  collaboration  paraît  être  l'absence  de  loisirs  dans  la  classe 
ouvrière.  Le  questionnaire  adressé  par  Mme  Jacobsohn  aux  com- 
munes recherchait  si  l'activité  des  ouvriers  bénéficie  de  la  con- 
naissance qu'ils  ont  du  milieu  (28  réponses  positives,  aucune  néga- 
tive), s'ils  jouent  dans  l'assistance  le  rôle  d'éléments  de  progrès 
(9  réponses  positives,  1  négative),  s'ils  accordent  des  secours  supé- 
rieurs aux  secours  habituels  (25  réponses  négatives,  aucune  posi- 
tive), s'ils  sont  impartiaux  (30  réponses  positives,  1  négative):  les 
réponses  sont  tout  à  fait  favorables  aux  ouvriers;  elles  font  appa- 
raître comme  souhaitable  une  collaboration  de  plus  en  plus  large 
de  l'élément  ouvrier  à  cet  important  service:  la  fine  et  conscien- 
cieuse étude  de  Mme  Jacobsohn  met  cette  idée  hors  de  doute.  - — 
E.  Laskine. 

Oscar  Blogu.  —  La  réforme  des  Bourses  de  marchandises  en 
France  et  l'organisation  de  ces  Bourses  en  Allemagne.  Paris, 
Rousseau,  1912,  in-8,  289  p.;  7  fr.  50. 

L'auteur  de  ce  livre,  qui  a  vécu,  comme  il  nous  l'apprend  lui- 
même,  dans  toutes  les  affaires  de  Bourse,  traite  son  sujet  en  pro- 
fessionnel. On  ne  doit  donc  pas  être  surpris  qu'il  y  apporte  une 
remarquable  compétence  en  même  temps  qu'il  se  cantonne  étroite- 
ment dans  l'étude  du  milieu  financier,  saris  se  préoccuper  de  nous 
montrer  les  relations  de  la  Bourse  avec  le  monde  de  la  production 
ou  de  la  consommation.  Les  critiques  qu'il  formule,  les  réformes 
qu'il  propose  visent  le  mécanisme  financier  des  Bourses  de  mar- 
chandises en  lui-même,  mais  l'auteur  nous  laisse  tout  ignorer  de 
l'influence  ou  de  l'importance  qu'elles  comportent  à  l'égard  de  la 
vie  économique  du  pays- 

Mais  il  reste  qu'en  tant  qu'étude  de  législation  et  de  réglemen- 
lation  financières,  le  livre  de  M.  Bloch  se  classe  parmi  les  meilleurs 
que  le  sujet  ait  inspirées.  Selon  lui,  il  ne  faut  pas  fermer  la  Bourse 
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aux  >péculah-iii  >  ijiii  >K  «listinguent  Iri^s  malaisérui-m  «i(>  .i.mhik-i- 
çants  s<^rieux  et  qui,  de  plus,  jouent  un  rôle  indéniablement  utile 
dans  la  formation  des  prix. 

Il  faut  ouvrir  la  Boui*se  à  tous,  mais  instituer  dos  garanties 
énergiques.  On  admettra  toutes  les  oi^érations,  même  celles  qui 
reposent  sur  le  pur  hasard,  pourvu  qu'elles  ne  tendent  qu'à  l'apla- 
nissf»ment  dos  cours.  Par  contre,  on  prohibera  toutes  celles  qui 
cherchent  à  déranger  artificiellement  le  mouvement  des  cours. 
L'Etat  Jouit  ici  d'un  incontestable  pouvoir  d'intervention  et  M.  Bloeh 
s'ingénie  h  lui  tracer  tout  un  programme.  Ses  efforts  pour  réhabi- 
liter le  marché  fictif  ne  se  déploient  ainsi  que  pour  se  laisser  con- 
tenir par  un  prudent  esprit  de  réglementation. 

Pour  assainir  nos  Bourses  de  Commerce,  nous  pouvons  profite- 
de  l'exemple  allemand.  M.  Bloch  expose  très  clairement  les  efforts 
et  les  résultats  des  lois  allemandes  de  1896  et  1008,  après  avoir 
étudié  le  milieu  juridique  et  économique  dans  lequel  elles  sont 
intervenues.  Il  montre  comment,  après  avoir  échoué  pour  avoir 
voulu  tenter  d'imposer  des  règles  brutales  et  dogmatiques  au 
marché,  la  loi  allemande  a  réussi  quand  elle  a  consenti  à  pactiser 
avec  la  réalité.  L'opportunisme,  ici,  semble  avoir  donné  de  bons  ré- 
sultats. M.  Bloch  ne  pense  pas  que  nous  devions  copier  servilement 
le  système  de  nos  voisins,  mais,  désireux  de  montrer  la  valeur  do 
leur  méthode  réaliste,  il  étudie  d'abord  les  défauts  de  nos  Bourses 
de  marchandises  (celle  de  Paris\  avant  d'exposer  son  plan  de  ré- 
forme. Il  fait  des  accaparements  généraux  et  spéciaux  (étrangle- 
ments), des  opérations  de  contre-partie  et  des  krachs,  une  analyse 
serrée  et  pourtant  très  claire  (1).  Les  remèdes  qu'il  propose  sont 
nombreux  et  ingénieux  :  institution  du  répertoire,  pénalit<%  contre 
l'accaparement  par  le  fait  d'un  seul,  octroi  de  délais  légaux  et  de 
facilités  de  livraisons  aux  vendeurs  défaillants,  suppression  du 
courant,  réglementation  de  la  contre-partie,  création  d'une  caisse 
de  liquidation.  Nous  ne  pouvons  le  suivre  ici  dans  les  détails  de  ces 
projets,  mais  ils  offrent  une  netteté  telle  que  M.  Bloch  a  pu  les 
résumer  sous  forme  d'amendement  au  projet  de  loi  sur  la  matière, 
récemment  déposé  par  le  gouvernement.  Son  étude  éclaircira  et 
instruira  certainement  ceux  qui,  avant  de  voter  le  projet  du  gou- 
vernement, prendront  le  soin  de  la  lire  de  près.  —  Roger  Picard. 

(1)  A  signaler  tout  particulièrement  la  page  où  l'autoiir  montre  »|u< 
raccaparement  est  créé,  non  par  les  Bourses  de  Commerce,  mais  par  le 
régime  capitaliste  tout  entier  (p.  99)  ;  celle  où  il  décrit  roligarchie  finan- 
cière qui  domine  la  Bourse  do  Commerce   'p.  207),  etc. 
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D'  André  de  Maday.  —  La  Sociologie  de  la  paix.  Paris,  Giard  et 
Brière,  1913,  in-16,  viii-136  p. 

L'intérêt  du  petit  livre  de  M.  de  Maday,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Neuchâtel,  est  de  fournir  des  faits  à  la  cause  du  paci- 
fisme sans  refaire,  en  sa  faveur,  un  éternel  et  inutile  plaidoyer. 
M.  de  M.  y  montre  comment  la  lutte  anarchique  a  fait  place  à  la 
lutte  réglementée,  la  pure  cruauté  aux  sentiments  humanitaires, 
comment  les  contrats  internationaux  se  sont  multipliés,  comment 
une  vie  internationale  rudimentaire  s'est  organisée.  Le  classement 
et  l'interprétation  des  faits  peuvent  parfois  n'être  pas  très  satisfai- 
sants; le  titre  môme  du  livre  est  un  peu  trop  ambitieux:  on  sera 
cependant  reconnaissant  à  M.  de  M,  de  son  effort  pour  Tobjectivité. 
—  G.  B. 

LÉON    JouuAUX.    —    Le    Syndicalisme    français.    Contre    la    Guerre. 

(Bibliothèque    du    mouvement    prolétarien,    xiw^    Paris,    Rivière, 
1913,  in-16,  61  p. 

Cette  brochure  reproduit  deux  discours  de  Jouhaux:  l'un  à  la 
Maison  du  Peuple  de  Bruxelles,  en  1911;  l'autre  à  Berlin,  en  1912. 
Dans  le  premier,  Jouhaux  fait,  une  fois  de  plus,  la  critique  du  par- 
lementarisme et  du  légalisme,  esquisse  un  historique  sommaire  du 
syndicalisme  et  expose  le  fonctionnement  de  la  C.  G.  T.;  dans  le 
second,  il  préconise  une  éducation  du  prolétariat,  qui  le  rendra  ca- 
pable de  décréter  la  grève  générale;  seule  la  grève  générale  inter- 
dira aux  capitalistes  de  déchaîner  la  guerre  sur  l'Europe.  —  G.  B. 

Georges  StiÉkloff.  —  La  fraction  social=dêniocrate  dans  la  troi- 
sième Douma.  (Les  Documents  du  socialisme,  ix).  Paris,  1912, 
in-18,  88  p. 

Le  citoyen  Stiékloff  a  clairement  montré,  dans  cette  brochure 
bien  venue,  que  le  groupe  des  députés  social-démocrates  à  la  troi- 
sième Douma  s'est  préoccupé  non  seulement  des  questions  agraires 
et  ouvrières,  qui  rentraient  nécessairement  dans  le  cadre  de  son 
action,  mais  encore  des  questions  constitutionnelles:  son  petit  livre 
constitue  un  document  considérable  pour  l'histoire  des  partis  poli- 
tiques russes.  —  G.  B. 

R.  W.  Emerson.  —  Essais  politiques  et  sociaux.  Traduction  de 
M.  Dugard.  Paris,  Colin,  1912,  in-16,  vi-333  p. 

Dans  ces  Essais  sur  l'aristocratie  et  la  démocratie,  les  conditions 
et  l'avenir  de  la  république,  les  réformes  et  la  guerre,  l'éducation  et 
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la  morale,  Emerson  se  montre  tout  entier.  Idéaliste  nourri  d'obser- 
vation-s  fines  et  larges,  démocrate  averti,  moraliste  perspicace, 
homme  de  pensée  qui  comprend  les  conditions  de  l'action,  il  ouvre 
à  la  réflexion  des  perspectives  très  étendues  et  la  rappelle  au 
contact  des  faits  sûrs  et  rudes.  Sans  doctrine  sociale  systématique, 
il  suggère  les  conceptions  les  plus  généreuses  des  réformes  qui 
peuvent  relever  l'humanité,  élargir  et  assurer  son  bonheur;  et 
il  provoque  les  énergies  à  la  satisfaction  des  obligations  humaines 
les  plus  continues,  les  plus  proches,  les  plus  nobles.  —  //•  B. 

Elisabeth  Hell.  —  Jugendiichen  Schneiderinnen  und  Nsherinnen 
in  MUnchen.  Eine  Untersuchun);  ihrer  wirtschaftiichen  Lage 
mit  besonderer  Berucksichtigung  der  handwerksmaessigen  Aus- 
bildung.  Miinchener  volkswirtschaftliche  Studien  hgg.  v.  Brentano 
M.  Lotz.  Ii5.  S.  Stuttgart.  Gotta,  1911.  in-8".  178  p. 

Pendant  une  enquête  d'une  année,  l'auteur  a  visité  250  familles 
avec  peu  de  difficultés  pour  les  familles  ouvrières,  et  beaucoup 
pour  les  familles  de  petite  bourgeoisie  ou  d'employés.  D'autre  part, 
des  questionnaires  ont  atteint  directement  ou  indirectement  plu- 
sieurs centaines  de  familles.  Au  total,  l'enquête  a  porté  sur  720 
jeunes  fllle.s,  dont  552  employées  à  la  couture,  102  à  la  lingerie, 
60  à  la  confection.  La  première  partie  du  livre  expose  la  statistique 
des  femmes  employées;  la  seconde  les  lois  et  règlements  relatifs  à 
l'apprentissage;  la  troisième  les  modes  et  conditions  de  travail; 
la  quatrième  la  situation  des  ouvrières  dans  leur  famille,  habitation, 
nourriture,  hygiène.  Après  une  étude  très  précise,  mais  sous  forme 
de  monographie  un  peu  étroite,  l'auteur  conclut  en  faveur  de 
l'application  des  mesures  concernant  l'apprentissage,  en  faveur  du 
relèvement  moral  et  professionnel  des  jeunes  flUes,  en  faveur  du 
développement  technique  d'une  industrie  qui  tend  à  grandir  et  à 
se  renforcer.  —  H.  B. 

JosKiMi  (liu  N/EL.  —  Der  Sieg  des  industrialismus  l>(HiriiiMMii/.i(ia- 
tion  und  Betriebskon7A>nlrati<)n  .  Leip/iK.  Duncker  u.  liumblot, 
1911.  in-8".   160  p. 

Par  industrialisme,  M.  Grunzel  entend  une  organisation  générale 
de  l'économie  dans  laquelle  une  part  de  plus  en  plus  grande  de 
travail  et  de  capital  est  incorporée  aux  matières  premières  avant 
qu'elles  soient  et  pour  qu'elles  soient  consommées  par  l'homme. 
Ses  effets  les  plus  généraux  sont  le  perfectionnement  de  la  vie,  la 
stabilisation  des  rapports  économiques,  l'intensification  du  travail. 
Gela  posé,   M.  Grunzel  examine  deux  séries  de  faits  par  lesquels 
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s'affirme  la  victoire  de  l'industrialisme:  l'émancipation  de  l'indus- 
trie et  de  l'économie  à  l'égard  du  sol,  la  substitution  des  motifs 
économiques  et  sociaux  d'établissement  et  de  développement  écono- 
miques aux  raisons  purement  géographiques,  et,  d'autre  part,  la 
concentration  des  exploitations.  Puis,  il  examine  les  effets  de  ces 
phénomènes  sur  la  politique  douanière,  la  fusion  des  entreprises, 
le  crédit,  les  nationalisations,  les  impôts.  Son  livre,  dirigé  par  une 
sorte  de  néo-libéralisme  optimiste  et  construit  d'une  manière  un 
peu  scolastique,  abonde  en  aperçus  intéressants,  en  vues  générales, 
en  considérations  solides.  —  H.  B. 


Commission  government  in  American  Citics.  —  The  Annals  of  the 
American  Academy  of  political  and  social  science,  novembre  1911. 

Très  important  volume  consacré  à  l'administration  municipale 
par  commissions.  Etude  des  principes  du  système,  des  applications, 
objections,  lacunes,  etc.  Articles  courts  et  précis,  remplis  de  faits 
et  de  suggestions. 

Die  Neue  Zeit,  26  avril  et  3  mai  1912.  —  Th.  Rothstein,  Der  Grosse 
Streik  und  seine  Lehren. 

Pour  Rothstein,  l'échec  de  la  grande  grève  anglaise  du  charbon 
est  dû  aux  mesures  gouvernementales,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  à 
l'insuffisance  des  anciennes  conceptions  syndicales:  la  société  capi- 
taliste s'est  mise  en  garde  et  vigoureusement  défendue.  Il  estime 
que  les  chefs  syndicaux  n'ont  pas  compris  les  sentiments  de  la 
masse.  Il  considère  comme  résultats  importants  le  renforcement 
de  la  solidarité  ouvrière,  la  formation  probable  d'une  politique  nou- 
velle spécifiquement  ouvrière,  les  applications  et  les  développe- 
ments du  salaire  minimum. 


ESTHER  LowENTHAL.  —  The  Ricardian  Socialists  (Studies  in  hist., 
econ.  and  public  law  of  Golumbia  University).  New-York,  Colum- 
bia  University  Press,  1911,  in-8",  105  p. 

Aux  personnalités  et  aux  œuvres  de  W.  Thompson,  John  Gray, 
Thomas  Hodgskin,  John  Francis  Bray,  qui  se  rattachent  plus  ou 
moins  à  Ricardo,  Mlle  L.  a  consacré  un  excellent  livre  qui  montre 
la  place  tenue  par  ces  radicaux  et  socialistes  anglais  dans  la  for- 
mation du  socialisme  scientifique.  Les  théories  de  plus  d'un  d'entre 
eux  ont  préparé  l'avèoiement  du  marxisme,  et  Gray,  en  particulier, 
a  élaboré  une  intéressante  doctrine  du  matérialisme  historique.  Ces 
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théories  constituent  une  transition  entre  le  socialisme  ufopique  et 
le  socialisme  scientifique.  —  G.  B. 

Histoire  des  partis  socialistes  en  France,  publiée  sous  la  direction 
d'AL,  ZÉVAfes.  Paris,  Rivière,  1912. 

M.  Charnay  a  fait  l'histoire  des  AUemanistes  ui"  V,  il>'  p.):  il 
montre  que  la  constitution  du  P.  0.  S.  R.  en  1891  a  été  une  réaction 
(lu  maniiellismc  contre  le  broussisme  et  que  ses  membres  ont  étt' 
parmi  les  promoteurs  des  plus  ardents  de  runi(lcati(»n.  —  J.  Prol» 
étudie  les  Anarchistes  (X,  84  p.)  depuis  1880:  il  suif  la  transfor- 
mation de  la  propagande,  théorique  jusqu'aux  environs  de  1890, 
violente  pendant  la  période  tragique  qui  suit,  pratique  et  ouvrier»* 
h  partir  de  1895;  il  a  laissé  malheureusement  de  côté  l'étude  de 
rapports  des  anarchistes  français  avec  les  anarchistes  étrangers 
qui,  seule,  permettrait  de  faire  comprendre  certaines  modalilés; 
de  leur  action.  —  Avec  le  Mouvement  syndical  de  S,  Humbert  (n°  IX, 
100  p.)  nous  avons  une  histoire  de  l'organisation  ouvrière  en  Franc»' 
depuis  1849,  assez  bien  venue:  bien  entendu,  c'est  à  la  périoile 
contemporaine  de  cette  histoire  que  la  majeure  partie  de  la  bro- 
chure est  consacrée,  période  qui  commence  à  l'année»  1886.  L'au- 
teur consacre  à  la  propagande  de  la  C.  G.  T.  quelques  pages  ass<'7. 
nettes  qui  comportent  d'intéressantes  précisions  numériques. 

La  formation  de  l'Unité  socialiste  est  racontée  par  J.-L.  Breton 
(VIT,  87  p.)  avec  peu  d'impartialité:  mais  à  ses  regrets  touchant 
la  disparition  du  «  bloc  »,  à  ses  critiques  contre  les  tendances  anar- 
chistes du  P.  S.,  l'auteur  a  joint  des  textes  qui  sont  du  plus  vif  inté- 
rêt. Le  directeur  de  la  collection  a  prétendu  faire  la  philosophie  du 
sujet  dans  la  dernière  brochure  parue.  Le  Socialisme  en  i9l2  (XI. 
401  p.):  en  réalité,  c'est  le  programme  du  socialisme  «>  indépendant  » 
qu'il  y  développe;  quelques  appendices  ont  plus  d'utilité,  en  parti- 
culier une  liste  des  Congrès  et  un  état  de  la  presse  socialiste  depuis 
1871.    -  G.  B. 

0.>B.  Russe.  —  L'émigration  et  ses  effets  dans  le  midi  de  l'Italie. 

Paris,  Rivière,  1912,  in- 10,  228  p. 

Après  une  esquisse  sur  l'histoire  de  leniiKTation  à  travers  les 
Ages,  —  sans  valeur,  —  et  une  revue  du  problème  de  l'émigi-ation  à 
travers  le  monde,  —  sans  intérêt,  —  M.  R.  aborde  l'étude  de  l'émi- 
gration en  Italie.  Cette  étude  est  confuse  et  imprécise,  et  l'auteur 
classe  fort  mal  les  causes,  comme  les  effets,  de  l'émigration  ita- 
lienne. Il  se  rattache  à  l'école  «kîonomique  q»ii  voit  dans  l'é^nigration 
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un  phénomène  d'heureuse  vitalité,  aux  conséquences  excellentes, 
de  l'économie  italienne  :  la  critique  présentée  dans  l'excellente  bro- 
chure collective  publiée  par  la  Voce,  La  question  méridionale,  a  déjà 
fait  justice  de  cet  optimisme  béat.  —  G.  B. 

Q.  Prato.  —  Il  problema  del  combustible  nel  periodo  prerivoluzio» 
nario  come  fattore  della  distribuzione  topografîca  delle  industrie. 

Torino,  Bona,  1912,  in- 4°. 

Etudiant  l'économie  industrielle  du  Piémont,  M.  P.  montre  com- 
ment la  proximité  des  bois  a  déterminé  au  xviir  siècle  la  localisation 
des  industries  piémontaises;  les  administrateurs  ont  conçu  la  néces- 
sité d'une  politique  de  reboisement  qui  permît  le  maintien  de  ces 
industries,  où  les  effets  de  la  révolution  amenée  par  l'emploi 
généralisé  de  la  houille  ne  se  feront  sentir  qu'à  partir  de  1840.  — 
G.  B. 

G.  Cavaglieri.  —  La  «  socializzazîone  del  dîritto  »  e  le  servità  di 
passaggio  e  di  appoggio.  Ext.  de  la  Rivista  delle  communicazioni, 
janvier  1912. 

La  pratique  administrative,  en  ce  qui  touche  l'établissement  des 
conduits  électriques,  des  flls  télégraphiques  et  téléphoniques,  con- 
tribue à  la  formation  d'un  droit  socialiste  en  matière  de  servitudes 
publiques.  —  G.  B. 

D.  Orano.  —  Come  vive  il  popolo  a  Roma.  Saggio  demografico  sul 
quartiere  Testaccîo.  Rome,  1912,   in-8°,   917   p. 

Dans  un  quartier  populaire  et  populeux  de  Rome,  M.  0  a  mené 
une  enquête  qui  a  f)orté  principalement  sur  119  maisons;  il  passe 
en  revue  la  famille,  la  maison,  l'école,  l'hygiène  ouvrière,  et  montre 
que  l'immoralité,  la  maladie  et  le  chômage,  y  sont  en  fonction  de 
la  densité  considérable  de  ce  quartier.  —  G.  B. 

Anatole  Weber.  —  Essai   sur  le   problème  de   la  Misère.  Un  vol. 

in-8".  Marcel  Rivière,  éditeur,  31,  rue  Jacob,   Paris. 

Par  une  anomalie  assez  curieuse,  alors  que  des  sacrifices  chaque 
jour  plus  considérables  sont  faits  pour  secourir  toutes  les  caté- 
gories d'indigents  débiles  (blessés,  malades,  infirmes,  vieillards,  en- 
fants, etc.),  les  lois  sociales  semblent  se  désintéresser  totalement 
des  nécessiteux  adultes  valides. 

Désireux  d'appeler  l'attention  sur  cette  grave  question,  M.  Anatole 
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Weber  vienl  de  lui  consacrer  un  important  ouvrage:  VEssai  sur  le 
Problème  de  la  Misère. 

Après  avoir  personnellement  procédé,  en  France  et  à  l'Etranger, 
à  une  enquôte  approfondie  à  ce  sujet,  M.  Weber,  reprenant  le  pro- 
blème à  pied  d'œuvre,  recherche,  au  double  point  de  vue  théorique 
et  pratique,  quels  sont  les  moyens  les  plus  rationnels  h  employer 
pour  venir  en  aide  à  cctlo  classe  de  miséreux  tout  particulièrement 
intéressante. 

L'auteur  commence  par  montrer  clairement  la  diflérence  fonda- 
mentale qui  existe  entre  la  question  du  paupérisme  et  celle  de  la 
misère.  Afin  de  bien  poser  Tétiologie  de  ce  mal  social,  il  expose 
ensuite,  dans  un  aper^'u  historique  très  documenté,  l'évolution  des 
idées,  des  organismes  et  des  modalités  en  matière  d'assistance.  Lîi 
connaissance  des  étapes  successivement  franchies  légitime  ses  pro- 
positions finales  et  montre,  de  façon  évidente,  quelles  sont  les  résul- 
tantes logiques  des  variations  observées  dans  les  conceptions  admises, 
en  ces  matières,  aux  diverses  époques. 

M.  Weber  fait  alors,  dans  la  troisième  partie  de  son  ouvrage, 
—  au  double  point  de  vue  social  et  philosophique,  —  une  très  inté- 
ressante étude  des  remèdes  adopt^^  jusqu'à  présent:  la  Loi  morale; 
la  Charité  réelle  et  celle  des  pseudo-philanthropes;  la  Solidarité; 
la  Prévoyance  individuelle,  collective  ou  sociale;  la  Répression.  Cet 
examen  lui  permet,  tout  à  la  fois,  de  montrer  l'insuffisance  des 
méthodes  adoptées  jusqu'à  ce  jour  et  d'apprécier  l'importance  des 
conceptions  nouvelles  suscitées  par  le  progrès  général  des  idées  et 
des  mœurs. 

Il  étudie,  en  conséquence,  les  données  modernes  du  problème  et 
tout  particulièrement  ces  deux  notions  fondamentales:  le  devoir,  qui 
incombe  à  la  société  de  secourir  les  nécessités,  et  le  droit  qu'ont 
ces  derniers  à  une  aide  sociale  effective. 

M.  Weber,  se  référant  aux  conclusions  théoriques  auxquelles  ces 
diverses  analyses  l'ont  conduit,  a  formulé  diverses  propositions 
relatives,  les  unes  aux  secours  qui  devraient  dorénavant  être  con- 
sentis aux  miséreux  involontaires,  les  autres  aux  mesures  à  adop- 
ter contre  les  parasites.  Sans  entrer  dans. des  détails  fastidieux,  il 
expose  cependant,  de  façon  trî«5  complète  et  très  vivante,  le  méca- 
nisme du  système  d'assistance  qu'il  préconise.  Cette  dernière  partie, 
bien  pensée  et  fort  intéressante,  retiendra  d'autant  plus  l'attention 
de  tous  les  sociologues  qu'elle  e<a.  traitée  au  point  de  vue  exclusi- 
vement pratique  et  «comme  s'il  s'agissait  d'une  affaire». 

En  résumé,  cet  ouvrage  est  une  contribution  très  sincèi '  ''•."•« 

originale  à  l'étude  du  problème  de  la  misère.  —  P.  M. 
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Nous  recevons  de  notre  collaborateur  R.  Michels,  de  Turin,  la 
lettre  suivante: 

La  réplique  de  M.  Laskine  au  reproche  que  je  lui  avais  adressé, 
d'avoir,  en  traduisant  les  mots  selten  ehrlicher  Mensch,  par  les  .mots 
homme  rarement  sincère,  inexactement  interprété  le  compte  rendu 
que  j'ai  fait  du  livre  de  Lagardelle,  me  rend  assez  difficile  une 
réponse  calme.  Je  bornerai  cependant  cette  réponse  au  strict  néces- 
saire, et  je  suis  sûr  qu'ainsi  nul  doute  ne  pourra  subsister  dans 
l'esprit  des  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste. 

Le  côté  personnel.  —  Mon  compte  rendu  sur  le  livre  de  Lagardelle  a 
paru  dans  VArchiv  de  M.  Grûnberg,  de  Vienne.  Lagardelle  lui-même 
collabore  à  cette  revue,  et  c'est  moi  qui  l'ai  présenté  au  directeur. 
Pendant  le  temps  où  le  compte  rendu  était  à  l'imprimerie,  Lagar- 
delle était  à  Turin,  chez  moi,  pour  faire  une  conférence,  que 
j'ai  organisée  et  qui  a  été  très  applaudie,  d'ailleurs.  C'est 
moi  qui  ai  procuré  à  Lagardelle  un  grand  nombre  de  relations  nou- 
velles en  Italie,  où  tout  le  monde  partage  mes  idées  à  son  égard, 
ayant  trouvé  en  lui  un  homme  très  doué,  très  aimable  et  très 
sincère.  Or,  M.  Laskine  me  fait  dire  de  Lagardelle,  pendant  qu'il 
était  mon  hôte,  et  dans  une  revue,  au  directeur  de  laquelle  je 
l'avais  indiqué  comme  collaborateur,  qu'il  est  un  homme  rare- 
ment sincère  et  le  reste.  C'est  invraisemblable! 

Le  côté  «  philologique  n.  —  J'avais  appelé  Lagardelle  «  einen 
selten  ehrlichen  Menschen  ».  Cela  veut  dire  (verbalement)  un 
homme  extraordinairement  sincère,  c'est-à-dire  d'une  sincérité 
rare.  C'est  une  tournure  allemande,  je  n'y  puis  rien.  M.  Laskine 
avait  traduit  par:  «un  homme  rarement  sincère».  C'était  le  con- 
traire. J'ai  protesté.  J'en  avais  le  droit,  voire  le  devoir.  Il  ne  peut 
pas  m'ôtre  égal  de  laisser  courir  un  jugement  si  faux,  attribué  à  moi, 
sur  le  compte  de  Lagardelle.  Or,  M.  Laskine,  dans  sa  réplique, 
me  reproche  d'avoir,  tout  au  moins,  employé  un  terme  équivoque, 
lorsque  j'avais  à  ma  disposition,  poui*  appeler  Lagardelle  un  homme 
sincère,  nombre  d'autres  tournures  moins  ambiguës.  Cependant,  le 
terme  employé,  ein  selten  ehrlichen  Mensch,  n'admet  qu'une  seule 
traduction,  celle  que  je  lui  donne  :  homme  d'une  sincérité  rare.  Ce 
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n'est  pas  une  question  d'interprétation,  c'est  une  question  de  fait. 
Tout  Allemand  conflnnorail  ma  thèse  que  le  mot  selten,  placé 
entre  l'article  et  le  substantif,  a  toujours  le  sens  de  «  extraordi- 
nairement  »  et  ne  se  prôte,  par  conséquent,  à  aucun  double  sens 
(voir  aussi  à  ce  propos  les  Encyclopédies  allemandes).  Pour  que 
M.  Laskine  demeure  le  plus  Adèle  des  traducteure,  faut-il  donc 
que  je  devienne  le  plus  infidèle  des  amis? 

M.  Laskine  essaie  encore  de  prouver  que  le  reste  de  mon 
compte  rendu  justifie  son  interprétation  du  mot  selten.  Il 
se  donne  une  peine  bien  inutile.  Une  fois  déterminé  le  sens 
si  limpide  de  l'expression  selten  ehrlicher  Mensch,  <'est-à- 
dire  après  avoir  affirmé  la  grande  sincérité  de  Lagardetle,  toute 
la  teneur  du  compte  rendu  ne  peut  être  qu'extrêmement  favorable 
à  Lagardello  en  tant  qu'homme.  Certes,  j'ai  parlé  plusieurs  fois  de 
Lagardelle  comme  Gascon.  Pourquoi  supposer  que  j'aie  pu  em- 
ployer ce  mot  dans  le  sens  de  fanfaron,  hAbleur.  .le  n'ai  pas  l'ha- 
bitude d'employer  des  termes  ethniques  comme  termes  d'in- 
vectives. D'ailleurs,  je  n'ai  pas  écrit  dans  une  revue  française,  où 
j'aurais,  naturellement,  évité  ce  mot,  mais  dans  une  revue  alle- 
mande, dont  les  lecteurs  auront  donné  à  ce  mot  simplement  le  sens 
qu'il  a.  Pour  moi,  le  mot  <<  Gascon  »  ne  saurait  avoir  que  le  sens 
de  Français  du  Sud-Ouest.  Or,  je  i>eux  me  tromper,  mais  liagardello 
me  semble  très  différent  des  Français  du  Nord,  et  porter,  au  con- 
traire, les  caractéristiques  de  sa  race.  Il  est  môme,  anthropologi- 
quement  parlant,  un  type  fort  beau  de  sa  race.  Or,  cette  origine 
ethnique  explique,  pour  moi,  bien  des  attitudes  do  Lagardello, 
comme  homme  de  lettres  et  comme  htmime  politique.  Mais  conti- 
nuons. 

Après  avoir  dit  que  le  volume  de  Lagardelle,  intitulé  Le  Socia- 
lisme Ouvrier,  a  un  caractère  plutdt  rétrospectif,  mais  qu'il  pré- 
sente certainement  de  l'intérêt  pour  l'historien  des  idées  et  des  faits 
issus  du  mouvement  prolétaire,  et  après  avoir  touché  de  la  scission 
qui  s'est  produite  dans  le  parti  syndicaliste,  j'ai  parlé,  en  passant, 
des  reproches  qu'on  a  faits  à  Lagardelle  d'avoir  changé  ses  opinions 
sur  la  démocratie.  A  ce  propos,  j'ai  remarqué  que  Lagardelle  s'est 
défondu  on  disant,  dans  sa  préface,  qu'il  a  toujours  attaqué  la  démo- 
cratie pour  la  corriger  et  jamais  pour  la  détruire  ;  j'y  ai  ajouté, 
qu'à  mon  avis,  ce  recueil  d'articles  ne  prouve  pas  toujours  l'exac- 
titude de  cette  affirmation.  C'est  une  critique,  évidemment,  mais 
fui  n'implique  nullement  un  blâme  personnel.  Il  me  semble,  en 
effet,  que  l'altitude  de  Lagardelle,  \i8-h-vis  de  plusieurs  problèmes 
de  la  démocratie,  comme  par  exemple  le  problème  du  Parlement, 
a  subi  quelques  modifications.  Lagardelle  me  conteste'-'  !...ni-..tr.» 
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ce  point  de  vue.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  ici.  En  tout  cas,  mes  paroles 
n'étaient  point  blessantes.  Tout  le  monde  change  quelques-unes  de 
ses  idées,  au  cours  de  sa  vie;  moi,  j'ai  fait  comme  les  autres,  et 
j'espère  que  M.  Laskine  voudra  bien  changer,  lui  aussi,  celle  qu'il 
s'est  faite  de  mon  article. 

Après  cette  remarque,  j'ai  écrit  textuellement  (je  me  sers  ici  de 
la  traduction  de  M.  Laskine,  sauf  dans  le  cas,  naturellement,  où 
oll(^  cesse  de  rendre  ma  pensée)  :  «  Ces  idées  fondamentales  (celles 
du  syndicalisme  néo-marxiste)  sont  souvent  exprimées  par  Lagar- 
delle  sous  une  forme  saisissante  et  vigoureuse,  bien  que  {freilich, 
M.  Laskine  traduit:  «  naturellement  »  et  demande,  entre  parenthèses: 
«  Pourquoi  naturellement?  »)  sans  précision  et  rapport  interne  (entre 
les  différents  articles  traitant  des  sujets  très  différents)  et  sans 
contenu  vraiment  neuf  (c'est-à-dire  s_ans  nouvelles  découvertes  en 
fait  de  théorie^  Le  lecteur  a  l'impression  d'avoir  affaire  à  un 
homme  d'une  rare  sincérité  qui  donne  à  ses  idées  de  l'efficacité, 
surtout  par  sa  grande  habileté  de  parole  et  par  son  talent  de 
forme  (M.  Laskine  aurait  dû  traduire:  qualité  de  style).  Cependant 
idabei  :  et  non  «en  même  temps»),  conformément  au  caractère 
ordinaire  (mieux:  général)  des  Gascons  (lisez  des  Français  du  Sud- 
Ouest),  malgré  l'unilatéralité  de  son  point  de  vue  (syndicaliste),  il 
n'est  point  dépourvu  d'objectivité  (et  non,  «  il  n'est  pas  sans  pers- 
picacité»), et  l'on  pourrait  même  dire  qu'il  est  transigeant  par 
instinct.  Il  y  a,  dans  le  volume  de  Lagardelle,  une  tendance  artis- 
tique et  antidogmatique  (ces  paroles  sont  omises  par  M.  Laskine), 
qui  nous  rappelle  souvent  cet  autre  Gascon  (Français  du  Sud-Ouest) 
qui  est  le  chef  du  Parti  unifié.  En  effet,  nous  trouvons  aussi  chez 
Lagardelle  cette  note  caractéristique  qui  a  inspiré  jadis  {einst,  M. 
^.askine  traduit  «naguère»)  à  Jean  Jaurès  les  mots:  Il  nous 
faut  la  vie  large.  Aussi  trouve-t-on  fréquemment,  chez  notre  théo- 
ricien syndicaliste,  des  hymnes  à  la  vie  et  à  ses  nécessités  qui  se 
moquent  de  tous  les  préjugés  dogmatiques  (toute  cette  phrase 
omise  par  M.  Laskine).  Les  mots  vivant,  agissant,  reviennent 
toutes  les  deux  pages,  sans  exprimer  d'ordinaire,  il  est  vrai,  d'autre 
chose  qu'un  désir  général  d'indépendance  {Ungebundenheit,  M,  Las- 
kine dit  qu'il  aime  mieux  ne  pas  traduire  ce  mot  aimable.  C'est 
pourtant  bien  simple.)  et  le  droit  que  Lagardelle  se  réserve  à  la 
liberté  d'action,  dans  quelque  direction  qu'elle  doive  mener.  »  A 
la  fin,  je  dis  encore,  entre  autres  choses,  que  le  volume  de  Lagar- 
delle ne  nous  donne  pas,  en  forme  systématique,  l'histoire  du 
développement  pratique  et  théorique  du  syndicalisme  et  j'ex- 
prime mon  regret  de  ce  que  Lagardelle  n'ait  pas  inséré  dans 
son  volume  quelques  articles  publiés  par  lui,  soit  dans  le  Mouve- 
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ment  Socialiste,  soit  dans  VArchiv  fur  Soxialwissenschaft,  qui  dé- 
montrent son  aptitude  pour  l'histoire  analytique  de  ce  mouvement. 

Voilà  tout.  Dans  tout  c«la  il  n'y  a  rien  qui  puisse  blesser  l'amour- 
propre  de  qui  que  ce  soit.  Etre  comparé  avec  Jaurès  ne  peut  être  qu'un 
honneur.  Quant  à  moi,  j'ai  toujours  admiré  le  courage,  l'objectivité 
et  la  magnifique  liberté  d'action  de  cet  homme  (comme  le  prouvent 
plusieurs  de  mes  publications),  et  je  n'ai  jamais  partagé  l'opinion 
de  M.  Gohier  à  cet  égard.  Mon  allusion  au  grand  besoin  de  liberté 
d'action  qu'éprouve,  d'après  moi,  Lagardelle,  ne  pouvait  être  mal 
interprété  que  dans  une  revue  anarchiste.  Or,  la  revue  de  M.  Griin- 
berg,  où  j'ai  publié  mon  compte  rendu,  est  une  revue  scientifique, 
lue  surtout  par  des  savants  «  bourgeois  »  qui  se  gardent  certes  de 
blâmer  Lagardelle  de  n'avoir  pas  l'esprit  serré  et  dogmatique.  Et 
quant  à  moi-môme,  je  dois  avouer  que  si  je  devais  un  jour  voir 
Lagardelle  député  (chose  que  je  ne  prévois  pas,  mais  que  je  n'ex- 
clus pas  non  plus),  tout  en  faisant  mes  ré.serves  sur  l'emploi  qu'il 
ferait  de  son  grand  talent,  siwloiif.  nrlisfp,  \o  si>rais  le  pr<Mni«^r  h 
le  féliciter. 

D'ailleurs,  Lagardelle  lui-mr'uic  a\iiU  bu-u  louipris  le  sens  dv  mon 
compte  rendu,  que  je  n'ai  pas  manqué  de  lui  envoyer  aussitôt  pu- 
blié. La  vérité,  donc,  très  facile  à  comprendre  pour  toute  personne  de 
l)on  sons,  est  que  je  suis  tr«^s  lié  avec  Lagardelle,  dont  J'admire  U*» 
grandes  qualités  d'esthète,  d'ami  sincère  et  d'homme  politique  sans 
préjugés  d«  parti  ou  de  secte,  mais  que  je  ne  suis  pas  tout  à  fait 
d'accord  avec  lui  sur  certains  points  que  j'ai  discutés.  Cela  est 
tellement  vrai  que  je  viens  de  polémiser  avec  lui  sur  le  syndica- 
lisme dans  sa  propre  revue.  Or,  qui  ne  comprendra  que  l'on  puisse 
critiquer  quelqu'un  sans  le  traîner  dans  la  boue  ou  que  l'on  puisse 
(^tre  l'ami  de  quelqu'un  et  néanmoins  le  critiquer? 

Turin,  le  8  décembre  1912. 

Robert  Michels. 

Notre  collaborateur  Laskine,  à  qui  nous  avons  communiqut^  cette 
lettre,  nous  a  dit  n'avoir  rien  à  ajouter  à  sa  précédente  réponse 
L'incidpvt  '•«•/  //"u.-  /•/-)«. 

I>A    RÉDACTION. 


Le  gérant  :  Léon   Simon. 
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Un  Manifeste  des  Partis  Socialistes 

Allemand  et  Français  pour  la  Paix 


Le  parti  socialiste  allemand  et  le  parti  socialiste  français 
ont,  d'un  commun  accord,  publié  le  manifeste  suivant,  destiné 
à  faire  entendre  la  protestation  de  la  classe  ouvrière  des  deux 
pays  contre  les  armements  annoncés  et  contre  les  entreprises 
belliqueuses  fomentées  de  part  et  d'autre.  Nous  le  reprodui- 
sons d'après  le  texte  français  qui  a  paru,  en  regard  du  texte 
allemand,  dans  /'Humanité  du  V  mars  1913. 


Au  moment  où,  en  Allemagne  et  en  France,  les  gouverne- 
ments se  préparent  à  déposer  de  nouveaux  projets  de  loi  qui 
vont  encore  accroître  les  charges  militaires  déjà  formidables, 
'—  '^'^''iqlistes  français  et  les  socialistes  allemands  estiment 
IV  devoir  de  s'unir  plus  étroitement  que  jamais 
^.  ensemble  la  bataille  contre  ces  agissements  insen- 

sés des  classes  dirigeantes. 

Les  socialistes  français  et  les  socialistes  allemands  protes- 
tent, unanimement  et  d'une  même  voix,  contre  l'es  armements 
incessants  qui  épuisent  les  peuples,  les  contraignent  à  négliger 
les  plus  précieuses  œuvres  de  civilisation,  aggravant  les  dé- 
fiances réciproques,  et  au  lieu  d'assurer  la  paix,  suscitent  des 
conflits  qui  conduisent  à  une  catastrophe  universelle,  et  qui 
aboutissent  à  la  misère  et  à  la  destruction  des  masses. 
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Les  socialistes  des  deux  pays  ont  le  droit  de  se  regarder 
comme  les  interprètes,  tout  à  la  fois  du  peuple  allemand  et 
du  peuple  français,  quand  ils  affirment  que  la  masse  des  deux 
peuples,  à  une  majorité  écrasante,  veut  la  paix,  et  qu'elle 
a  horreur  de  la  guerre.  Ce  sont  les  classes  dirigeantes  qui, 
d'un  côté  et  de  l'autre  de  la  frontière,  provoquent  artificielle- 
ment, au  lieu  de  les  combattre,  les  antagonismes  nationaux, 
attisent  l'hostilité  réciproque,  et  détournent  ainsi  les  peuples, 
dans  leur  pays,  de  leurs  efforts  de  civilisation  et  de  leur 
bataille  éniancipatrice. 

Pour  assurer  tout  à  la  fois  le  maintien  de  la  paix,  l'indé- 
pendance des  nations  et  le  progrès  dans  tous  les  domaines  de 
la  démocratie  des  deux  Etats,  les  socialistes  réclament  que 
tous  les  conflits  entre  les  peuples  soient  réglés  par  des  traités 
d'arbitrage;  car  ils  estiment  que  les  résoudre  par  la  voie  de 
la  violence  n'est  que  barbarie  et  honte  pour  l'humanité. 

Ils  réclament  qu'à  l'armée  permanente,  qui  constitue  pour 
les  nations  une  permanente  menace,  soient  substituées  dos 
milices  nationales,  établies  sur  des  bases  (l<'inoi  r:ili(jues  et 
n'ayant  pour  objet  que  la  défense  du  pays. 

Et  si  enfin,  en  dépit  de  leur  opposition  passionnée,  de  nou- 
velles dépenses  militaires  sont  imposées  aux  peuples,  les  socia- 
listes des  deux  pays  lutteront  de  toute  leur  énergie  pour  que. 
les  charges  financières  retombent  sur  les  épaules  des  possé- 
dants et  des  riches. 

Les  socialistes  d'Allemagne  et  de  France  ont  déjà,  par  leur 
conduite  dans  le  passé,  démas<jué  le  double  jeu.  le  jeu  per- 
fide des  chauvins  et  des  fournisseurs  militaires  des  deux  pays, 
qui  évoquent  aux  yeux  du  j>euple,  en  France,  une  prétendue 
complaisance  des  socialistes  allemands  pour  le  militarisme, 
et  en  Allemagne  une  prétendue  complaisance  des  socialistes 
français  pour  le  même  militarisme. 

La  lutte  commune  contre  le  chauvinisme,  d'un  côté  et  de 
l'autre  de  la  frontière,  réflTorl  commun  pour  une  union  paci- 
fique et  amicale  des  deux  nations  civilisées  doivent  mettre  fin 
à  celte  artificieuse  duperie. 
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C'est  k  même  cri  contre  la  guerre,  c'est  la  même  condam- 
nation de  la  paix  armée  qui  retentissent  à  la  fois  dans  les  deux 
pays.  C'est  sous  le  même  drapeau  de  l'Internationale  —  de 
l'Internationale  qui  repose  sur  la  liberté  et  l'indépendance 
assurées  à  chaque  nation  —  que  les  socialistes  français  et  les 
socialistes  allemands  poursuivent  avec  une  vigueur  croissante 
leur  lutte  contre  le  militarisme  insatiable,  contre  la  guerre 
dévastatrice,  pour  l'entente  réciproque,  pour  la  paix  durable 
entre  les  peuples. 

Pour  la  Démocratie  socialiste  d'Allemagne 

Le  Bureau  iV  or  stand)  : 

Bebel,    Braun,     Brûhl,    Ebert,    Gerisch,    Haase,    Molkenbuhr, 
Millier,   Pfannkucli,   Scheidemann,   Wengels,   Louise   Zietz. 

Le  Groupe  socialiste  au  Reichstag: 

Albrecht,  Antrick,  Baudert,  Bauer  (Breslau),  A.  Bebel,  Bender 
(Bernburg),  Bernstein,  Binder  (Spire),  Bios,  Bock,  Bœhle, 
Brandes  (Halberstadt),  Brey,  Briihiie,  Bûchner,  Cohen 
(Reuss),  D'  Cohn  (Nordhausen),  D'  David,  Davidsohn, 
Deichmann,  Dietz  (Hambourg),  Ditlmann,  Ebert,  Emmel, 
D'  Erdmann,  Feldmann,  Fu-erstein,  Fischer  (Berlin),  Fis- 
cher (Hanovre),  Fischer  (Saxe),  D'  Franck,  Frohme,  Fuchs, 
'^:;yer,  Giebel,  Crœhre,  D'  Gradnauer,  Grenz,  Haase  (Kœnig- 
berg),  Haberland,  Hasenzahl,  Haupt,  Heine  (Dessau), 
ienke,  D'  Herzfeld,  Hieri  (Ansbach),  Hildebrand,  Hoch, 
Hoffmann  (Kaiserslautern),  Hormann  (Rudelstadt),  Hofrich- 
ter,  Horn  (Saxe),  Huttmann,  Hugel,  Jaeckel,  Kaden,  Kaep 
pler,  Keil,  Kœnig,  Kœrsten,  Krœtzig,  Kuhn,  Kunert,  Land- 
sberg,  Ledebour,  Legien,  D'  Lensch,  Leutert,  D'  Liebknecht, 
Metzger,  Molkenbuhr,  Noske,  Peirotes,  Peus,  Pfannkuch, 
Pinkau,  D^  Quarck  (Francfort),  D^  Quessel,  Rauch,  Haute, 
Reisshaus,  Ruhle,  Sachse,  Scheidemann,  Schmidt  (Berlin). 
Schmidt  (Meissen),  Schmitt  (Wiirsbourg),  Schœpflin,  Schultz 
(Erfurt),  Schumann  (Forst),  Schwarz  (Lubeck),  Segitz,  Sil- 
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berschniidl,  Simon,  Spiegel,  Stadlhagen,  Stolle,  Stucklen, 
D'  Suclekum,  Taubadel,  Thiele,  Thœne,  Ulrich,  Vogtherr, 
von  Vollmar,  D'  Georges  Weill,  Wels,  Wendel,  Wunn, 
Zuheil. 

PoiR   LE   Parti   socialiste 
(section  française  de  l'Internationale  ouvrière) 

La  Commission  Administrative  Permanente  : 

Braemer,  Cachin,  Camélinat,  Corgeron,  Duhreuilh,  Ducos  de 
la  Haille,  Gérard,  Grandvallet,  Graziani,  Hélics,  Longuet, 
Mayéras,  Pcdron,  Poisson.  Poncet,  F.  de  Pressensé,  Reisz, 
P.  Renaudel,  Bestiaux,  Roland,  Maxence  Roldes,  Uhry. 

Le  Groupe  socialiste  au  Parlement  : 

Albert  Poulain,  Albert  Thomas,  Aldy,  Aubriol,  Barthe,  Basly, 
Bedouce,  Betoulle,  Bouhey-AIlex,  Bouisson,  Bouveri,  Bracke, 
Brenier,  Bricjuel,  Brizon,  CabroK  Cadenat,  C-amellc,  Colly, 
Compère-Morel,  Dejeante,  Delory,  Doizy,  Dubled,  Duca- 
rouge.  Dufour,  Ch.  Dumas,  E.  Dumas,  Faure,  Fourment, 
Ghesquière,  Goniaux.  Goude,  Groussier,  Guesde,  Hubert 
Bouger,  Jaurès.  Lagrosiliière,  Lamendin.  de  la  Porte.  Lau- 
che,  Lavaud,  Lecointe,  Lhoste,  Manus,  Marielton,  Mauger, 
Meslier,  Mille,  Mistral,  Myrens,  Nectoux,  Nicolas,  Prévôt, 
Raffin-Dugens,  Reboul.  Ringuier,  Roblin,  Rognon,  Rouanet, 
Rozier,  Sabin,  Sembat,  Thivrier,  Vaillant,  Veber,  Vigne, 
Voilin,  Waltcr,  Willm. 


Le  Progrès  dans  la  Répartition 
des  Richesses  ^^^ 


1.  —  Selon  qu'on  examine  la  question  au  point  de  vue 
social,  ou  seulement  économique,  le  progrès  dans  la  répar- 
tition des  richesses  peut  s'entendre  de  deux  manières  assez 
différentes.  Mais,  avant  d'entrer  dans  cette  distinction,  et 
précisément  afin  de  pouvoir  l'établir,  il  importe  de  poser  les 
termes  du  problème.  Il  s'agit  de  la  répartition  des  richesses, 
c'est-à-dire  des  biens  de  toute  sorte,  des  utilités  se  graduant 
par  des  signes  de  valeur,  de  tout  ce  qui  peut,  soit  directement, 
soit  indirectement,  subvenir  à  nos  besoins,  naturels  ou  acquis. 
Ces  biens  sont  de  deux  sortes,  selon  qu'ils  servent  à  nous 
satisfaire  ou  à  produire  les  objets  qui  nous  satisferont.  Le 
même  peut,  selon  l'emploi  qui  en  est  fait,  être  objet  de  consom- 
mation ou  de  prodiuction.  Or,  il  peut  y  avoir  progrès  dans 
la  répartition  des  produits  sans  que  le  même  mouvement  se 
marque  pour  les  moyens  de  production. 

Exemple  :  le  sol  de  Londres  appartient  à  quelques  centaines 
de  propriétaires  seulement,  tandis  que  le  plus  pauvre  des  six 
millions  d'habitants  de  cette  ville  possède  un  mouchoir,  qui 
fut  un  objet  de  luxe,  il  y  a  trois  siècles,  alors  que  seuls  quel- 


(1)  Communication  faite  au  VHP  Congrès  international  de  Sociologie,  qui 
s'est  tenu  à  Rome  du  7  au  12  octobre  1912,  et  dont  le  compte  rendu  in- 
extenso  va  paraître  en  un  fort  volume  in-8  à  la  librairie  Giard  et  Brière, 
et  formera  le  t.  XIV  des  Annales  de  l'Institut  kitemational  de  Sociologie. 
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ques  riches  londoniens  en  avaient.  Il  y  a  donc,  en  ce  cas, 
progrès  dans  la  répartition  des  mouchoirs,  (jui  sont  à  présent 
des  objets  de  valeur  infime,  mais  non  dans  la  répartition  du 
sol,  dont  la  valeur  à  Londres  est  allée  toujours  croissant.  On 
peut  même  dire  qu'il  y  a  eu  régression,  et  non  progrès,  dans 
la  répartition  du  sol  londonien,  puisque:  1"  le  nombre  des 
propriétaires  est  resté  le  même,  ou  approchant,  tandis  (|ue  le 
nombre  total  des  habitants  augmentait  sans  cesse;  2"  la  valeur 
du  sol  s'est  accrue  en  raison  même  de  cet  accroissement  de 
la  population. 

Cette  brève  analyse  u  .i  pas  été  inutile  :  elle  nous  pirmet 
d'écarter  le  point  de  vue  économique  et  de  n'examiner  le 
problème  qu'au  point  de  vue  social.  Il  ne  peut  pas  être 
question  en  elTet  de  se  demander  si  la  richesse  totale  s'est 
accrue  à  mesure  (jue  le  système  industriel  moderne  s'est 
développé,  ni  si  les  produits  ont  plus  rapidement  circulé  à 
mesure  que  se  multipliaient  les  chemins  de  fer  et  les  navires 
à  vapeur  :  ces  deux  grandes  transformations  concomitantes 
des  moyens  de  production  et  de  circulation  nous  prouvent 
assez  qu'une  plus  grande  somme  de  richesses  se  réparlil 
dans  la  masse  constante  des  consommateurs.  Le  vrai  pro- 
blème est  donc  celui  de  la  répartition  sociale,  et  non  celui  de 
la  répartition  économique,  ce  dernier  étant  tranché  par  un 
simple  coup  d'œil  sur  les  choses  et  par  le  sens  commun  le 
plus  élémentaire. 

On  peut  se  demander  cependant,  pour  épuiser  tout  ce  que 
peut  contenir  le  problème  de  la  répartition  économique,  si  les 
classes  (|ui  vivent  de  salaire  ont  vu  se  répartir  entre  elles  les 
produits,  à  la  mesure  des  progrès  réalisés  par  la  production  et 
la  circulation.  Certes,  il  n'est  qu'à  comparer  l'alimentation  de 
l'ouvrier  moyen  d'il  y  a  seulement  cinquante  ans  à  celle  de  ses 
enfants  et  petits-enfants  actuels  pour  apercevoir  que  ceux-ci 
y  ont  pris  ])art.  La  crise  de  cherté  des  aliments  (|ui  sévit 
depuis  de  longs  mois  compte  parmi  ses  causes  principales  la 
demande  accrue  des  consommateurs,  devenus  à  la  fois  plus 
nombreux  et  plus  désireux  de  denrées  choisies,  mais  dont  les 
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désirs  se  sont  élevés  plus  rapidement  que  leur  puissance 
d'achat. 

Mais  tous  les  membres  de  notre  civilisation  ont-ils  reçu 
également  leur  part  dans  cet  accroissement  de  richesses,  c'est- 
à-dire  une  part  proportionnée  à  leur  effort  pour  les  créer  ? 
Pour  le  savoir,  nous  devons  tout  d'abord  examiner  si  le  pro- 
ducteur s'est  éloigné  ou  rapproché  des  moyens  de  production 
à  mesure  que  leur  rendement  s'élevait.  Cela  fait,  nous  aurons 
à  voir  s'il  n'a  reçu  pour  sa  consommation  que  l'équivalent 
des  valeurs  dépensées  pour  produire,  ou  s'il  a  reçu  de  plus 
le  surcroît  de  valeur  créé  par  son  travail  et  par  la  demande 
des  consommateurs.  Pour  la  critique  socialiste  orthodoxe,  il 
est  hors  de  doute  que  la  concentration  industrielle  et  com- 
merciale correspond  à  la  concentration  du  capital  entre  les 
mains  d'une  classe,  par  accroissement  de  la  plus-value  déter- 
miné par  les  techniques  modernes;  en  conséquence,  la  masse 
des  producteurs  non  propriétaires  doit  s'accroître  de  la  masse 
des  producteurs  propriétaires  que  cette  concentration  dépos- 
sède progressivement.  Finalement,  tous  doivent,  comme  sala- 
riés, subir  la  loi  du  capital,  abandonner  toute  participation  à 
la  plus-value  et  ne  recevoir  que  la  valeur  d'entretien  de  leur 
force-travail.  Pour  l'école  économique  orthodoxe,  la  concen- 
tration industrielle  n'implique  pas  une  croissante  inégalité 
dan^s  la  répartition,  au  contraire.  Que  si  on  lui  montre  les 
trusts  substituant  leur  monopole  de  fait  à  la  concurrence  qui 
modérerait  les  exigences  des  détenteurs  des  produits,  et  les 
cartels  limitant  la  production  pour  réaliser  aux  dépens  de  la 
consommation  générale  un  profit  égal  sur  une  moindre  quan- 
tité de  produits,  elle  répond  que  c'est  lia  faute  du  régime 
protectionniste  qui  entrave  la  libre  circulation  des  produits 
en  substituant  au  marché  universel  les  marchés  nationaux 
enfermés  dans  leur  réseau  douanier  :  que  le  libre  échange 
soit,  et  les  produits,  multipliés  par  la  concurrence,  iront  inon- 
der les  consommateurs. 

Laissons  l'optimisme  économiste  contredire  le  pessimisme 
socialiste,  et  procédons  avec  méthode  à  deux  opérations,  dont 
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la  première  nous  montrera  si  la  répartition  des  propriétés, 
qui  sont  par  essence  des  moyens  de  production,  s'opère  dans 
le  sens  de  l'égalité,  et  la  seconde  si  la  répartition  des  produits 
suit  la  même  courbe.  Nous  serons  ainsi  amenés  à  constater 
que  le  socialisme  et  l'économisme  ne  s'opposent  que  dans 
leurs  erreurs  respectives,  et  qu'ils  s'accordent  dans  ce  qu'ils 
contiennent  vraiment  de  réalité  observée. 

2.  —  La  concentration  des  entreprises  industrielles,  com- 
merciales et  de  transports  n'est  pas  contestable,  mais  ce  phéno- 
mène qui  tend  à  diminuer  le  nombre  des  propriétés  ne  diminue 
pas  nécessairement  pour  cela  le  nombre  des  propriétaires. 
Une  compagnie  de  chemin  de  fer,  par  exemple,  remplace  dix 
mille  petits  entrepreneurs  :  messagers,  rouliers,  voiluriers. 
Mais  cette  entreprise  unique  est  presque  toujours  possédée 
par  une  myriade  d'actionnaires  qui  reçoivent  leur  part  des 
profits  à  la  mesure  de  leur  apport.  II  n'y  a  donc  pas  un  pro- 
priétaire de  moins.  Il  peut  même  y  en  avoir  plus,  puisqu'on 
peut  acheter  une  action  pour  moins  de  mille  francs,  c'eât-à- 
dire  prendre  part  à  la  propriété  d'une  entreprise  de  chemin  de 
fer,  alors  qu'il  fallait  au  moins  vingt  fois  cette  somme  pour 
acquérir  une  entreprise  individuelle  de  transports  par  voitures. 

Le  système  actionnaire  se  développe  à  la  mesure  de  la 
concentration  des  entreprises,  et  donc  semble  multiplier  le 
nombre  des  participants  à  la  propriété  mobilisée.  D'autant 
(|ue,  d'autre  part,  le  mouvement  de  concentration  agricole 
est  pour  ainsi  dire  imperceptible,  et  que  le  nombre  des  moyens 
et  petits  propriétaires  du  sol  ne  semble  pas  diminuer.  Ce  n'est 
cependant  qu'une  apparence,  pour  la  France  tout  au  moins. 
Le  nombre  des  successions  a  infiniment  peu  varié,  au  cours 
des  dernières  années,  les  seules  que  l'on  puisse  comparer 
entre  elles,  la  statistique  n'y  comptant  plus  depuis  1902  les 
successions  négatives  et  classant  désormais  les  autres  d'après 
leur  actif  net.  Pendant  les  neuf  années  1902-1910,  il  n'y  a  pas 
eu  augmentation  du  nombre  des  héritages.  Donc,  si  l'augmen- 
tation du  nombre  des  propriétaires  est  un  indice  de  progrès 
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dans  la  répartition  des  richesses,  on  voit  que  ce  progrès  ne 
s'est  pas  manifesté  quant  aux  propriétés,  tant  mobilières 
qu'immobilières.  L'inégalité  dans  la  répartition  entre  pro- 
priétaires semble  même  s'être  accrue  puisqu'en  1902  les  6.815 
successions  au-dessus  de  100.000  francs  s'étaient  partagé  les 
54  centièmes  du  total  de  l'actif  successoral,  et  que  la  part  des 
7.696  successions  de  même  ordre  s'est  élevée  aux  59  centièmes. 
En  regard  et  à  l'autre  bout  de  l'échelle,  tandis  que  213.000 
successions  minuscules  au-dessous  de  2. 000  francs  se  parta- 
geaient en  1902  les  5  centièmes  de  l'actif  successoral,  les 
194.000  de  1910  ne  s'en  sont  plus  partagé  que  les  2,7  centièmes. 
Mais  ce  n'est  pas  sur  une  aussi  faible  durée  qu'on  peut 
discerner  lia  direction  réelle  d'un  mouvement,  dont  les  ampli- 
tudes seront  d'autant  plus  étendues  qu'il  sera  lui-même  plus 
vaste  et  plus  général. 

Un  point  demeure  hors  de  toute  contestation  :  la  création 
continue  de  valeurs  nouvelles,  donc  l'accroissement  absolu 
de  la  richesse  globale.  Ce  que  l'économisme  appelle  la  richesse 
publique,  —  dont  nous  venons  d'observer  que  la  plus  forte 
part  est  aux  mains  d'une  infime  minorité,  —  n'a  cessé  de 
s'accroître  au  cours  du  siècle  dernier.  De  1830  à  1900,  les 
héritages  et  donations  annuels  en  France  ont  passé  de  moins 
de  deux  à  près  de  huit  milliards  de  francs.  Cette  richesse  est 
publique,  cependant,  en  ce  sens  qu'elle  sert  à  produire  des 
objets  de  jouissance  et  de  consommation  qui  ne  se  répartissent 
pas  seulement  entre  ses  possesseurs,  mais  auxquels  ont  part 
ceux  qui  ne  possèdent  ni  un  champ,  ni  une  maison,  ni  un  titre 
de  propriété  mobilière.  Il  est  certain  qu'un  employé  à  cinq 
mille  francs  de  traitement  participe  plus  largement  au  pro- 
duit de  la  richesse  publique  que  le  propriétaire  d'un  domaine 
de  dix  mille  francs,  qu'il  doit  tremper  de  sa  sueur  pour  en 
extraire  un  revenu  de  trois  mille.  Il  est  également  certain  que 
le  nombre  des  individus  qui  participent  largement  à  la  répar- 
tition sans  avoir  part  à  la  propriété  s'est  accru  à  mesure  que 
se  constituaient  les  grandes  entreprises  de  production  et  de 
circulation   et  leur  hiérarchie   de   salariés   supérieurs. 
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Ceci  nous  conduit  à  examiner  si  la  croissante  mobiHsation 
de  la  propriété,  qui  est  une  caractéristique  des  progrès  que 
la  science  a  fait  accomplir  à  nos  moyens  de  production  et  de 
circulation,  a  corrigé  dans  une  mesure  appréciable  l'inégalité 
(le  répartition  des  propriétés  par  une  moindre  inégalité  dans 
la  répartition  des  produits.  Le  progrès  que  nous  n'avons'pu 
enregistrer  là,  allons-nous  pouvoir  l'apercevoir  ici?  Nous  ve- 
nons de  voir  (jne  la  richesse  publique  a  quadruplé  en  France  de 
1830  à  1900.  tl'est  donc  tout  comme  si  le  propriétaire  d'un 
bien  de  cent  mille  francs  en  1830  en  possédait  un  de  quatre 
cent  mille  en  1900  ?  Non,  car  l'augmentation  du  revenu  ne 
correspond  pas  à  celle  du  capital,  le  taux  de  l'intérêt  s'étant 
considérablement  abaissé  de  1830  à  1900.  On  peut  donc  dire 
c|ue  le  revenu  de  notre  propriétaire  a  passé  de  cinq  à  douze 
mille  francs,  et  non  à  vingt  mille.  Or,  dans  cet  espace  de 
soixante-dix  ans,  le  salaire  moyen  de  l'ouvrier  a  double  seule- 
ment. Donc,  tandis  que  le  plus  certain  et  par  conséquent  le 
plus  modeste  revenu  du  capital  augmentait  réellement  de 
140  pour  cent,  le  revenu  moyen  du  travail  ouvrier  n'augmen- 
tait que  de  cent  pour  cent. 

Cependant,  plusieurs  faits  s'imposent  à  l'esprit.  Nous 
avons  noté  au  commencement  de  ce  travail  (jue,  même  salarié 
inférieur  et  n'ayant  aucune  part  à  la  propriété,  le  consomma- 
teur a  aujourd'hui  plus  de  marchandises  à  sa  disposition,  et 
l)lus  variées  et  de  qualité  plus  relevée,  qu'au  commence- 
ment du  XIX*"  siècle.  Nous  devons  ajouter  que  les  salariés  accu- 
mulent d'une  manière  constamment  croissante  de  modestes 
économies,  soit  en  livrets  de  caisse  d'épargne,  soit  en  obliga- 
tions d'emprunts.  Ils  participent  ainsi,  au  degré  inférieur,  ù 
une  croissante  propriété  mobilière,  que  leur  apport  grandit 
encore.  Mais  leur  obligation  n'est  qu'une  créance  sur  la  pro- 
priété, dont  l'action  est  le  titre.  Il  faut  avoir  quelque  chose  à 
risquer  pour  être  actionnaire.  L'ouvrier  et  l'employé  ne  peu- 
vent pas  aventurer  ainsi  le  jMiin  du  chômage  et  de  la  vieillesse. 

Il  nous  faut  également  considérer  que  le  propriétaire  oisif, 
vivant   exclusivement   de  son   revenu   (généralemeni    In    reiif-' 
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du  sol)  et  sans  incorporer  à  son  capital  le  moindre  travail 
personnel,  disparaît  progressivement  devant  le  capitaliste 
actif,  organisateur  et  directeur  d'entreprises.  En  confirmation 
de  ceci,  nous  voyons  augmenter  d'une  manière  continue  le 
chiffre  de  la  population  active  au  regard  de  la  population 
totale;  et  ce  mouvement  n'est  pas  uniquement  dû  au  nombre 
croissant  des  femmes  qui,  sortant  du  foyer  pour  entrer  dans 
l'atelier,  le  magasin  ou  le  bureau,  passent  du  domaine  de 
l'économie  domestique  à  celui  de  l'économie  générale.  Enfin, 
on  ne  peut  pas  négliger  ce  fait,  corollaire  des  deux  précédents, 
de  la  diminution  progressive  du  nombre  des  serviteurs  atta- 
chés à  la  famille. 

Tandis  que  le  mouvement  général  semble  ainsi  propice 
à  une  plus  exacte  rémunération  de  l'effort,  nous  pouvons  cons- 
tater que  les  plus  colossales  richesses  accumulées  jadis  par 
les  potentats  n'ont  jamais  approché,  ni  absolument  ni  relati- 
vement, la  fortune  d'un  milliardaire  américain.  Jamais,  donc, 
l'inégalité  de  répartition  n'a  été  aussi  grande  qu'à  présent,  à 
ne  considérer  que  ces  extrêmes  :  les  «  quatre  cents  »  de  New- 
York  et  les  ouvrières  de  l'aiguille  qui  gagnent  moins  d'un 
franc  pour  seize  heures  de  travail. 

Entre  ces  extrêmes,  il  y  a  place  pour  des  moyennes,  incer- 
taines et  instables  d'ailleurs.  Si  le  travail  manuel  proprement 
dit  n'a  vu  que  doubler  la  part  qui  lui  est  laissée,  le  travail  qua- 
lifié a  vu  grandir  sa  valeur.  Nombreux,  certes,  sont  les  chi- 
mistes et  les  ingénieurs  qui  sont  moins  payés  qu'un  bon  ou- 
vrier; mais  un  bon  ouvrier  ajoute  sa  valeur  propre  au  travail 
brut  que  ses  muscles  fournissent,  et  c'est  la  qualité  de  son  tra- 
vail qu'on  surpaye,  ou  la  quantité  supplémentaire  que  cette  va- 
leur propre  lui  permet  de  produire.  L'ingénieur  et  le  chimiste 
sont,  d'autre  part,  produits  en  abondance  par  les  écoles  tech- 
niques, et  pour  leur  rémunération  sont  placés  sous  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande:  les  qualités  ordinaires  de  la  profes- 
sion seront  donc  faiblement  rémunérées,  étant  abondantes; 
mais  les  supérieures  donneront  à  ceux  qui  les  possèdent  une 
rémunération  à  la  mesure  de  leur  rareté  et  du  besoin  qu'on  a 
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de  leurs  services.  Et,  d'une  manière  générale,  les  progrès  tech- 
niques ouvrent  au  travail  et  au  mérite,  plus  qu'à  l'hérédité, 
les  degrés  supérieurs  de  la  hiérarchie  dans  le  domaine  de  la 
production  et  de  la  circulation.  Il  n'en  demeure  pas  moins 
qu'il  est  tout  de  même  encore  plus  facile  au  fils  d'un  ingénieur 
de  succéder  à  son  père  qu'à  un  fils  d'ouvrier  de  s'élever  à  ce 
poste. 

L'homme  qui  produit  des  utilités  n'est  pas  rémunéré  selon 
sa  valeur  intrinsècjue,  mais  selon  l'opinion  générale  sur  la 
valeur  relative  des  utilités  qu'il  produit  et  selon  leur  abon- 
dance ou  leur  rareté.  Or,  il  n'est  pas  contestable  que,  par  les 
progrès  mêmes  de  la  science  dans  tous  les  ordres,  il  se  fasse 
une  approximation  progressive  du  service  à  sa  rémunération. 
Et  c'est  là  le  fondement  scientifique  d'un  progrès  dans  la  ré- 
partition des  produits,  progrès  manifesté  par  leur  multipli- 
cation et  leur  variété  croissantes,  et  par  lu  possibilité,  désor- 
mais aperçue  nettement,  et  non  plus  à  travers  les  nuages  de 
l'utopie,  de  ramener  à  la  limite  les  inégalités  de  répartition. 
Il  faut  cependant  se  méfier  des  indices  que  croit  apercevoir 
l'optimisme  économique.  En  voici  un  qui  est  caractéristiqu',* 
du  genre  :  de  1890  à  1909  le  nombre  des  voyageurs  de  pre- 
mière classe  n'a  augmenté  que  de  5  p.  100.  tandis  que  celui 
des  voyageurs  de  deuxième  classe  augmentait  de  32  p.  100  el 
celui  des  voyageurs  de  troisième,  de  155  p.  100.  Ces  chiffres 
peuvent  bien  montrer  un  accroissement  continu  de  la  classe 
moyenne,  propriétaires  et  non  propriétaires  mêlés,  accroisse- 
ment constaté  par  nombre  d'autres  indices;  mais  il  serait  bien 
arbitraire  d'en  inférer  une  diminution  de  l'écart  qui  existe 
entre  les  classes  riches  et  les  classes  pauvres.  Le  riche,  en 
effet,  peut  ne  faire  que  cinq  ou  six  voyages  par  an  en  chemin 
de  fer:  pour  se  rendre  à  la  montagne,  à  la  mer,  dans  ses  terres, 
à  la  côte  d'azur.  Le  pauvre,  c'est-à-dire  l'ouvrier,  logé  dans 
la  banlieue  ou  les  environs  du  grand  centre  où  il  est  occupé, 
prend  le  chemin  de  fer  deux  fois  par  jour,  pour  aller  à  son 
travail  et  en  revenir.  Il  y  a  voyages  et  voyages. 
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3.  —  Si,  en  l'absence  de  toute  action  sociale  et  par  le  seul 
jeu  des  forces  économiques,  les  progrès  combinés  de  la  science 
et  de  l'industrie  augmentent  bien  la  masse  absolue  des  pro- 
duits et  même  la  part  de  ceux  qui  ne  sont  ni  propriétaires  ni 
chefs  d'entreprise,  ils  sont  insuffisants  pour  mesurer  la  rému- 
nération au  service  réellement  rendu.  Infiniment  plus  utile 
que  le  diamant,  le  pain  coûte  infiniment  moins  cher.  Pour 
approcher  de  ce  but,  qu'encore  une  fois  on  approchera  sans 
jamais  l'atteindre  absolument,  il  faut  un  autre  facteur,  issu 
du  progrès  démocratique.  Or,  on  ne  peut  pas  plus  nier  l'exis- 
tence que  l'efficacité  déjà  si  agissante  de  ce  facteur.  En  modi- 
fiant les  concepts  sociaux,  la  démocratie  achève  de  transfor- 
mer la  notion  de  valeur  des  services,  œuvre  commencée  par 
l'économisme  à  la  fin  du  régime  féodal  et  exprimée  si  forte- 
ment par  la  célèbre  parabole  de  Saint-Simon.  Par  le  développe- 
ment du  sentiment  démocratique,  on  peut  et  on  doit  en  venir 
à  estimer  abusif  qu'un  chanteur  gagne  un  demi-million  par 
an,  tandis  qu'un  savant  de  premier  ordre  vit  modestement  de 
son  traitement  de  professeur  et  donne  pour  rien  ses  décou- 
vertes à  l'industrie.  Le  sentiment  démocratique  ne  donnera 
pas  à  celui-ci  les  cinq  cent  mille  francs  de  celui-là,  mais  inspi- 
rera au  public  des  amateurs  de  chant  le  désir  de  faire  baisser 
la  cote  des  ténors.  Cette  lente  revision  de  l'échelle  des  valeurs 
n'a  rien  d'un  renversement  de  haut  en  bas,  ni  d'une  destruc- 
tion même  de  l'échelle  par  nivellement  brutal  et  absolu. 

En  même  temps  que  s'accomplit  cette  évolution,  dont  on  ne 
peut  nier  qu'elle  soit  une  des  caractéristiques  de  la  démocra- 
tie en  progrès  dans  tout  le  monde  civilisé,  l'Etat  et  les  asso- 
ciations de  producteurs,  également  imprégnés  de  démocratie, 
créent  les  conditions  de  milieu  favorables  à  une  répartition 
des  produits  adéquate  aux  services  réellement  rendus  par 
leurs  acquéreurs.  Qu'on  prenne  n'importe  quel  budget  actuel 
d'Etal,  et  qu'on  le  compare  à  ce  qu'il  était  il  y  a  un  demi- 
siècle,  on  sera  frappé  de  ce  quintuple  fait  :  1"  les  dépenses 
somptuaires  et  de  luxe,  de  parade,  sont  en  diminution  rela- 
tive et  même  absolue,  tandis  que  celles  d'utilité  réelle  (ensei- 
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gnemenl,  travaux  pul)lics,  etc.)  vont  en  augmentant;  2°  le 
budget  des  fonctions  d'autorité  diminue  tandis  qu'augmente  le 
budget  des  fonctions  de  gestion  (postes  et  télégraphes,  che- 
mins de  fer,  etc.);  3°  les  frais  généraux  de  recouvrement  des 
impôts  sont  en  constante  diminution;  4°  partout  les  petits 
traitements  s'élèvent  et  les  gros  traitements  s'abaissent  ou  de- 
meurent stationnaires,  aucun  d'eux  n'égalant  d'ailleurs  les  taux 
pratiqués  par  le  commerce,  la  banque  ou  l'industrie  pour  des 
services  équivalents.  Il  n'y  a  pas  de  ministre  des  Finances  (jui 
reçoive  le  traitement  de  tel  directeur  de  grande  banque  privée, 
ni  de  ministre  de  la  Marine  celui  de  tel  directeur  de  grande 
compagnie  de  navigation;  5°  enfin,  partout  il  y  a  tendance  à 
taxer  les  contribuables  non  en  proportion  arithmétique  de 
leurs  ressources,  mais  par  une  surtaxation  progressive  des 
plus  riches  d'entre  eux.  Seuls  les  budgets  de  sécurité  nationale 
s'accroissent  partout  et  font  peser  lourdemenr  sur  les  peuples 
une  menaçante  assurance  contre  la  guerre. 

D'autre  part,  la  tendance  sans  cesse  plus  accusée  do  l'Etal, 
et  aussi  de  la  commune,  est  d'enlever  aux  entreprises  privées 
la  concession  des  ser\'ices  pubjics  d'éclairage,  de  transports, 
etc.,  et  d'en  assumer  la  gestion  aux  frais  et  profit  de  la  collec- 
tivité nationale  et  communale.   Il  arrive  alors   fréquemment 
que    les   consommateurs   vivant   d'un    salaire    mo<lique   reçoi- 
vent du  service  public  en  régie  directe  des  avantages  qui  ne 
sont   pas  consentis  aux  consommateurs  des  autres  d 
c'est  le  cas,  notamment,  pour  la  consommation  de   1' 
cité  à  Genève,  cl  pour  les  trains  ouvriers,  surtout  lorst 
chemins  de  fer  appartiennent  à  l'Htal,  même  non  déii. 
tique,  mais  iniluencé  par  la  démocratie  ambiante. 

Enfin,  les  formations  spontanées  et  volontaires  qui  groupent 
en  associations  les  catégories  des  producteurs  salariés,  de-^ 
consommateurs,  des  propriétaires  agricoles,  travaillent  aussi 
à  approxinier  le  service  et  sa  rémunération.  Démocratiques, 
elles  le  sont  par  leur  nature,  leur  personnel  et  leur  contrat 
d'égalité  entre  pairs.  Grandies  à  côté  de  l'Etat,  malgré  lui 
souvent,  el   parfois  se  dressant  contre  lui,   leur  achcvemenl 
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en  fera  des  institutions  économiques  qui,  s'adjoignant  les 
associations  éthiques  et  juridiques  de  toutes  catégories,  péné- 
treront de  plus  en  plus  l'Etat  démocratique  et  participeront 
avec  lui  à  l'exercice  de  la  gestion  publique,  comme  on  voit 
qu'elles  ont  déjà  commencé  de  le  faire;  et  elles  achèveront 
la  démocratie  en  sociocratie  fondée  sur  la  loi  de  la  division 
du  travail. 

En  utilisant  la  force  combinée  de  plusieurs  corporations 
pour  restreindre  la  marge  des  bénéfices  d'un  industriel  ou 
d'un  groupe  d'entrepreneurs  de  même  industrie,  les  unions 
ouvrières  travaillent,  avec  une  vigueur  stimulée  et  accrue 
par  chaque  progrès  technique,  à  assurer  à  la  catégorie  du 
travail  salarié  une  plus  grosse  part  dans  la  distribution  des 
produits.  Pour  ce  qui  est  de  la  coopération,  sa  nature  même 
y  appelle  tous  les  consommateurs  indistinctement;  mais  il 
va  de  soi  que  ce  sont  surtout  les  consommateurs  peu  aisés  qui 
désirent  le  plus  échapper  aux  prélèvements  du  commerce  et  de 
ses  nombreux  agents  et  courtiers  sur  la  masse  des  produits  à 
distribuer.  Quand  ces  consommateurs  sont  réunis  par  mil- 
lions, comme  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  ils  constituent 
une  puissance  d'achat  considérable,  qui  emploie  ses  réserves 
à  produire  une  partie  des  objets  que  se  répartiront  les  asso- 
ciés :  étoiles,  chaussures,  produits  alimentaires,  etc.  Ceux-ci 
gardent  ainsi  pour  eux  le  bénéfice  commercial,  de  distribu- 
tion, et  le  bénéfice  industriel,  de  production.  Une  partie  de  ce 
boni  augmente  leur  pouvoir  de  consommation,  l'autre  leur 
conquête  du  domaine  de  la  production  par  création  de  nou- 
veaux ateliers  et  usines  coopératifs.  Et  ainsi  se  développe 
encore,  dans  tous  les  pays  à  grand  développement  industriel,  le 
progrès  dans  la  répartition.  Il  en  est  de  même  par  les  associa- 
tions que  forment  les  petits  et  moyens  propriétaires  agricoles 
pour  l'achat  des  semences  et  des  engrais,  l'emploi  des  instru- 
ments aratoires  perfectionnés,  la  fabrication  du  fromage  et  du 
beurre,  la  vente  de  ces  denrées  et  du  bétail.  Toutes  ces  formes 
de  coopération  concourent  à  donner  au  producteur  l'équiva- 
lent en  valeur  de  l'utilité  qu'il  a  procurée  à  ses  semblables. 
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Pour  concliui-,  on  peut  iiffirnicr  sans  crainte  d'erreur  essen- 
tielle : 

1"  Que  les  progrès  scientifiques  et  techniques  ne  suffisent 
pas  à  déterminer  un  progrès  marqué  dans  la  répartition  des 
richesses; 

2"  Que,  réduit  à  ses  aspirations  morales  et  politiques,  l'es- 
prit démocratique  n'y  suffirait  pas  davantage; 

3"  Que,  servi  par  les  progrès  de  la  production,  cet  esprit 
tend  de  plus  en  plus  à  diminuer  les  inégalités  de  répartition 
par  une  action  parallèle  d'abord,  puis  combinée,  de  l'Klal, 
de  la  Commune  et  de  l'Association; 

4°  Qu'il  est  impossible  de  concevoir  d'un  autre  sens  et  par 
d'autres  moyens  le  progrès  dans  la  répartition  des  richesses. 

Kff.r  \i     I'(»r  i«\  11"  111 


Syndicalisme  et  Socialisme 


Le  parti  socialiste  doit  examiner,  dans  son  prochain  Congrès 
de  Brest,  les  grandes  lignes  de  son  action  générale,  telles 
qu'elles  doivent  résulter  de  la  situation  économique  de  la 
société  et  des  forces  sociales  en  opposition. 

Pour  ce  faire,  le  Parti  entend  étudier  le  milieu  présent  sous 
ses  différents  aspects,  ses  diverses  modalités,  et  faire  de  cette 
étude  surgir  les  règles  définitives  de  son  action. 

Un  pareil  débat  est-il  susceptible  d'amener,  comme  certains 
le  croient,  une  communauté  d'action,  contraignant  ainsi  la 
minorité  à  agir  en  tout  temps  selon  les  lois  de  la  majorité  ? 

Un  pareil  objectif  est  rendu  nécessaire  par  les  divergences 
existant  parmi  les  membres  du  parti,  divergences  révélées 
par  la  vie  quotidienne. 

En  effet,  dans  toutes  les  discussions  intérieures,  en  vue  de 
prendre  position  à  l'égard  de  toute  question  politico-sociale, 
éclate  une  certaine  opposition  de  concevoir,  de  penser  et 
d'agir. 

Devant  un  tel  état  de  choses,  il  est  apparu  avec  raison  à 
certains  socialistes,  qu'il  y  avait  lieu  de  provoquer  une  dis- 
cussion d'ensemble,  au  cours  de  laquelle  chacun  serait  à 
même  d'exprimer  son  sentiment  relatif  à  la  pensée  et  au 
devenir  socialistes. 

Nous  devons  nous  attendre  à  une  discussion  peut-être 
confuse,  mais  susceptible  cependant  de  se  clarifier,  à  la  condi- 
tion toutefois   que  les  orateurs  apportent   dans   leur  exposé 
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un  sens  précis  des  réalités,  des  besoins  de  la  classe  ouvrière 
et  de  la  transformation  sociale  affirmée  par  le  socialisme. 

Notre  intention  n'est  pas  d'apporter  dans  ce  débat  notre 
sentiment   sur  ce  que  doit  être   l'action  socialiste. 

Plus  simplement,  nous  ne  voulons,  persuadé  que  le  congrès 
ne  pourra  qu'envisager  l'attitude  que  doit  avoir  le  Parti  à 
regard  du  syndicalisme,  que  préciser  une  fois  de  plus  notre 
point   de  vue   touchant    la   théorie   et    la   pratique. 


Qu'on  ne  soit  pas  surpris  si,  de  l'exposé  fait  du  syndica- 
lisme tel  que  nous  le  concevons  et  le  pratiquons,  et  l'exposé 
du  socialisme  fait  par  les  menibres  du  Parti,  il  se  dégage 
une  opposition;   il  n'en  peut  être  autrement. 

Cette  opposition  ne  date  pas  d'hier.  Elle  procède  de  raisons 
historiques  et  de  raisons  d'ordre  dogmatique. 

Rappelons-les   brièvement  : 

Le  Parti  socialiste,  selon  les  données  du  Manilesle  com- 
muniste de  Marx  et  d'Engels,  poursuit  la  conquête  des  pou- 
voirs publics,  «  pour  arracher  petit  à  petit  tout  capital  à  la 
bourgeoisie,  afin  de  centraliser  les  instruments  de  production 
entre  les  mains  de  l'Etat,  c'est-à-dire  du  prolétariat  érigé  vn 
classe  régnante  ».  Il  a  par  là  même  placé  son  centre  d'action 
au  sein  du  Parlement. 

Son  action  aboutit  à  renforcer  l'autorité  de  l'Etat,  en  le 
faisant  apparaître  comme  le  seul  dispensateur  des  améliora- 
tions sociales. 

Pour  lui,  la  conquête  politique  doit  précéder  la  transfor- 
mation sociale. 

Le  syndicalisme,  au  contraire,  s'inspiranl  ilos  idées  de 
Proudlîon,  de  liakounine  et  de  la  première  Internationale, 
affirme  que  seule  une  révolution  économique  peut  réaliser 
l'expropriation  capitaliste  et  permettre  la  socialisation  (le» 
moyens  de  production. 

N'est-ce    pas    Proudhon    (jui,    portant    un   jugement    sévère 
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sur  la  révolution  de  1848,  disait:  «  Ce  mouvement  s'est  bris^; 
c'est  qu'il  a  obstinément  voulu  la  réforme  sociale  par  la 
réforme  politique  ». 

Bakounine,  dans  son  livre  les  «  Ours  de  Berne  et  de  Saint- 
Pétersbourg  »  déclare  :  «  Il  faut  abolir  tout  pouvoir  politique 
et,  lui  aboli,  le  remplacer  par  l'organisation  des  forces  produc- 
trices et  des  forces  économiques  ». 

Adhemar  Schwizguebel  définissait  ainsi  l'attitude  des  fédé- 
ralistes dans  l'Internationale  :  «  Ils  suppriment  d'abord 
l'organisation  politique  et  juridique,  de  manière  à  enlever 
toutes  garanties  aux  privilèges  de  la  bourgeoisie,  et  à  désor- 
ganiser l'ordre  social  pour  reconstituer  les  communes  et  la 
Fédération  internationale  ». 

Alors  que  le  socialisme  agit  par  personnes  interposées,  le 
syndicalisme  entend  demander  aux  intéressés  eux-mêmes 
les  efforts  nécessaires  pour  améliorer  leurs  conditions  d'exis- 
tence et   préparer  leur  libération  définitive. 

Préconisant  l'Action  directe,  il  a  placé  son  centre  d'action 
au  sein  même  de  la  classe  ouvrière  et,  par  là,  il  continue  la 
tradition  socialiste   révolutionnaire. 

Pour  lui  «  l'action  directe  »  est  fonction  normale  des  syn- 
dicats, caractère  essentiel  de  leur  constitution.  «  En  demandant 
aux  organisations  ouvrières  de  puiser  en  elles  leurs  moyens 
de  résistance  et  d'offensive,  il  a  fait  descendre  de  l'abstraction 
à  la  pratique  quotidienne  la  formule  de  l'Internationale  : 
«  L'émancipation  des  travailleurs  sera  l'œuvre  des  travailleurs 
«  eux-mêmes.  »  (1) 

«  L'action  directe  est  pour  l'ouvrier  le  moyen  de  mesurer 
sa  force,  de  la  grandir  par  son  propre  développement  et  de 
la  manifester  en  opposition  à  celle  de  ses  adversaires. 

«  Elle  est,  sur  le  terrain  de  la  lutte,  la  condition  des  progrès 
de  la  classe  ouvrière,  progrès  dus  à  la  confiance  en  sa  puis- 
sance, que  l'eflort  journalier  fait  pénétrer  en  elle. 

«  L'action  directe  est  l'affirmation  la  plus  haute  de  la  néces- 

(1)  PouGET,  Encyclopédie  du  Mouvement  syndicaliste. 
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site  de  l'elTort  collectif  et  solidaire,  puisiiu  ille  sul)ordonne 
le  résultat  et  sa  valeur  à  la  volonté  du  bénéficiaire  el  à  l;i 
somme  de  travail  dépensée  par  lui. 

«  L'action  directe  s'oppose  à  la  renonciation  de  l'efl'ort  per- 
sonnel caractérisant  la  délégation  permanente  cjui  attache  au 
pouvoir  d'un  petit  nombre  toute  valeur  déterminante  ou  créa- 
trice de  tout  progrès  ou  de  toute  conquête. 

"  Les  adversaires  de  la  classe  ouvrière  ne  se  méprennent 
pas  sur  la  valeur  de  l'action  directe.  Ils  se  rendent  compte 
que  le  jour  où  elle  sera  devenue  la  règle  générale,  il  y  aura 
une  classe  ouvrière  assurant  elle-même  son  bonheur,  et  ne 
l'attendant  plus  ni  de  l'Etat-providence,  ni  de  la  providence- 
patron,  ni  de  la  providence  céleste.  Le  bonheur  ne  se  donne 
pas,  il  se  conquiert,  dit  l'action  directe.        H 

«  La  méthode  parlementaire  a  convenu  en  iniiuipr  a  i  t>ro 
réformiste.  I/Mclion  (liicclc  rorrospond  ;i  la  |)b:isi'  syndica- 
liste. »  (2) 

Le  syndicalisme  ne  se  fige  paj;  en  des  formules,  il  fait  jaillir 
la  théorie  de  l'action.  La  révolution  ne  sera  pas,  selon  lui,  une 
révolution  catastrophique,  survenant  tout  à  coup,  mais  bien  la 
résultante  d'une  série  d'e(Tort.s  qui  auront  amélioré  les  condi- 
tions de  vie,  transformé  les  façons  de  penser,  de  voir  et  de 
juger,  augmenté  les  besoins  de  chaque  prolétaire,  en  même 
temps  qu'il  lui  aura  appris  à  manier  les  armes  j)ropres  à  lui 
assurer  la  victoire  sur  ses  adversaires. 

Le  syndicalisme,  c'est  «  du  socialisme  en  action    . 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  (jue  la  façon  de  voir  el  de 
juger  l'action  quotidienne  ne  peut  être  In  même,  lorsqu'on 
l'examine  du  point  de  vue  du  Parti  cl  du  point  do  vue  confé- 
déral. 

Quoi  qu'on  dise,  leur  forme  d'organisation  par  le  recrute- 
ment n'est  pas  identique;  l'action  qui  s'olTre  à  l'un  et  à  l'autre 
ne  saurait  avoir  une  communauté  absolue.  Le  champ  d'action 

(1)  GiUFFUELHEs,  Encycloix^dic  du  Mouvement  sjndioalislo. 

(2)  Paul  I.ouis,  Le  Syndicalisme  contre  l'Etat. 
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de  chacun  d'eux  étant  fort  difîérent,  il  n'est  donc  pas  surpre- 
nant que  les  conséquences  de  deux  états  de  choses  diverses 
ne  soient  pas  toujours  les  mêmes. 

Par  là,  s'expHquent  les  événements  qui  ont  fait  éclater  une 
dualité  entre  le  Parti  et  la  C.  G.  T. 

Il  est  donc  difficile,  à  nos  yeux,  de  rechercher  une  relativité 
pouvant  exister  entre  les  deux  organismes,  sans  porter  atteinte 
à  la  force  de  propagande  de  l'un  ou  de  l'autre. 

C'est  le  sentiment  très  net  existant  en  nous,  qui  nous  pousse 
à  affirmer  que  dans  le  syndicalisme  se  trouvent  réunies  et 
groupées  les  raisons  d'être  de  son  existence  et  de  son  action. 

Le  sj'ndicalisme  se  recrute  dans  la  classe  ouvrière,  dont  il 
exprime  la  force  d'organisation.  C'est  dans  la  classe  ouvrière 
qu'il  trouve  les  éléments  de  son  activité,  et  c'est  pour  elle 
qu'il  agit  et  combat. 

Ainsi  le  syhdicalisme  est  un  mouvement  complet;  c'est-à- 
dire  qu'il  assure  son  recrutement  et  offre  aux  travailleurs  les 
possibilités  de  lutter  contre  les  puissances  de  domination, 
n'ayant  rien  à  leur  emprunter  du  fait  qu'il  trouve  en  lui  les 
conditions  de  son  développement  et  les  garanties  de  ses  con- 
quêtes. Pour  agir,  le  mouvement  syndical  n'a  pas,  quoi  qu'on 
prétende,  a  rechercher  des  appuis,  encore  moins  des  protec- 
teurs. 

C'est  cette  fonction  qu'à  son  égard  voudrait  remplir  le  Parti 
socialiste;  c'est  cette  prétention  qu'exprimeront  une  fois  de 
plus  certains  délégués  au  Congrès  de  Brest. 

Le  Parti  voudrait  considérer  qu'en  lui  est  contenue  toute 
l'action  de  la  classe  ouvrière,  le  syndicalisme  et  le  coopéra- 
tisme  ne  devant  être,  aux  yeux  de  beaucoup,  que  les  élé- 
ments de  sa  propagande.  Ainsi  ces  derniers  seraient  comme 
les  grands  services  d'une  institution  dénommée  le  Parti  so- 
cialiste. 

No.us  n'étonnerons  personne  en  disant  que  ce  rôle  de  pro- 
tégé est  contraire  à  toute  l'histoire  du  mouvement  syndical, 
dans  sa  pensée  générale  et  dans  sa  pratique  journalière.  On 
objectera   sans  doute  que  nombreux  sont  les  travailleurs  se 
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tournant  vers  l'Etat,  dont,  à  leurs  yeux,  fait  partie  le  Parti 
socialiste.  Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Si  ce  n'est  qu'il  n'existe 
pas  encore  dans  toute  la  classe  ouvrière  une  claire  notion  de 
son  action.  N'y  a-t-il  pas  encore  des  prolétaires  se  tournant 
vers  l'Etat  par  l'intermédiaire  des  partis  bourgeois? 

La  tendance  générale  du  syndicalisme  est,  nous  l'avons  déjà 
démontré,  de  créer  un  mouvement  autonome,  réunissant  toutes 
les  conditions  le  rendant  apte  à  défendre  les  travailleurs  dans 
leur  existence;  orientant  ses  efforts  vers  les  lins  révolution- 
naires de  transformation  sociale. 

A  travers  des  erreurs,  cette  tendance  générale  s'affirme, 
elle  répand  son  influence  dans  un  rayon  toujours  plus  grand, 
et  ce  résultat  est  dû  à  ce  que  jamais,  en  nulle  occasion,  le 
mouvement  syndical  ne  subordonne  son  action  à  auciiiio  force 
ni  aucune  volonté  extérieures  à  lui-même 

Quelle  est  donc  la  scène  sur  laquelle  il  opère?  c'est  Tusine, 
le  chantier,  l'atelier,  la  mine,  le  champ. 

Qui  renconlre-t-il?  l'exploiteur  dont  les  bénéfices  sont  faits 
de  l'accumulation  du  gain  des  ouvriers. 

Ce  contact  est  de  chaque  jour,  et  les  problèmes  que  pose  la 
situation  ouvrière  ont  leur  origine  dans  le  cadre  même  où 
vit  le  travailleur. 

Le  foyer  n'est,  après  tout,  que  le  reflet  de  la  vie  d'atelier, 
et  les  joies  que  l'ouvrier  peut  rencontrer  dans  celui-ci  sont  pro- 
portionnées aux  droits  et  aux  garanties  dont  il  jouit  dans  le 
travail. 

C'est  donc  le  travail  qu'il  convient  d'améliorer,  de  transfor- 
mer, en    faisant  de  l'atelier-patron  l'atelier  sans  maître: 

En  substituant  à  la  direction  patronale,  la  direction  associée 
des  participants. 

Là  réside  l'objet  de  nos  etlorts.  l*oiir  k-s  allfiiulrt-.  1  (»uvrier, 
dans  son  travail,  doit  prendre  connaissance  des  (pieslions  que 
pose  le  labeur  collectif,  ayant  succédé  à  l'artisimat  d'a^utre- 
fois. 

C'est  sur  le  champ  du  travail  que  le  salarié  peut  acciuérir 
les  notions  de  technique  industrielle  cl   conini.M<i:iI.>    indis- 
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pensables  pour  le  mettre  à  même  de  coopérer  à  une  produc- 
tion intelligente  et  rationnelle. 

Par  contre-coup  il  introduira  dans  la  vie  de  famille  les 
améliorations  nécessaires,  en  élargissant  le  cadre  du  foyer 
pour  le  repos  du  corps  et  les  joies  de  l'esprit. 

Ainsi  se  trouvent,  dans  une  forme  rapide,  définies  la  situa- 
tion présente  et  la  fonction  de  demain  du  prolétariat. 

Est-il  une  puissance  au  monde  capable  de  les  lui  assurer, 
sans  le  concours  direct  de  ses  efforts  et  de  son  action? 

Le  syndicalisme  répond  non. 

Sans  doute  on  pourrait  opposer  un  apprentissage  théorique, 
reposant  sur  des  affirmations  de  principe,  souvent  contesta- 
bles; on  ne  saurait  nier  cependant  un  apprentissage  de  fait, 
seul  possible,  dans  le  cadre  même  où  se  débat  le  travailleur. 

On  objectera  aussi  que  les  effets  de  cet  apprentissage  de  fait, 
contenus  dans  le  syndicalisme,  ne  se  sont  pas  encore  affirmés 
avec  une  grande  force. 

Reconnaissons-le,  il  en  est  ainsi  parce  que  de  façon  toute 
naturelle  le  mouvement  syndical  ne  pouvait  qu'af;firmer  jus- 
qu'à ce  jour  son  opposition,  ne  pouvant  encore  apporter  la 
notion  positive  de  son  action. 

Aujourd'hui,  il  est  permis  de  dire:  désormais  une  pareille 
fonction  attirera  les  préoccupations  des  milieux  ouvriers,  et 
ils  en  prendront  d'autant  mieux  la  notion  qu'ils  auront  apporté 
dans  le  travail  quotidien  le  souci  d'agir  pour  eux  et  par  eux. 

Comme  on  voit,  le  syndicalisme  apporte  comme  solution 
sociale:  l'atelier  fonctionnant  sous  la  direction  des  intéressés; 
chaque  atelier  fonctiormant,  à  son  tour,  selon  les  règles  géné- 
rales devant  présider  à  leur  développement  et  augmenter  leurs 
résultats,  afin  d'élargir  le  champ  de  la  consommation  collec- 
tive. 

Le  Parti  socialiste  peut-il  apporter  une  solution  semblable? 
Il  ne  connaît  le  travailleur  qu'à  travers  l'Etat,  considéré  comme 
l'organisme  essentiel  devant  assurer  le  fonctionnement  de  la 
société,  surveillant  et  contrôlant  la  marche  de  chaque  atelier. 

C'est  donc  vers  l'Etat  que  le  Parti  socialiste  attire  les  regards 
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des  travailleurs,  et  qu'il  fait  jaillir,  de  cette  sorte  de  labora- 
toire, tous  les  progrès. 

Ce  n'est  pas  faire  état  de  la  moindre  hostilité  à  l'égard  du 
Parti,  de  constater  que  le  producteur  n'est  examiné  par  lui 
que  dans  la  mesure  où  il  exerce  son  droit  de  suffrage,  c'est-à- 
dire  un  droit  illusoire  de  direction  sur  l'Etat  dont,  après  tout, 
il  vit  éloigné. 

Au  contraire,  le  syndicalisme  ne  connaît  le  travailleur  que 
dans  sa  fonction  productive,  et  c'est  à  améliorer,  accroître  et 
fortifier  cette  fonction  qu'il  s'attache.  Par  là  il  diminue  la 
valeur  de  l'Etat,  pour  l'éliminer  graduellement. 

On  peut  théoriquement,  et  en  s'ahritant  derrière  les  appa- 
rences, invoquer  une  prétendue  communauté  d'action. 

Une  communauté  de  pensée  peut  exister  aujourd'hui,  le 
Parti  socialiste  et  la  C.  G.  T.  étant  dans  le  plan  politique  de 
ce  pays,  placés  dans  l'opposition. 

jLeurs  besoins  communs  de  grandir  peuvent  montrer  à  la 
surface  une  identité  de  pensée,  mais,  dans  le  fond,  placés  en 
face  des  réalités  positives,  leur  opposition  surgit;  nous  l'avons 
vu  pour  les  retraites. 

Qui  oserait  prétendre  que,  dans  la  position  respective  prise 
par  les  deux  organismes  à  l'égard  des  retraites,  ont  prévalu 
de  mesquines  chicanes? 

Nous  estimons  qu'en  toute  bonne  foi  chacun  d'eux,  opé- 
rant sur  son  champ  d'action,  a  fait  choix  de  l'alliludo 
résultant  normalement  de  son  activité  particulière.  L'avenir 
montrera  que  les  situations  seront  souvent  différentes,  et  par- 
tant ce  n'est  qu'artificiellement  que  l'on  peut  créer  une  unité 
de  concevoir,  entraînant  une  unité  d'action. 

Est-ce  à  dire  que  Parti  socialiste  et  C.  G.  T.  doivent  se  regar- 
der en  ennemis,  se  combattre  l'un  l'autre?  Que  non  pas. 

Il  est  des  périodes  où  leurs  efforts  peuvent  se  rencontrer 
sympathiquement,  sans  cependant  se  confondre. 

Pour  le  bien  de  l'un  et  de  l'autre,  il  est  indispen^;^l^l^•  (ju'ils 
iw^iiscrvciil  leur  porsonnalilé  propre. 

L.    JOUHAUX. 


Au  Congrès  de  Brest 

«  L'Action  générale  »    du  Parti   socialiste 


Le  Congrès  de  Lyon,  le  dernier  Congrès  national  du  Parti 
socialiste,  avait  décidé,  sur  la  proposition  de  Jaurès,  de  mettre 
à  l'ordre  du  jour  des  prochaines  assises  annuelles  du  Parti 
socialiste  français  la  question  des  règles  de  son  action  géné- 
rale. Les  motifs  qui  avaient  inspiré  notre  grand  ami  et  qui, 
pour  des  raisons  opposées  mais  semblables,  avaient  fait  accep- 
ter par  tous  sa  proposition,  résultaient  des  débats  de  Lyon, 
qui  avaient  été  lamentables.  Il  semblait  de  plus  en  plus  appa- 
raître que  dans  l'unité  socialiste,  maintenant  indestructible, 
nous  étions  souvent  d'accord  sur  des  mots  qui  ne  correspon- 
daient pas  dans  nos  esprits  aux  mêmes  idées,  sur  des  formules 
qui  n'avaient  pas  le  même  sens  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 

Il  s'ensuivait  un  malaise  très  pénible  au  milieu  duquel  (con- 
séquence et  causes)  les  «  tendances  »  s'avivaient  et  s'éner- 
vaient. 

Une  grande  part  de  l'activité  des  militants  se  consommait 
aux  luttes  intérieures  pour  la  suprématie  dans  le  Parti.  A  l'in- 
térieur, des  contradictions  apparaissaient,  au  Parlement 
comme  dans  la  propagande,  sur  un  grand  nombre  de  pro- 
blèmes posés  et  sur  les  attitudes  ou  les  positions  à  prendre. 
Un  besoin  évident  de  précision  et  de  clarté  était  réclamé  pour 
rendre  plus  cohérentes  les  règles  d'action,  plus  franches  les 
oppositions  d'idées. 

Il  y  a  un  an  de  cela,  il  semble  qu'on  l'ait  presque  oublié.  Les 
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événements  ont  passé,  des  questions  ont  surgi,  et  si  ce  n'était 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  de  Brest,  venue  normale- 
ment, on  se  demande  qui  y  aurait  songé!  Est-ce  donc  (|ue  la 
question  n'a  plus  sa  raison  d'être?  Elle  présente  autant  d'in- 
térêt, mais  toutefois  elle  n'a  pas  la  même  acuité.  Les  «  ten- 
dances »  dans  le  Parti  se  sont  endormies. 

Les  «  guesdistes  »,  comme  on  disait,  se  sont  divisés.  I^s  uns, 
suivant  Compère-Morel,  ont  semblé  renoncer  à  un  <>  secta- 
risme »,  intolérable  pour  la  vie  commune,  et  à  un  «  esprit  de 
secte  '  qui  avait  obligé  à  se  défendre  suivant  les  mêmes 
méthodes  et  trop  souvent  avec  les  mêmes  procédés. 

Les  autres,  restés  farouches  et  intransigeants,  veulenl  con- 
server la  «  tradition  »  de  la  tendance,  mais  diminués  et  déman- 
telés passent  kur  temps  et  leurs  efforts  à  maudire  leurs  amis, 
restant  sans  grande  force  et  sans  élan. 

Il  s'ensuit  une  atmosphère  de  calme  et  de  paix,  donl  chacun 
se  réjouit.  On  peut  espérer  avoir  bientôt  des  opinions,  mais 
ne  plus  être  classé  sur  toutes  les  questions  avec  les  ipêmes 
hommes.  C'est  un  grand  progrès.  Personne  ne  peut  que  s'en 
réjouir. 

>Iais  est-ce  suffisant  {)Our  permettre  d'ocarler  le  problème 
de  l'action  générale  du  Parti?  En  vérité,  des  hommes  se  sont 
mis  d'accord,  rien  n'a  été  fait  pour  en  rapprocher  les  idc^s 
par  leur  éclaircissement  :  c'est  un  modus  vivendi  qui  s'est 
établi.  Avec  des  concessions  réciproques,  en  étant  d'accord 
pour  estomper  les  divergences  les  plus  significatives,  la  cama- 
raderie et  la  solidarité  socialistes  entre  tous  i»e  sont  dévelop- 
pées. On  s'est  connu  davantage,  on  s'est  mieux  estimé;  c'est 
surtout  dans  la  sphère  de  l'organisation  centrale  que  l'on  en  a 
senti  les  bons  elTcts.  L'existence,  (fui  consistait  h  se  regarder  en 
«  chiens  de  faïence  »,  à  se  surveiller,  a  fait  place  à  une  ère 
de  fraternité  presque  familiale. 

Toutefois,  ne  fait-on  pas  un  peu  comme  ces  amants  qui  ont 
décidé  de  ne  jamais  parler  de  certains  projets  pour  rester 
d'accord  et  (|ue  cependant  la  vie  entraîne  un  jour  à  les  aborder. 
Les  règles  d'action  du  Parti  ne  sont  pas  plus  nettes  qu'hier. 
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Les  camarades  continuaient  à  défendre  leurs  points  de  vue 
avec  des  arguments  contraires,  à  rejeter  les  mêmes  expres- 
sions en  entendant  des  choses  différentes,  et  cela  ne  peut 
durer.  Le  Parti  socialiste  vit  d'action.  Pour  qu'elle  porte  ses 
fruits,  il  y  a  besoin  de  clarté  et  d'homogénéité  dans  l'esprit 
de  ses  militants. 

Le  problème  ne  peut  être  écarté.  N'eût  été  cet  «  apaise- 
ment »,  les  groupes,  sections,  fédérations,  depuis  longtemps 
seraient  agitées,  à  la  veille  du  Congrès  national  de  Brest,  pour 
y  faire  prédominer  leur  opinion;  celui-ci  ne  peut-il  donc 
l'éviter,  même  s'il  ne  le  solutionne  immédiatement. 


Pour  être  apparue  tardivement,  la  déclaration  publiée  par 
la  Commission  administrative,  afin  de  susciter  l'étude  et  la 
réflexion  des  «  camarades  »,  n'en  aura  pas  moins  été  utile. 
Ce  commentaire  tout  à  fait  remarquable  a  mis  définitivement 
fin  aux  calomnies  de  ces  bons  apôtres,  heureusement  peu 
nombreux,  qui  prétendent  que  les  principaux  militants  ont 
fait  l'accord  autour  de  la  «gamelle  du  Parti»;  jamais,  au 
contraire,  le  Parti  n'a  été  plus  disposé  à  ne  donner  les  places 
de  fonctionnaire  dont  il  dispose  qu'aux  compétences  et  capa- 
cités, sans  s'inquiéter  de  leur  origine  de  tendances.  Voici, 
du  reste,  cet  important  document,  qui  marque  les  différences 
et  les  points  de  vue  et  ne  cherche  pas  à  les  «  cacher  ». 

Le  Congrès  national  de  Lyon  a  décidé  de  porter  à  l'ordre  du 
jour  du  Congrès  suivant  la  question  de  l'Action  générale  du  Parti. 
En  conformité  avec  cette  résolution,  le  Conseil  national  du  29  oc- 
tobre a  inscrit  la  question  sous  le  titre  indiqué  plus  haut. 

Depuis,  plusieurs  groupements  ont  fait  connaître  à  la  Commission 
administrative  permanente  que  le  titre  adopté  leur  paraissait  trop 
imprécis  et  trop  vague  pour  leur  permettre  une  délibération 
éclairée  et  approfondie. 

La  Commission  a  donc  décidé  qu'une  note  serait  publiée  par 
elle  dans  le  but  de  faciliter  le  travail  d'examen  des  groupes. 

Tout  d'abord,  il  a  paru  à  la  Commission  que  la  question  posée 
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pouvait  être  rédigée  dans  cette  autre  forme,  qui  en  rendrait  l'étude 
plus  accessible;  à  savoir:  Règles  de  lactique  et  d'action  à  adopter 
pour  le  Parti,  en  vue  d'une  transformation  accélérée  du  régime 
capitaliste    en    régime    socialiste. 

La  question  ainsi  posée  amène  à  considérer  d'un  côté  l'action 
propre  (|iie  le  Parli  doit  ponisnivrc.  T'ctlc  iicfion  se  (h'-coinpose 
ainsi: 

1°  Acti(jn  de  propagande,  de  lecnileim'Ul  et  d'éducation; 

2°  Action  électorale  et  parlementaire; 

3°  Action  de  pression  de  masse  ou  aciion  directe. 

Ces  diverses  actions  qui  sont  toutes  des  modalités  de  l'action 
politique  conduisent  à  envisager  les  relations  de  cette  action  avec 
les  autres  actions  menées  sur  d'autres  terrains  par  la  classe 
ouvrière. 

D'où  examen  des  rapports  ^lu  Parli:  1  '  avec  l'action  cl  l'organi- 
sation syndicales;  2°  avec  l'action  et  l'organisation  coopératives. 

I^  question  amène  d'un  autre  côté  à  déterminer  les  forces  étran- 
gères ou  hostiles  auxquelles  le  Parti  se  heurte  dans  sn  lutte. 

Ces  forces  sont:  1°  la  classe  capitaliste;  2°  l'Etat. 

Il  convient  donc  de  rechercher  l'action  à  diriger  coniif  cikh mu- 
de  ces  forces. 

Le  premier  examen  conduit  à  préciser  les  concepts  de  classe  et 
de  lutte  de  classe  afin  de  fixer  le  plus  exactement  possible  notre 
position  en  face  de  la  classe  propriétaire  en  général  d'abord,  puis 
en  face  des  sous-classes  qui  la  constituent:  1°  grande  féodalité 
capitaliste,  banquière,  commerciale,  industrielle  ou  terrienne  : 
2"  petits  commerçants  et  artisans;  3°  moyens  propriétaires  ruraux. 

Le  deuxième  examen  conduit  à  préciser  le  concept  d'Ktat.  De 
cette  conception  doit  découler  en  efl'et  notre  pratique  dans  la  lutte 
poursuivie  par  le  Parti,  en  vue  de  la  domination  et  de  l'élimination 
subséquente  de  l'Etat.  Cette  lutte  pourra,  selon  la  conception 
adoptée,  être  orientée,  soit  vers  la  conquête,  soit  vers  le  déman- 
tèlement, soit  vers  la  -pénétration  ou  bien  encore  dans  deux  ou 
dans  trois  de  ces  directions  concurremment. 

De  cette  conception  générale  dépendra  notamment  notre  juge- 
ment sur  la  valeur  des  services  publics  (monopoles  d'Etat,  régies 
municipales  et  par  extension  entreprises  coopératives). 

Cet  examen  sera  complété  par  l'élude  des  facteurs  qui  peuvent 
accroître  ou  diminuer  l'énergie  combative  de  la  classe  ouvrière. 
Ces  facteurs  sont  nombreux.  Nous  n'en  citerons  que  deux:  l'ins- 
truction scienlillque  cl  professionnelle  comme  facteur  de  progrès; 
l'alcoolisme,  comme  facteur  de  régression.  Sur  ce  point  aussi  il  y 
aura  donc  à  déterminer  l'attitude  à  prendre  par  le  l'arti. 
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Mais  en  dehors  de  ces  facteurs  qui  sont  intérieurs  à  la  classe 
ouvrière  même,  il  en  est  d'autres  non  moins  importants  qui  devront 
être  enfin  envisagés,  car  leur  action  est  susceptible  de  porter  gra- 
vement atteinte  au  développement  du  Parti.  Au  premier  rang  de 
ceux-là,  l'antagonisme  de  plus  en  plus  aigu  qui,  par  le  colonialisme 
et  l'impérialisme  partout  grandissants,  arme  Jes  unes  contre  les 
autres  toutes  les  puissances  civilisées  et  risque  de  les  précipiter 
dans  des  conflits  qui  retarderaient  pour  des  années  l'avènement  du 
socialisme.  Là  donc  aussi  est  un  morceau,  et  capital,  de  l'action 
générale  du  Parti. 

En  possession  de  données  et  de  solutions  sur  toutes  les  questions 
dont  il  vient  d'être  parlé,  le  Parti  pourra  alors  apporter  une 
réponse  à  la  question  initiale,  à  savoir  comment,  par  quelles  me- 
sures, par  quelles  règles  de  tactique  et  d'action  sera  facilitée  et 
précipitée  la  transformation  du  régime  capitaliste  en  régime  socia- 
liste. Ou,  pour  parler  en  d'autres  termes,  le  Parti  se  trouvera  en 
mesure  de  préciser,  après  ses  concepts  de  Classe  et  d'Etat,  son 
concept  de  Révolution  et,  par  conséquent,  d'indiquer  si  la  Révo- 
lution sociale  lui  apparaît  comme  l'aboutissant  d'une  évolution 
continue  ou  le  produit  d'un  brusque  mouvement  à  allures  catas- 
trophiques. 

Telle  est,  à  l'avis  de  la  Commission  administrative  permanente, 
l'étendue  du  problème  soumis  au  Congrès  de  Brest.  Cette  étendue 
est  immense  et  c'est  pourquoi  la  Commission  estime,  comme  l'opi- 
nion en  a  été  déjà  émise,  que  le  Congrès  prochain  ne  pourra 
qu'aborder  le  sujet,  la  solution  en  étant  laissée  à  un  Congrès 
ultérieur. 

Le  secrétaire,  Louis  Dubreuilh. 

A  la  Fédération  socialiste  de  la  Seine,  qui  naturellement 
a  examiné  le  problème,  trois  courants,  trois  opinions  se  sont 
fait  jour  :  l'un  représentait  le  point  dé  vue  «  guesdiste  »  et 
«  réacteur  »  contre  la  majorité  actuelle  du  Parti;  le  deuxième 
symbolisait  l'opinion  classique;  le  troisième  correspondait  aux 
besoins  de  précision  et  d'adaptation  qui,  à  Lyon  même,  avait 
entraîné  tout  le  monde  à  la  suivre  à  l'ordre  du  jour  du 
problème.  Voici,  du  reste,  exprimée  dans  les  motions  rédigées 
à  la  Commission  des  résolutions,  les  trois  façons  de  voir;  elles 
embrassent  dans  l'ensemble  les  divers  aspects  de  la  pensée  et 
de  l'action  socialiste  dans  le  Parti;  elles  sont  une  intéressante 
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contribution  à  l'étude  du  problème,  et,  à  Brest,  pourronl  servir 
largement  à  la  précision  des  discussions  : 

Première  motion 

«  Le  Parti  .socialiste,  fonde  sur  le  fait  de  la  lutte  de  classes,  adver- 
saire irréductible  de  tous  les  partis  de  la  l>ourgeoisie,  est  le  parti 
politique  du  prolétariat  et  l'agent  de  la  Révolution  sociale.  II  reste 
inébranlablement  attaché  à  la  doctrine  du  socialisme  international, 
dont  le  manifeste  communiste  est  la  plus  haute  expression  et  à  la 
décision  du  Congrès  d'Amsterdam  qui  a  fondé  l'unité  socialiste 
en  France. 

Sa  mission  essentielle  est  d'accélérer  de  tout  son  pouvoir  l.i  tr.nis- 
formation  du  régime  capitaliste  vers  un  régime  socialiste. 

Pour  son  cond)at  qui  ne  peut  prendre  fin  qu'avec  la  Socii-té  et 
l'Etat  capitaliste  eux-mêmes  et  par  la  mainmise  du  prolétariat  sur 
la  matière  et  les  instruments  de  la  production  et  de  l'échange,  le 
Parti  socialiste  emploie  tous  ses  moyens  d'action:  .action  de  pro- 
pagande, de  recrutement  et  d'éducation;  action  électorale  et  parle- 
mentaire, action  de  pression  des  masses  mises  en  mouvement  pour 
la  conquête  de  libertés  nouvelles  ou  la  sauvegarde  des  libertés  déj:» 
acquises. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'il  affirme  l'idée  collectiviste  ou  commu- 
niste par  une  propagande  portée  jusque  dans  le  fond  des  campagnes 
afin  de  susciter  en  tous  milieux  l'esprit  de  révolte  et  de  grouper 
tous  les  prolétaires  de  l'usine,  de  l'atelier  et  des  champs.  Cette 
propagande  doit  s'adresser  plus  particulièrement  encore,  s'il  se 
peut,  aux  jeunes  travailleurs  qui  sont  ap|)elés  à  constituer  la  force 
socialiste  de  demain. 

Dans  cet  esprit,  également,  il  reconnaît  l'importance  capitale  de 
la  création  et  du  développement  des  organismes  ouvriers  de  lutte 
et  (l'organisation  collective  (.syndicats,  coopératives)  dont  l'action 
contribue  eflicacement  à  créer  les  po.ssiblités  de  réalisation  du 
socialisme.  Ses  rapports  avec  ces  organisations  ont  été  réglés  par 
les  décisions  des  congrès  antérieurs  nationaux  et  internationaux 
5<ux(pu'llcs  If  Congrès  de  la  .Seine  maintient  son  adhésion  sans 
réserve. 

Dans  cet  esprit  encore,  il  poursuit  la  réalisation  de  fnus  les 
progrès  qui,  en  accroissant  les  libertés,  en  égalisant  les  char^jes  par 
l'impôt  sur  le  revenu,  en  améliorant  les  conditions  de  vie  et  de 
lutte  des  travailleurs,  en  restreignant  le  pouvoir  patronal  et  en 
étendant  le  droit  (mvrier  renforcent  l'action  prolétarienne  et  pré- 
parent la  chute  du  capitalisme. 
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Il  s'attache  à  réduire  les  pouvoirs  de  compression  et  de  coerci- 
tion de  l'Etat  et  s'il  entend,  conformément  à  l'intérêt  général,  trans- 
former en  services  sociaux  les  monopoles  capitalistes,  c'est  en 
exigeant  que  ces  services  soient  démocratiquement  gérés  sous  le 
double  contrôle  des  consommateurs  et  du  personnel  employé,  le 
droit  syndical  de  ce  dernier  mis  hors  de  toute  conteste. 

Il  lutte  sans  trêve  en  faveur  du  maintien  de  la  paix  entre  les 
peuples  et  s'efforce  par  la  réduction  du  budget  de  la  guerre,  par  la 
suppression  des  armées  de  caserne  et  par  la  pratique  générale  de 
l'arbitrage  de  créer  un  milieu  international  où  les  prolétariats  des 
divers  pays  pourront  resserrer  plus  intimement  encore  les  liens 
qui  les  unissent. 

De  ce  point  de  vue,  la  situation  est  particulièrement  critique  en 
ces  joutrs.  he  Parti  réclame,  en  conséquence,  de  ses  élus  de  s'op- 
poser de  toute  leur  énergie  au  vote  de  la  loi  qui  prolongerait  la 
durée  du  service  militaire,  ainsi  qu'au  vote  des  centaines  de  mil- 
lions réclamés  par  le  gouvernement  capitaliste  pour  multiplier  les 
engins  de  destruction  et  de  carnage. 

La  situation  politique  générale  l'appelle  également  à  favoriser 
de  tous  ses  efforts  le  triomphe  d'une  réforme  électorale  qui,  par  la 
Représentation  proportionnelle,  permettra  au  Parti  d'affirmer  sa 
doctrine  et  ses  revendications  devant  le  suffrage  universel,  sans 
compromission  ni  coalition  avec  aucun  autre  Parti. 

C'est  en  exerçant  cette  action  totale,  à  la  fois  réformatrice  et 
révolutionnaire  et  en  la  portant  au  maximum  d^intensité  sur  tous 
les  terrains  que  le  Parti  remplira  le  rôle  qui  lui  est  dévolu.  C'est 
ainsi  qu'il  apparaîtra  comme  l'avant-garde  du  prolétariat,  l'appe- 
lant, le  ralliant  et  l'entraînant  dans  une  offensive  toujours  plus 
vigoureuse  contre  la  classe  et  le  régime  capitalistes  jusqu'à  l'heure 
où,  grâce  à  ses  forces  multipliées  d'une  part,  grâce  d'autre  part 
au  développement  croissant  des  institutions  de  la  classe  ouvrière, 
il  pourra  réaliser  la  souveraineté  du  travail.  » 

Ont  adhéré  à  cette  motion  :  Bernard,  Bonnefoy,  Dubreuilh, 
Juncker,  Le  Foll,  Pevet,  Tenneveau. 

Deuxième  motion 

«  Le  Parti  socialiste  poursuit  l'affranchissement  des  travailleurs. 
Il  mobilise  et  concentre  les  prolétaires  pour  la  double  opération  de 
classe  qui  s'impose  à  leurs  efforts  organisés  : 

La  prise  du  pouvoir  politique  légalement  ou  par  la  force  ; 

La  reprise  de  la  propriété  capitaliste  et  sa  restitution  à  la  collec- 
tivité nationale; 
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Parti  de  la  Révolution  sociale,  son  action  s'oppose  irréductible- 
ment à  toute  collaboration  ou  coopération  quelle  qu'elle  soit  avec 
la  classe  qui  détient  le  capital  et  l'Etat,  et  qu'il  s'agit  d'exproprier 
d€  l'un  et  de  l'autre,  politiquement  et  économiquement.  Une  alliance, 
une  discipline,  qui  lierait  les  deux  armées  aux  prises,  à  un 
moment  quelconque,  serait  une  trahison.  Pas  plus  que  le  socialisme 
n'a  à  distinguer  entre  les  divers  partis  politiques  de  la  bourgeoisie, 
pas  plus  il  ne  peut  établir  de  distinction  entre  le  capital  trusté  et 
le  capital  monopolisé  par  l'Etat.  Il  soutient  les  revendications  des 
exploités  de  l'Etat,  qui  se  confondent  d'ailleurs  avec  celles  du 
monde  ouvrier. 

Dans  la  société  actuelle,  divisée  en  classes,  les  services  dits  pu- 
blics ne  sont  d'ailleurs  que  des  services  privés  h  l'usage  de  la  classe 
capitaliste,  la  classe  ouvrière  ne  pouvant  les  utiliser  que  dans  les 
limites  réduites  imposées  par  le  taux  des  salaires. 

Le  Parti  socialiste  déclare  que  l'Etat  gendarme,  véritable  organe 
de  compression  au  profit  de  la  classe  capitaliste,  se  double,  dans 
les  monopol("i  i-t  siiviccs  pnlilics  d'un  Etat-p.iiion  ixiiloiiciu-  ci 
tyrannique. 

Dans  ces  coiuiilious.  luul  ci'  qui  tend  à  déliturncr  le  pr»»kUjrial 
de  son  objectif  suprême,  tout  ce  qui  divise  ou  désarme  la  classe 
ouvrière,  telles  l'illusion  ou  la  manœuvre  anarchiste,  doit  être 
combattu  par  le  socialisme,  comme  de  nature  à  prolonger  le  <lé- 
sordre  social  actuel. 

D'accord  avec  les  décisions  des  Congrès  internationaux,  le  Parti 
socialiste  est  le  représentant  direct  et  naturel  des  prolétaires  sur 
le  terrain  politique;  les  syndicats  et  les  co<>|)ératives  représentent 
l'effort  d'organisation  et  de  lutte  des  travailleurs  sur  le  terrain  éco- 
nomique. L'action  générale  du  Parti  doit  tendre  au  maximum  de 
lapprochement  avec  les  organismes  ouvriers  qui  se  placent  au 
point  de  vue  socialiste  de  la  lutte  des  classes  pour  la  libération  ou- 
vrière par  l'expropriation  de  la  classe  capitaliste. 

Parti  de  révolution,  le  Parti  socialiste  reste  en  même  temps  le 
véritable  parti  des  réformes  qu'il  impose  ou  qu'il  arrache  à  l'Etat 
bourgeois.  Mais,  dans  les  réformes,  poursuivies  et  emportées  de 
haute  lutte,  dans  les  limites  que  lui  impose  le  milieu  capitaliste,  les 
socialistes  ne  voient  pas  seulement  le  mieux-être  passager  obtenu 
lK)ur  le  prolétariat,  misérable  acompte  sur  le  tout  qui  lui  reste  dû, 
mais  surtout  des  armes  nouvelles  mises  à  son  service  pour  sa  guerre 
des  classes. 

Conformément  à  la  motion  d'Amsterdam,  le  Congrès  compte  que 
les  représentants  du  Parti  dans  les  Parlements  se  serviront  de  leur 
puissance  accrue,  tant  par  leur  nombre  augmenté  que  par  l'accrois- 
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sèment  considérable  de  la  masse  d'électeurs  qui  les  suivent,  pour 
persévérer  dans  leur  propagande  sur  le  but  final  du  isocialisme  et 
conformément  à  notre  programme,  pour  défendre  de  la  façon  la 
plus  résolue  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  l'extension  et  la 
consolidation  des  libertés  politiques,  pour  revendiquer  l'égalité 
des  droits  pour  tous;  pour  continuer,  avec  plus  d'énergie  que  ja- 
mais, la  lutte  contre  le  militarisme,  contre  la  politique  coloniale  et 
impérialiste,  contre  toute  espèce  d'injustice,  d'asservissement  ou 
d'exploitation  et,  finalement,  s'employer  énergiquement  à  perfec- 
tionner la  législation  sociale  et  à  rendre  possible  à  la  classe  ou- 
vrière l'acciomplissement  de  sa  mission  politique  et  civilisatrice.  » 

Se  sont  prononcés  pour:  Roland,  Maillet,  Paoli,  Poncet,  Graziani, 
Mayéras. 

Troisième  motion 

«  Le  Parti  socialiste  reste  inébranlablement  attaché  à  la  doctrine 
internationale,  dont  le  Manifeste  communiste  est  la  plus  haute 
expression.  Considérant  en  eff"et  l'histoire  au  point  de  vue  écono- 
mique, il  constate  le  fait  essentiel  de  la  lutte  de  classe  et  procède 
à  l'analyse   critique  du  système  capitaliste. 

Les  conditions  économiques  et  sociales,  le  développement  du 
capitalisme,  l'existence  du  prolétariat  constituent  les  éléments  de 
la  révolution  qui  est  le  fait  des  institutions  prolétariennes.  Sans 
elles,  la  prise  du  pouvoir  politique  et  les  modifications  législatives 
qu'elles  permettent  d'apporter  n'entraîneraient  qu'une  transforma- 
tion apparente  des  formes  sociales;  l'existence  préalable  de  ces 
institutions  prolétariennes  est  indispensable  pour  constituer  les 
organismes  essentiels  de  la  gestion  de  la  société,  aussi  bien  pour 
la  production  que  pour  la  répartition  des  richesses. 

Ces  institutions  (coopératives  de  consommation  et  syndicats) 
sont  des  organismes  de  classe  d'autant  plus  féconds  qu'elles  pren- 
nent davantage  conscience  de  leur  rôle  de  transformation  sociale  et 
ne  se  cantonnent  pas  dans  un  coopératisme  ni  dans  un  corpora- 
tisme trop  étroits.  Les  syndicats,  groupements  naturels  des  prolé- 
taires sur  leur  terrain  de  classe,  poursuivent  la  disparition  du  sa- 
lariat et  font  ainsi  œuvre  de  révolution;  les  coopératives  proléta- 
riennes, par  destination,  sont  de  ce  fait  socialistes  par  nature. 

La  transformation  sociale  se  manifeste  également  par  les  appro- 
]iriations  collectives  des  richesses  privées  et  par  la  création  de 
l'assurance  sociale  dans  la  mesure  où  le  prolétariat,  par  ses  orga- 
nisations, arrive  à  les  gérer  ou  à  influer  sur  elles. 

Ainsi  le  prolétariat,  par  le  développement  de  ses  organismes 
propres  et  de  son  influence  sur  les  services  sociaux,  afl"aiblit  la 
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force  d'oppression  de  l'Etat  bourgeois,  et  tend  à  le  dépouiller  peiF 
à  peu  de  ses  fonctions  spécifiques. 

Le  remplacement  du  gouvernement  des  hommes  par  l'administra- 
tion des  choses  au  profit  de  la  communauté  résultera  de  la  parti- 
cipation des  organisations  de  consommateurs  à  la  gestion  collec- 
tive, et  de  l'organisation  technique  du  travail  par  la  collectivité 
libre  et  responsable  des  producteurs  associés. 

Le  Parti  socialiste,  parti  politique  du  Prolétariat,  doit  donc  favo- 
riser de  tout  son  effort  le  développement  des  institutions  ouvrières 
ci  la  pénétration  du  prolétariat  dans  les  organisations  de  gestion 
collective. 

Dans  ce  but,  il  doit,  de  sa  puissance  accrue,  aider  à  l'extension^ 
des  libertés  et  des  mesures  de  protection  des  travailleurs,  créatrices 
de  l'effort  d'organisation.  Il  doit  de  même  résister  à  toutes  les  en- 
treprises dirigées  contre  le  régime  républicain,  entreprises  qui  ne 
peuvent  qu'amoindrir  les  efforts  du  prolétariat. 

Il  doit  s'efforcer  d'élargir,  compléter  et  assainir  les  institutions 
démocratiques  nécessaires  à  son  action.  En  combattant  le  clérica- 
lisme et  le  militarisme,  il  diminue  la  force  d'oppression  du  capita- 
lisme. Il  s'oppose  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  à  la  guerre 
destructive  des  institutions  révolutionnaires. 

Mais,  pour  que  son  action  ait  toute  son  efficacité,  le  Parti  a 
besoin  d'être  aussi  éloigné,  au  Parlement,  d'une  participation  gou- 
vernementale, paralysante  et  démoralisante,  que,  dans  le  pays,  d'un 
antiparlementarisme  infécond,  aussi  prêt  aux  mouvements  de 
masse,  expression  violente  et  nécessaire  de  la  lutte  des  classes, 
qu'éloigné  des  aventures  romantiques. 

Il  a  un  immense  devoir  d'éducation  à  entreprendre,  surtout  au- 
près des  jeunes  travailleurs,  iK)ur  donner  au  prolétariat,  avec  la 
conscience  de  sa  mission  historique,  le  sens  de  la  vie  collective, 
l'amour  de  la  profession  et  du  travail  créateur,  le  souci  des  con- 
naissances générales,  le  désir  du  bien-être  et  de  la  lihcrir-  it  le 
respect  de  la  discipline  volontairement  consentie. 

Il  a  besoin  de  se  souvenir  toujours  que  le  prolétariat  est  le  seul 
facteur  déterminant  de  la  transformation  sociale  et  par  conséquent 
du  progrès  et  de  la  civilisation  humaine,  et  que  les  intérêts  des 
autres  classes  sociales  ne  peuvent  être  défendus  par  lui  (pie  dans 
la  mesure  où  ils  coïncident  avec  ceux  des  institutions  proléta- 
riennes et  sont  conformes  au  développement  du  progrès  écono- 
mique dont  il  a  la  charge. 

C'est  de  l'action  grandissante  des  institutions  à  caractère  prolé- 
tarien qu'est  faite  la  révolution;  elle  ne  peut  être  sans  elles.  Les. 
conquêtes  du  Parti  l'annoncent  et  la  préparent.  » 


AU    CONGRÈS    DE    BREST  227 

Première   motion   additionnelle   à  la  motion  première 

«  Le  Parti  considère  que  parmi  les  appropriations  collectives  des 
richesses  privées,  les  nationalisations,  départementalisations  et 
municipalisations  des  services  publics  et  des  monopoles  de  fait  doi- 
vent être  poursuivies  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses 
possibles  pour  la  collectivité  et  en  sauvegardant  les  intérêts  de  pro- 
ducteurs du  personnel  employé  à  la  gestion  de  ces  services.  » 

Deuxième  motion  additionnelle  à  la  motion  deuxième 

«  Le  Parti,  considérant  que  la  Réforme  électorale  par  la  R.  P., 
en  introduisant  plus  de  justice  dans  la  répartition  des  sièges,  en 
assainissant  les  mœurs  politiques  du  pays,  en  permettant  à  tous  les 
partis  de  s'organiser  et  de  substituer  la  lutte  des  idées  à  la  lutte 
des  personnes,  permettra  au  socialisme  de  combattre  sur  son  propre 
terrain  sans  compromission  d'aucune  sorte,  décide  de  continuer 
une  action  énergique  en  faveur  du  vote  rapide  de  la  Réforme.  » 

Se  sont  prononcés  pour  la  première  motion  et  les  deux  motions 
additionnelles  :  Gaston  Lévy,  Delage,  Poisson,  Laval,  Pages,  Barion, 
Socolovert. 

C'est  cette  dernière  motion,  à  la  rédaction  et  à  la  présen- 
tation de  laquelle  nous  avons  contribué,  que  nous  viendrons, 
ici,  expliquer  et  développer  dans  l'un  de  ses  points  (1),  pour 
les  lecteurs  de  la  Revue. 

Et,  d'abord,  de  quel  problème  s'agit-il  ?  Est-ce  la  doctrine 
socialiste  dans  son  ensemble  qui  doit  être  «  revisée  »  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Aussi  ne  voyons-nous  pas  simplement  un 
rythme  dans  le  fait  d'en  rappeler  les   fondements. 

Certes,  souvent  des  tentatives  de  «  révisionnisme  »  ont  été 
faites.  Elles  ne  nous  paraissent  pas  avoir  donné  de  grands 
résultats.  Les  unes,  parties  d'un  point  de  vue  théorique  et 
portant  sur  la  «  valeur  »,  la  «  concentration  »  capitalistes,  se 
sont  perdues  dans  la  métaphysique  des  idéologies;  les  autres 
ont  abouti  à  des  conclusions  pratiques  qui  les  ont  définitive- 
ment condamnées  et  ont  détourné  leurs  auteurs  du  chemin 
socialiste  comme  le  «  ministérialisme  »  ou  1'  «  exaltation  de 
la    force    »,    depuis    Sarraute    jusqu'à    Sorel.    Toutes,    quand 

(1)  Nous  reviendrons  sur  le  texte. 
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même  elles  auraient  obligé  le  socialisme  à  approfondir  un 
peu  sa  pensée,  ont  plutôt,  dans  l'ensemble,  donné  des  résultats 
fâcheux,  car  elles  ont  eu  l'air  de  remettre  en  question  tou' 
ce  qui  jusqu'alors  avait  été  accepté,  comme  si  le  progrès  scien- 
tifique consistait  à  détruire  tout  ce  qui  est  acquis.  Elles  ont 
fait  l'efTet  de  «  stupéfiants  »  et  ont  rejeté  dans  la  stagnation 
les  germes  d'une  critique  utile  et  bienfaisante. 

Il  nous  apparaît  que  l'essence  même  de  la  conception 
marxiste  et  engellienne  n'a  pas  encore  été  dépassée.  Malgrr 
les  avis  retentissants  qui  en  ont  été  donnés  à  mille  reprises, 
malgré  les  oreilles  attentives  et  partiales  des  adversaires  des 
théories  socialistes  pour  les  recevoir,  c'est  dans  le  développe- 
ment des  principales  données  de  Marx  et  d'Engels,  dans  leur 
mise  au  point,  dans  leur  adoption  et  extension,  que  des  efforts 
peuvent  utilement  être  faits. 

Mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  les  deux  découvertes 
spécifi([ucs  du  manifeste  communiste  —  1"  l'explication  éco- 
nomique de  l'histoire  (pour  ne  pas  employer  la  formule  cou- 
rante, qui  ne  signifie  rien  et  prête  à  confusion:  la  conception 
matérialiste  de  l'histoire);  2"  l'explication  du  processus  capi- 
taliste, par  la  plus-value  ou  l'analyse  critique  du  régime  capi- 
taliste —  restent  à  la  fois  les  données  et  l'expression  la  plus 
haute  du  socialisme  moderne  et  font  des  deux  hommes  cités 
plus  haut  les  deux  inventeurs  des  théories  du  mouvemen' 
prolétarien  socialiste.  C'est  ce  que  la  motion  ci-dessous  com- 
mence par  indiquer. 

Or,  cela,  il  est  bon  de  l'affirmer  contre  ceux  (jui  restent 
encore  dans  les  nuages  du  socialisme  <<  utopique  »,  «  idéolo- 
gique »,  «  sentimental  »,  et  contre  ceux  qui  prétendent  mono- 
poliser, en  le  stérilisant  et  en  réduisant  sa  doctrine  suivante 
à  des  formules  mortes,  de  telle  sorte  que,  dans  un  congrès 
international,  une  des  théoriciennes  marxistes  les  plus  ortho- 
doxes pouvait  les  qualifier  de   «  marxistes  >>   de  bois. 

Mais,  ceci  fait,  le  problème  que  le  Parti  socialiste  se  pos  • 
n'est  pas  là;  il  est  entièrement  de  «  tactique  »  :  quelle  est  la 
méthode  (jénérale  d'action  qui  doit   «  accélérer  »   l'avènement 
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du  socialisme  ?  Quelles  en  sont  les  règles  pratiques  et  les 
applications? 

Certes,  nous  ne  méconnaissons  point  que  doctrine  et  tacti- 
que n'aient  des  rapports  entièrement  étroits  et  que  souvent 
les  notions  de  l'une  et  de  l'autre  chevauchent.  Est-ce  un  prin- 
cipe, est-ce  une  règle  ?  C'est  quelquefois  les  deux;  c'est  une 
raison  de  plus  de  faire  précéder  les  méthodes  d'action  d'un 
rappel  de  la  doctrine  fondamentale.  Cependant,  autant  il  est 
dangereux  pour  le  socialisme  de  remettre  sur  les  chantiers, 
à  tort  et  à  travers,  des  principes  de  doctrine  qui  sont  sa  raison 
d'être  et  les  causes  de  son  existence,  autant  il  est  utile  de 
souvent  revoir  ses  méthodes  de  tactique  ou  au  moins  de  les 
examiner,  à  intervalles  assez  rapprochés,  si  l'on  veut  ne  pas 
s'être  éloigné  des  faits  et  des  événements;  ceux-ci  peuvent 
dépasser  celles-là,  ne  plus  être  en  harmonie;  et  ce  sont  alors 
des  efforts  vains,  des  énergies  déposées  à  côté,  à  tort  et  à 
travers. 

Nul  doute,  à  ce  point  de  vue,  qu'aujourd'hui  il  n'y  ait  un 
abîme  entre  les  formules  traditionnelles  de  la  tactique  et  les 
nécessités  du  temps  et  de  la  situation. 

Les  principales  «  notions  »  socialistes  sur  lesquelles  se  base 
l'action  socialiste  ont  besoin  d'être  revues  à  la  lueur  des  faits 
et  des  événements  nouveaux.  Les  adapter,  pour  prendre  un 
mot  sali,  mais  cependant  exact,  est  donc  une  besogne  des 
plus  urgentes.  Et  ce  dont  souffre  le  Parti,  c'est  de  cette  contra- 
diction entre  la  pratique  à  lui  imposée  et  sa  conception  tradi- 
tionnelle de  tactique,  entre  son  verbe  «  classique  »  et  les 
gestes,  plus  nombreux  chaque  jour,  que  revêt  le  conflit.  A 
Lyon  il  a  eu  son  plein  éclat.  Il  entretient  à  l'intérieur  du 
Parti  des  discussions  qui  ne  peuvent  alors  que  revêtir  un 
caractère  de  personne  ou  de  secte  et  qui,  à  l'extérieur,  arrêtent 
l'élan,  développent  l'esprit  d'inertie,  empêchent  l'homogénéité 
des  efforts,  éloignent  les  recrues,  tant  qu'il  n'aura  pas  été 
solutionné. 

Le  Parti  a  trois  notions  traditionnelles,  fondamentales, 
pour  sa  tactique:  de  la  Révolution,  de  l'Etat  et  de  la  Classe 
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sociale.  Les  faits  qui  en  entraînent  des  modifications,  pour 
les  y  adapter,  consistent  dans  :  1"  le  développement  des  insti- 
tutions prolétariennes;  2"  L'extension  des  services  sociaux  au 
fur  et  à  mesure  de  l'influence  croissante  des  organisations 
prolétariennes  du  socialisme. 

Pour  aujourd'hui,  examinons  la  première  de  ces  notions, 
la  notion  de  révolution,  et  voyons  l'évolution  que  le  dévelop- 
pement des  institutions  prolétariennes  lui  a  fait  subir. 

La  notion  de  Révolution 

La  révolution  est,  traditionnellement,  la  prise  du  pouvoir 
politique  par  le  prolétariat  organisé.  Qu'elle  soit  le  résultat 
d'une  majorité  parlementaire,  d'une  grève  générale,  d'une 
insurrection;  que  la  révolution  soit  pacifique  ou  violente,  ce 
n'est  pas  ce  qui  importe;  que  celle-ci  même  soit  due  à  la  vic- 
toire du  Parti  .socialiste  ou  du  mouvement  syndical;  c'est  un 
point  secondaire.  La  révolution  n'est  pas  dans  le  «  moyen  » 
qui  l'amène;  elle  est  dans  l'acte  qui  la  crée,  et  cet  acte,  c'est 
la  prise  du  pouvoir.  La  révolution  sociale,  a-t-on  pu  dire  forte- 
ment, est  un  fait  politique.  Et  des  conclusions  rigoureuses 
le  font  sentir.  Si  la  révolution  sociale,  la  prise  du  pouvoir 
politique,  a  «  pour  mission  d'accomplir  des  actes  politiques  », 
elle  décrète  la  transformation  sociale,  elle  légalise  la  propriété 
sociale  des  moyens  de  production  et  d'échange;  mais  pour 
que  cette  transformation  juridique  des  rapports  sociaux  ait 
son  efficacité,  la  <>  tradition  »  exige  les  conditions  préalables 
de  sa  réalisation.  Il  y  a  donc  des  conditions  à  la  révolution 
et,  par  là  même,  au  socialisme.  La  révolution  ne  peut  se  faire 
que  si  préalablement  ses  «  conditions  >>  sociales  existent;  et 
elles  consistent  dans  un  développement  suffisant  du  travail 
collectif,  par  la  concentration  capitaliste  entraînant  l'exis- 
tence d'un  prolétariat  nombreux,  groupé;  par  le  jeu  naturel 
du  système  social,  et  révolté  contre  lui. 

Donc  double  élément,  matériel  et  humain.  Mais  c'est  tout... 
Est-ce  suffisant  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  et  nous  allons  voir 
pourquoi. 
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Marquons  les  suites  nécessaires  de  la  conception  «  tradi- 
tionnelle »,  nous  verrons  les  atténuations  qu'on  y  a  peu  à  peu 
apportées. 

Si  la  révolution  sociale,  si  le  socialisme  est  uniquement  dans 
la  prise  du  pouvoir  politique,  il  s'en  suit  que  rien  de  socia- 
liste, rien  de  révolutionnaire  n'est  en  dehors  de  cet  acte;  et, 
préalablement  à  lui,  créer  des  syndicats,  monter  des  coopéra- 
tives, conquérir  des  sièges,  combattre  l'Eglise,  vouloir  la  paix, 
cela  peut  être  très  bien,  mais  ce  n'est  pas  du  socialisme,  à 
plus  forte  raison  le  socialisme.  L'action  organisatrice,  quelle 
soit  économique,  politique,  morale,  n'a  d'autre  mérite  que  de 
«  recruter  »  des  troupes  qui  feront  la  révolution,  c'est  unique- 
ment un  «  moyen  »  de  propagande,  et  leurs  résultats  ne  sont 
pas  intéressants  en  eux-mêmes,  mais  dans  la  mesure  où  ils 
déterminent  chez  les  hommes  la  «  conscience  »  socialiste,  en 
font  des  travailleurs  comprenant  l'évolution  économique  de 
la  société  et  la  nécessité,  avant  tout,  de  prendre  d'abord  et 
par  tous  les  moyens  le  pouvoir  politique.  Le  révolutionnaire 
est  celui  qui  attend  le  jour  inévitable  de  la  révolution. 

La  deuxième  conséquence  de  cette  conception  du  socialisme 
est  que  si  rien  n'est  socialiste  avant  tout,  c'est  après,  au  «  len- 
demain de  la  révolution  sociale  »,  que  toutes  les  questions  se 
solutionnent  comme  par  enchantement. 

La  société  socialiste  était  derrière  un  rideau  de  théâtre  : 
le  décor  a  été  fourni  par  le  développement  du  système  de 
production  capitaliste;  les  acteurs,  ce  sont  les  prolétaires,  qui 
étaient  déjà  chacun  à  leur  poste;  on  a  levé  le  rideau,  et  les 
spectateurs  n'ont  plus  qu'à  voir  une  pièce,  toute  prête  à  être 
jouée. 

Or,  rien  ne  nous  apparaît  comme  plus  inexact  et  même  plus 
dangereux  que  pareilles  conceptions  de  la  tactique  socialiste. 
Avec  l'idée  de  «  rien  de  socialiste  »  avant  la  prise  du  pouvoir, 
il  s'ensuit  que,  pour  être  logique,  on  doit  «  mettre  en  garde  » 
les  travailleurs,  prêts  à  se  laisser  entraîner  par  les  luttes  quo- 
tidiennes et  l'action  immédiate.  Il  faut  leur  «  rappeler  »  à 
chaque  instant,  pour  tout  acte  qu'ils  font  et  à  l'occasion  des 
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passions  qui  les  entraînent,  que  tout  cela  n'a  qu'un  rôle  subal- 
terne et  pour  ainsi  dire  inférieur  dans  la  lutte  émancipatrice. 
Si  cela  n'a  rien  de  révolutionnaire,  il  faut  leur  montrer  le 
peu  d'importance  des  «  réformettes  ».  Ne  s'ensuit-il  pas  une 
propagande  décourageante,  stérilisante,  qui  aboutit  à  éteindre 
la  foi  révolutionnaire  et  à  réveiller  le  scepticisme  de  tout 
effort  réformateur.  Après  cela,  comment  s'étonner  que  tant  de 
militants  nous  quittent  dès  qu'ils  s'aperçoivent  que  le  grand 
jour  ou  le  grand  soir  de  la  prise  du  pouvoir  n'est  pas  pour 
demain.  N'est-ce  pas  oublier  cette  vérité  socialiste  élémen-- 
taire  du  socialisme,  que  le  milieu  fait  l'homme,  que  la  cons- 
cience est  formée  par  la  situation  sociale,  et  que  le  militant, 
même  «  éduqué  »,  risque  d'être  emporté,  si  les  exigences  de  la 
vie  l'entraînent  vers  de  nouveaux  centres  et  des  fréquentations 
différentes.  Rien  de  plus  curieux  que  de  rencontrer  à  dix  ans  de 
distance,  dans  une  localité  perdue,  un  ancien  «  camarade  •■. 
Ou  il  s'est  laissé  «  entraîner  »  par  le  milieu,  et  il  n'est  plus 
socialiste;  ou  il  s'est  figé  dans  le  passé,  et  ne  parle  déjà  plus  le 
même  langage,  éloigné  qu'il  est  du  mouvement  et  de  la  vie.  Il 
a  été  «  conscient  »,  il  ne  l'est  plus.  Si  au  contraire  il  a  vécu  en 
contact  avec  des  milieux  prolétariens,  s'il  est  resté  en  affinité 
d'intérêts  avec  des  institutions  prolétariennes,  c'est  une  tout 
autre  chanson. 

D'un  autre  côté,  comment  penser  que  tous  les  fléaux  dont 
souffre  notre  humanité  seront  résolus  en  un  moment,  et  par 
une  espèce  de  coup  de  baguette  magique,  au  «  lendemain  »  de 
la  révolution  sociale.  Alcoolisme  et  prostitution  pourraient-ils 
disparaître  comme  par  un  procédé  de  vaudeville?  Si  le  capita- 
lisme les  a  développés,  il  n'en  est  pas  la  seule  cause.  Com- 
ment croire  qu'on  change  par  un  papier  officiel,  émanât-il  de 
la  «  dictature  prolétarienne  ».  les  habitudes  de  vie,  les  tares 
ancestrales,  les  situations  où  l'on  est  «  enraciné  »  même  dans 
la  misère.  N'y  a-t-il  pas,  suivant  l'expression  de  Jaurès,  des 
esclaves  aveugles  qui  tournent  éternellement  la  meule  de  leur 
servitude  et  se  refusent  à  voir.  Et  même,  avec  la  bonne  volonté 
supposée,  est-ce  du  jour  au   lendemain  que  les  travailleurs. 
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habitués  à  des  conditions  de  vie  où  l'individualisme  est  encou- 
ragé, récompensé,  auront  acquis  les  mœurs  d'une  vie  collective, 
la  mentalité  d'hommes  sociaux.  Même  parmi  les  militants,  ne 
rencontre-t-on  pas  tous  les  jours  une  «  opposition  »  entre  leurs 
opinions  et  leur  vie  privée  :  révolutionnaires  d'idées,  ils  sont 
conservateurs  de  tempérament;  socialistes  pour  tous,  ils  sont 
étroitement  «  bourgeois  »  pour  eux.  Et  les  exemples  abondent  ! 
Où  l'impossibilité  de  croire  au  millénaire  »  transformateur, 
à  la  prise  du  pouvoir  changeant  les  hommes  tout  à  coup,  appa- 
raît dans  un  jour  cru,  c'est  précisément  dans  les  institutions 
ouvrières  et  prolétariennes.  Là,  il  faut  longtemps,  pour  donner 
une  mentalité,  acquérir  les  qualités  pour  le  travail  ou  l'exis- 
tence en  commun.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'enserrés  par  les 
lois  capitalistes,  par  le  système  social,  il  ne  peut  en  être 
autrement.  Mettez  tout  à  coup  à  l'air  libre  un  scaphandrier, 
respirant  dans  une  atmosphère  différente,  il  ne  pourra  vivre. 
Si  le  travailleur  est  libéré  sans  protection  pour  lui-même,  par 
un  événement  qui  le  surprend,  il  se  révoltera  contre  ses  inté- 
rêts et  contre  lui-même. 

Et  rien  ne  nous  paraît  plus  dangereux  que  de  lui  laisser 
croire  au  «  miracle  »  socialiste.  Au  lendemain  d'une  révolution 
qui  ne  donnerait  pas  tous  les  résultats  qu'il  en  attend,  quelle 
désillusion!  Il  ne  tarderait  pas  à  se  retourner  contre  ceux-là 
mêmes  qui  le  conseillaient  et  qui  lui  apparaîtraient  comme  des 
traîtres  ou  des  mystificateurs.  Il  irait  chercher  dans  des  me- 
sures extrêmes  des  solutions  qui  n'aboutiraient  pas  davantage, 
ou  tomberait  rapidement  dans  la  main  de  réacteurs  habiles 
ou  démagogues. 

A  la  vérité,  même  les  plus  traditionalistes  des  socialistes 
l'ont  compris,  et  peu  à  peu  les  faits  et  les  événements  les  ont 
obligés  à  regarder  de  plus  près  et  à  apporter  des  atténuations 
aux  affirmations  premières. 

Il  suffit  de  lire  les  décisives  pages  de  Kautsky,  Le  lendemain 
de  la  révolution  sociale,  pour  s'en  rendre  compte.  La  révolu- 
tion est  toujours  bien  dans  la  prise  du  pouvoir,  mais  elle  n'en 
est  que  le  début.  Il  faudra  un  demi-siècle,  peut-être  un  siècle, 
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pour  la  réaliser  ensuite;  pour  faire  revenir  à  la  société  les 
moyens  de  production  et  d'échange.  Et  pourquoi  donc?  C'est 
qu'en  fait,  assurer  une  production  plus  grande,  une  répartition 
équitable  par  une  méthode  d'organisation  colleclive  et  par 
l'ordre  démocratique,  demande  la  création  d'organes  de  ges- 
tion, l'éducation  des  travailleurs,  et  un  ensemble  de  mesures 
progressivement  efficaces,  qui  ne  peuvent  résulter  d'un  «  dé- 
cret »  révolutionnaire  en  quatre  ou  cinq  articles.  Et  ceci  est 
affirmé  par  un  des  plus  savants  et  plus  orthodoxes  théoriciens. 
Combien  pourtant  d'humbles  militants  et  de  travailleurs  socia- 
listes pensent  et  croient  autrement. 

De  plus,  le  développement  des  institutions  ouvrières,  les 
difficultés  de  leur  vie,  inhérentes  à  la  mentalité  prolétarienne 
actuelle  encore  inéduquée,  a  peu  à  peu  amené  à  leur  découvrir 
un  rôle  d'éducation  administrative  pour  la  société  de  demain, 
fort  utile  et  quelquefois  indispensable,  dit-on. 

Quelles  que  soient  les  restrictions,  elles  sont  encore  insuffi- 
santes, et  la  «  lactique  »  socialiste  a  besoin  de  comprendre 
qu'historiquement  elle  était  une  explication  suffisante  pour  le 
mouvement  il  y  a  quelques  années;  elle  le  devient  de  moins  en 
moins,  à  mesure  que  les  faits  lui  imposent  une  précision  nou- 
velle. Et  ces  faits,  qui  déjà  ont  infiué  sur  la  conception  qu'on 
avait,  doivent  obliger  à  aller  jusqu'au  bout  de  la  pensée.  Ils 
résident  dans  la  croissance  toujours  plus  accentuée  des  insti- 
tutions ouvrières  :  des  syndicats  et  des  coopératives  (1). 

Puisque  la  révolution,  prise  du  pouvoir,  ne  sera  (pi'un  acte, 
d'après  Kautsky,  suivi  d'une  longue  période  de  réalisations 
.socialistes,  pourquoi  ne  pas  ébaucher,  dès  maintenant  et  dans 
les  cadres  de  la  société  capitaliste,  cette  ère  de  transformation? 
Ne  sera-ce  pas,  par  là  même,  hâter  l'avènement  du  socialisme, 
accélérer  la  chute  du  capitalisme.  11  faudrait,  au  lendemain, 
constituer  les  cadres  de  la  société  collectiviste  et  communiste, 
et  particulièrement  organiser  la  production  colleclive,  répartir 
collectivement  les  richesses.  Il  faut  pour  cela  des  organes  ma- 

'^l)   L'autre   partie   ilu    problème  :  l-iC!*  services   sociaux,   sera   examinée 
«Inn^.  un  article  suivant. 
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tériels  de  gestion,  des  éléments  humains  pour  adminitrer,  des 
règles  de  vie  démocratiques  dans  le  domaine  du  travail.  Est-ce 
que  pour  cette  besogne,  nous  n'en  avons  pas  les  embryons  dans 
nos  coopératives  et  nos  syndicats!  Les  coopératives  de  con- 
sommation, étendues  et  généralisées,  sont  bien  des  organes 
de  répartition  de  toutes  les  richesses.  Plus  elles  seront  puis- 
santes, plus  elles  seront  utiles  à  la  réalisation  socialiste.  Ne 
forment-elles  pas  peu  à  peu  l'éducation  du  consommateur, 
l'obligeant  au  contrôle,  l'habituant  à  se  diriger  lui-même,  en 
même  temps  qu'à  participer  à  la  direction  sociale.  Sans  doute, 
filles  du  milieu  capitaliste,  elles  subissent  ses  lois,  mais  non  pas 
dans  leur  organisme  propre,  car  elles  ont  leurs  lois  de  fonction- 
nement et  leurs  règles  naturelles  de  développement.  Elles  sont 
seulement  entravées  dans  leur  extension.  Qu'on  ne  dise  pas, 
cependant,  que  le  capitalisme  les  réduit  à  une  limite  stricte. 
Les  magasins  de  gros  coopératifs  anglais,  avec  leurs  milliards 
d'affaires  intéressant  un  cinquième  de  la  population  totale, 
sont  là  pour  répondre  du  contraire.  Les  autres  pays  tendent 
à  les  suivre  et  à  les  rattraper  à  pas  de  géant. 

Aussi,  le  prolétariat,  maître  du  pouvoir,  ne  trouverait-il  pas 
dans  le  mouvement  coopératif  important  le  moyen  de  hâter 
tout  le  socialisme?  Ou  plutôt  cette  prise  du  pouvoir  ne  consis- 
terait-elle pas  tout  simplement  à  accélérer  le  socialisme  en 
formation,  dans  la  sphère  de  la  répartition  des  richesses,  en 
brisant  les  entraves  juridiques  de  la  coopération. 

Et  que  ferait  la  prise  du  pouvoir  sans  ces  organismes  de 
répartition  collective  des  richesses? 

Il  y  a,  nous  dit-on,  les  grands  magasins.  Mais  rien  dans  leur 
vie  interne  ne  rend  possible  immédiatement  l'administration 
des  choses  par  les  organes  de  la  communauté.  Ils  reposent 
sur  la  hiérarchie  autocratique  et  capitaliste.  Les  mœurs  démo- 
cratiques ont  besoin  d'être  depuis  longtemps  implantées  pour 
donner  d'heureux  effets.  Enfin,  si  la  coopération  ne  donne 
pas  encore  d'exemples  très  fréquents  d'absorption  complète 
de  tout  le  commerce,  le  capitalisme  laisse  encore  vivre  à  côté  de 
ses  grands  magasins  un  pullulement  de  petits  intermédiaires. 


236  REVUE    SOCIALISTE 

En  conclut-on  que  le  socialisme  doit  attendre  leur  disparition 
pour  se  justifier? 

Ce  que  nous  venons  de  montrer  au  point  de  vue  coopératif 
l'est  encore  au  point  de  vue  syndical.  Ici,  il  s'agit  de  l'organi- 
sation de  la  production  collective,  et,  de  plus  en  plus,  l'orga- 
nisation syndicale  des  travailleurs  sera  amenée,  par  sa  lutte 
même  et  ses  progrès,  à  un  rôle  de  gestion  de  la  production  et 
à  créer  ainsi  les  germes  socialistes.  Sans  doute,  elle  n'est  encore 
en  beaucoup  de  cas  qu'un  instrument  de  combat  contre  le 
patronat.  Mais  n'est-elle  pas  amenée  à  s'occuper  de  limiter  ou 
d'étendre  la  production,  ne  réclamera-t-elle  pas  peu  à  peu  les 
moyens  de  contrôler  celle-ci;  n'exigera-t-elle  pas  l'autonomie 
des  ateliers;  par  des  commandites  généralisées  n'exercera-t-elle 
pas  une  part  dans  la  direction  générale,  quand  nous  la  voyons 
déjà  la  réclamer  là  où  il  y  a  un  monopole  de  fait,  ou  service 
social.  C'est  la  direction  que  le  syndicalisme  international  se 
donne  peu  à  peu.  Et  il  résulte  dès  maintenant  de  l'action  syn- 
dicale et  coopérative,  que  l'une  assure  peu  à  peu  la  produc- 
tion, en  se  réservant  d'organiser  l'atelier  libre  et  responsable, 
pendant  (jue  l'autre  répartit  les  richesses,  en  contrôlant  une 
gestion  commune,  dans  l'intérêt  des  consommateurs,  sans, 
du  reste,  que  la  collectivité  sociale  y  perde  ses  droits  de  sou- 
veraineté. Mais  dans  tous  les  cas,  en  même  temps  donc,  qu'ainsi 
s'indiquent  les  rapports  futurs  de  la  répartition  et  de  la  pro- 
duction des  richessses,  nous  avons  la  preuve  décisive  que 
coopératives  et  syndicats  accélèrent  la  transformation  sociale. 
La  prise  du  pouvoir  n'a  pa^  de  résultats  par  elle-même.  Elle 
peut  étendre  leur  puis.sance  si  les  institutions  existent,  sinon 
elle  est  obligée  de  les  créer  pour  établir  le  socialisme. 

Il  y  a  donc,  d'après  nous,  du  socialisme  avant  la  prise  du 
pouvoir,  comme  il  y  aurait  à  en  créer  après,  et  la  révolution 
sociale  est  dès  maintenant,  par  la  part  qui  lui  revient,  dans  les 
■  institutions  prolétariennes.  La  transformation  juridique  n'at- 
teint que  la  superstructure,  et  c'est  au  contraire  les  institutions 
prolétariennes  (|ui  sont  le  fondement  révolutionnaire  du  socia- 
lisme et  de  son  incarnation. 
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Qu'on  ne  nous  fasse  cependant  pas  dire  qu'ainsi  la  vieille 
tactique  n'existe  plus,  que  nous  ne  sommes  pas  partisans  de 
la  prise  du  pouvoir  politique.  Mais  si  le  socialisme  a  la  religion 
des  faits,  s'il  est  la  mise  en  formules  théoriques  de  leur  deve- 
nir, il  doit  se  voir  là  où  il  est  déjà.  Et,  en  conséquence,  coopé- 
ratives et  syndicats  seront  d'autant  plus  efficaces  dans  l'amé- 
lioration de  la  réalisation  du  socialisme,  que  les  hommes  qui 
les  composent,  se  rendant  compte  du  rôle  historique  qui  leur 
incombe,  mettront  moins  de  barrières  à  leur  expansion  et  à 
leur  but,  en  les  cloisonnant  par  une  conception  étroite  qui,  ici, 
s'appelle  coopératisme,  et  là,  corporatisme,  le  tout  se  suffisant 
à  lui-même. 

Mais  à  ces  conditions  nous  pouvons  conclure  que,  pour  nous, 
coopératives  et  syndicats  sont  des  oeuvres  révolutionnaires,  des 
réalisations  du  socialisme.  Nous  sommes,  au  Congrès  comme 
dans  la  réalité,  tranquilles;  la  pratique  dirigera  la  théorie  et 
celle-ci  enregistrera,  un  jour  prochain,  ce  que  nous  venons 
d'avouer  avec  la  troisième  motion  de  la  Seine.  Nous  le  souhai- 
tons proche,  car,  malgré  tout,  les  idées  réagissent  sur  les  faits 
et,  comme  le  disait  un  jour  Vaillant  à  Nîmes:  «  Les  idées  par- 
tent de  l'action  pour  y  retourner.  » 

E.  Poisson. 


De  la  Constitution  juridique  du  Parti 
au  point  de  vue  légal 


Le  développement  du  socialisme  et  la  nécessité  de  créer 
des  organismes  puissants  pour  intensifier  la  propagande  ont 
posé  le  problème  de  la  constitution  juridique  du  Parti. 

Jusqu'à  présent,  tous  les  actes  passés  pour  le  Parti  ont  été 
signés  en  leur  nom  personnel  par  le  trésorier  ou  l'adminis- 
trateur. On  s'est  demandé  si  ce  régime  rudimentaire  convenait 
à  une  grande  organisation,  amenée  par  les  nécessités  de 
l'action  à  accomplir  bon  nombre  d'opérations  commerciales, 
et  on  a  recherché  s'il  ne  serait  pas  possible  de  transformer 
le  Parti  socialiste,  association  non  déclarée  et  dépourvue  de 
personnalité,  en  une  organisation  légalement  constituée  et 
jouissant  de  la  plus  large  capacité. 

Deux  projets  ont  été  présentés.  D'une  part,  le  citoyen  Ducos 
de  la  Haille  préfère  constituer  une  société  à  capital  variable, 
composée  des  -membre  de  la  C.  A.  P.  (1).  Le  citoyen  Poli  a 
exposé  d'autre  part  un  plan  de  réorganisation  plus  complexe; 
il  place  au  centre  une  association  déclarée  composée  de  tous 
les  membres  du  Parti,  autour  de  laquelle  gravitent  un  certain 
nombre  de  sociétés  ayant  la  mission  de  gérer  les  organismes 
commerciaux  du  Parti  (2). 


(1)  Co  projet  a  i^t»^  rédigé  au  nom  d'une  sous-coinmission  do  la  C.  \.  I'. 
Le  citoyen  Ducos  df  la  Haille  y  a  joint  un  projet  de  statuts  calciué  sur 
les  statuts  du  M.  M.  G. 

(2    Revut-  Socialiste,   1012.  t.  LV.  i  p.  2.37-240,  ri  I.  lAI.  pp.  rt.VTO. 
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Ces  deux  projets  soulèvent  l'un  et  l'autre  plusieurs  objec- 
tions d'ordre  juridique  qui  ne  permettent  pas  de  les  admettre 
sans  retouche.  Nous  allons  en  premier  lieu  mettre  en  relief 
les  raisons  qui  permettent  de  douter  de  leur  légalité;  puis 
nous  essaierons  de  montrer  quelles  modifications  il  faudrait 
y  apporter  pour  les  rendre  à  la  fois  pratiques  et  juridiquement 
inattaquables. 


Le  projet  Ducos  de  la  Haille  peut  se  résumer  ainsi  :  on 
fonde  une  société  à  capital  et  personnel  variables,  conformé- 
ment à  la  loi  du  24  juillet  1867.  Cette  société  qui  est  composée 
des  membres  de  la  C  A.  P.  est  propriétaire  de  tout  ce  qui 
appartient  au  Parti,  titulaire  de  toutes  ses  créances  et  débi- 
trice de  toutes  ses  dettes;  elle  s'appelle  même  «  le  Parti  socia- 
liste ».  C'est  en  somme  une  personne  interposée  par  l'inter- 
médiaire de  laquelle  l'organisation  politique,  association  non 
déclarée,  accomplira  tous  les  actes  juridiques  qu'elle  est  inca- 
pable d'accomplir  elle-même. 

Gérant  dans  l'intérêt  d'autrui  le  patrimoine  d'autrui,  les 
membres  de  cette  société  ne  peuvent  évidemment  s'attribuer 
les  bénéfices  de  leur  gestion.  Mais  la  loi,  d'autre  part,  définit 
la  société  par  son  but  lucratif  et  la  jurisprudence  annule  les 
sociétés  dans  lesquelles  les  associés  ont  renoncé  à  partager 
entre  eux  soit  les  pertes,  soit  les  gains  de  l'entreprise.  Là  se 
trouve  donc  le  point  délicat  du  problème. 

Ducos  de  la  Haille  a  pensé  le  résoudre  en  réservant  aux 
associés  un  droit  à  la  totalité  de  l'actif  social  au  moment  de  la 
dissolution  de  la  société.  Ce  droit  n'est  pas  purement  fictif: 
car  la  dissolution  peut  être  décidée  par  l'assemblée  générale 
à  n'importe  quel  moment. 

Certains  peuvent  trouver  cela  abusif  et  il  y  a,  en  effet,  quel- 
que chose  de  choquant  dans  le  fait  de  remettre  le  produit 
intégral  des  cotisations  entre  les  mains  de  quelques  militants 
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avec  le  pouvoir  d'en  user  et  d'en  abuser  à  leur  gré  (1).  Mais 
il  n'est  pas  certain  que  cela  même  suffise  à  donner  à  la  société 
le  but  lucratif  exigé  par  la  loi. 

Un  cas  analogue  s'est  présenté  devant  les  tribunaux  (,2);  il 
s'agissait  d'une  société  fondée  par  la  veuve  d'AUan  Kardec 
dans  le  but  de  propager  les  doctrines  du  spiritisme  et  d'éditer 
des  ouvrages  spirites.  Les  bénéfices  annuels  étaient  répartis  de 
la  manière  suivante  :  1/20'  pour  le  fonds  de  réserve;  3  p.  100 
de  fonds  social  pour  être  payé  à  titre  d'intérêt  à  chaque  part 
sans  exception;  20  p.  100  à  chacun  des  administrateurs  sala- 
riés, sans  que  ces  10  p.  100  réunis  au  traitement  fixe  alloué 
par  les  statuts  puissent  jamais  fo'^mer  une  somme  supérieure 
à  4.000  francs,  et  le  surplus  disponible  sur  les  bénéfices  nets 
après  ces  divers  prélèvements  faits  au  fonds  de  réserve.  La 
Cour  d'Appel  de  Bordeaux  a  estimé  que  cette  société  «  n'a  pas 
le  lucre  pour  but,  puisque  les  sociétaires  ne  doivent  percevoir 
aucune  part  dans  les  bénéfices  et  qu'ils  rie  i>euvent  recevoir 
des  intérêts  afl'érents  à  leur  mise  qu'à  un  taux  légal  ».  Cet 
arrêt,  attaqué  devant  la  Cour  de  Cassation,  a  été  confirmé  dans 
des  termes  qui  ne  permettent  aucune  équivoque  :  «  Attendu, 
a  dit  la  Cour  Suprême,  que  pendant  toute  la  durée  de  la 
société,  fixée  à  09  ans,  ses  adhérents  n'étaient  appelés  à  aucun 
partage  de  bénéfices  à  réaliser  par  suite  des  opérations  aux- 
quelles elles  se  livrait.  » 

La  doctrine  de  ces  arrêts  apparaît  fort  nettement  :  il  faut 
pour  que  la  société  ait  un  but  lucratif,  que  les  associés  soient 
appelés  à  se  partager  tous  les  ans  un  bénéfice  susceptible  de 
s'élever  au-dessus  de  l'intérêt  légal  du  capital  engagé. 

Ai)pliquons  maintenant  ce  principe  à  la  société  projetée.  Il 
faudrait,  aux  termes  de  l'arrêté  cité,  pour  qu'elle  soit  valable, 
qu'il  soit  procédé  périodiquement  à  une  distribution  de  divi- 
dendes, et  que  le  bénéfice  ainsi  réparti,  s'il  est  limité,  puisse 
en  tous  cas  s'élever  à  plus  d!e  4  p.  100  du  capital  versé.  Les 


(1)  Voyez  sur  ce  point  I'oli,  Hcvur  !>ocuiiistr,  i.   LV,  pp.  2ii  cl  -'ji). 

(2)  Cass.  29  oct.  189i.  Soc.  de  Spiritisme,  S.  95,  1,  65;  D,  90.  1,  145. 
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statuts  établis  par  Ducos  de  la  Haille  ne  prévoient  de  réparti- 
tion qu'à  la  dissolution  de  la  société.  Ils  ne  remplissent  pas 
dès  lors  les  conditions  exigées  par  l'arrêt. 

Il  ne  faudrait  pas,  il  est  vrai,  donner  à  cette  jurisprudence 
une  rigueur  trop  absolue.  C'est  du  moins  ce  qui  semble  résul- 
ter d'un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  Cassation  en  date  du 
3  août  1909  (1).  Il  s'agissait  d'une  caisse  de  crédit  agricole 
«  La  Caisse  rurale  d'Olivet  ».  La  Cour  d'Orléans  avait  refusé 
à  cette  Caisse  la  personnalité  morale,  alléguant  que  «  n'ayant 
pas  le  lucre  pour  but,  elle  ne  constitue  pas  une  véritable 
société,  dans  le  sens  des  articles  1832  et  1833  C.  civ.  ».  La 
Cour  Suprême  a  cassé  cet  arrêt  en  invoquant  l'art.  50  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  aux  termes  duquel  «  la  société,  quelle  que 
soit  sa  forme  »  pourvu  qu'elle  soit  à  capital  variable  «  sera 
valablement  représentée  en  justice  par  des  administrateurs». 
L'arrêt  entend  cette  disposition  légale  dans  le  sens  le  plus 
large;  elle  «  s'applique,  dit-il,  indistinctement  à  toutes  ces 
sociétés,  qu'elles  soient  civiles  ou  commerciales,  qu'elles  aient 
ou  non  en  vue  de  réaliser  des  bénéfices  ». 

Cette  décision  de  la  Cour  de  Cassation  est  venue  jeter  un 
grand  trouble  dans  la  matière;  contraire  à  toute  la  jurispru- 
dence antérieure,  elle  brouille  les  notions  traditionnelles 
d'  «  association  »  et  de  «  société  »,  à  tel  point  que  l'on  peut  se 
demander  si  elle  sera  suivie  d'autres  décisions  dans  le  même 
sens. 

En  tous  cas,  même  si  nous  en  acceptons  la  doctrine,  il  n'est 
pas  possible  que  l'on  puisse  s'en  prévaloir  pour  légitimer  la 
société  projetée.  Le  but  de  la  Caisse  rurale  d'Olivet,  s'il  n'était 
pas  en  effet  de  répartir  des  bénéfices,  était  tout  au  moins  de 
procurer  à  ses  membres  un  avantage  matériel  appréciable  en 
argent.  Le  but  de  la  société  du  Parti  socialiste  est  en  réalité 
tout  autre;  il  est  purement  et  simplement  désintéressé  et 
l'éventualité  incertaine  d'un  partage  de  bénéfices  après  99  ans 


(1)  Giiss.   "iv.  3   aofil   l'JOO.   Caisse   rurale   d'Olivot,   journal   Le  Progrès 
du  Loiret. 

16 


242  REVUE    SOCIALISTE 

n'apporte  à  ce  désintéressement  qu'une  bien  légère  restriction. 
Si  donc  il  est  possible  de  soutenir  la  légalité  de  la  combi- 
naison proposée  par  Ducos  de  la  Haille,  de  forts  doutes  subsis- 
tent néanmoins.  La  doctrine  de  l'arrêt  de  1909  n'est  pas  suffi- 
samment établie  pour  que  l'on  puisse  admettre  qu'elle  sera 
désormais  admise  par  la  jurisprudence  et  l'on  peut  se  deman- 
der s'il  est  préférable  de  quitter  un  régime  imparfait  mais 
sûr  pour  un  régime  meilleur,  mais  incertain.  On  restera  en 
effet  continuellement  exposé  à  une  action  en  nullité  et  nul 
ne  peut,  dans  l'étal  actuel  des  choses,  assurer  que  celte  action 
n'est  pas  susceptible  de  réussir.  Mieux  vaut  renoncer  à  ce 
projet. 

Il 

Poli,  dans  son  projet,  s'est  rendu  compte  de  la  difficulté 
que  Ducos  de  la  Haille  a  vainement  essayé  de  tourner  et  pour 
éviter  la  constitution  d'une  société  nulle,  il  s'est  résigné  à  la 
transformation  du  Parti  socialiste,  association  non  déclarée, 
en  association  déclarée.  La  capacité  d'une  association  de  ce 
genre  est  certainement  suffisante  pour  les  besoins  de  la  pro- 
pagande générale  (1).  Cependant  elle  ne  conviendrait  certaine- 
ment pas  à  la  gestion  d'une  maison  du  peuple  ou  d'une  librai- 
rie; car  les  actes  de  commerce  restent  interdits  aux  asso- 
ciations déclarées.  Aussi  Poli  propose-t-il  de  créer,  pour 
l'exploitation  de  ces  divers  organes,  des  sociétés  indépendantes 
les  unes  des  autres,  mais  rattachées  au  Parti  par  un  lien  dont 
il  ne  précise  d'iûlleurs  pas  la  nature. 

Kn  dehors  de  loule  considération  juridique,  il  appuie  son 
projet  sur  un  certain  nombre  de  raisons  pratiques  qui  parais- 
sent excellentes,  mais  qu'il  serait  déplacé  d'examiner  ici. 

Au  point  de  vue  légal,  cependant,  une  grave  objection  s'élève, 
qui  interdit  l'adoption  du  projet  sans  modification.  Les  inter- 
prèles de  la  loi  de  1901  considèrent  assez  justement  que  les 
unions  d'associations,  lorsqu'elles  font  une  déclaration,  aug- 

(1)  Voyez  Poli,  Revue  Soriadsle.  \>.  24C. 
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mentent  non  seulement  leur  capacité,  mais  encore  celle  de 
toutes  les  associations  adhérentes;  ces  dernières  participeront 
en  effet  indirectement  aux  avantages  résultant  de  la  décla- 
ration. Or,  il  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  d'accorder  le  béné- 
fice, même  indirect,  de  la  personnalité  à  des  associations  non 
déclarées.  On  en  arrive  en  définitive  à  exiger  que  toutes  les 
associations  adhérentes  soient  elles-mêmes  déclarées  (1).  La 
sanction  de  cette  règle  serait  la  nullité  de  la  déclaration  de 
l'Union. 

Cette  doctrine,  qui  est  admise  par  tous  les  auteurs  et  qui 
paraît  à  l'abri  de  toute  discussion,  a  même  été  indirectement 
approuvée  par  le  Conseil  d'Etat.  Cette  haute  juridiction  a  en 
effet  émis  deux  avis  contraires  à  la  reconnaissance  d'utilité 
putjlique  d'unions  d'associations  qui  comptaient  dans  leur 
sein  des  associations  non  déclarées  (2).  N'ayant  aucune  exis- 
tence légale,  ces  associations  ne  pouvaient  conclure  entre  elles 
un  contrat  d'association;  en  conséquence  leur  fédération  était 
dépourvue  de  toute  personnalité. 

Il  paraît  donc  certain  qu'une  Union  d'associations  ne  peut 
acquérir  de  personnalité  que  si  elle  est  constituée  d'associa- 
tions déclarées. 

Or  le  Parti  socialiste  est,  dans  une  certaine  mesure,  U|ie 
Union  d'associations.  Les  Fédérations  qui  le  composent  sont 
seules  représentées  dans  ses  congrès  et  dans  son  conseil 
national;  l'organisme  central  n'a  de  rapports  qu'avec  le  bureau 
des  Fédérations. 

Les  membres  du  Parti,  il  est  vrai,  pouvant  faire  appel  devant 
le  congrès  ahnuel,  des  décisions  d'exclusion  qui  les  frappent; 
les  adhésions  elles-mêmes,  si  elles  sont  reçues  par  la  section, 
sont  données  cependant  au  Parti  lui-même  et  constatées  par 
la   délivrance    d'une   carte    signée   du    secrétaire    du    Conseil 


(1)  Trouillot  el  Chapsal.  p.  132;  Piciiot,  Le  Contrat  d'Association,  pp.  169 
et  170;  Grouzil,  La  Liberté  d'Association,  1907,  pp.  171-175. 

(2)  Ce  sont  les  avis  du  2  avril  1P03  relatifs  à  l'Union  des  Sociétés  de 
Gymnastique  de  Bordeaux  et  du  9  mai  1905  relatifs  à  la  Ligue  Française 
de  l'Enseignement. 
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national.  En  un  certain  sens,  on  peut  donc  (également  dire 
que  le  Parti  est  une  association  composée  dMndividus  adhé- 
rents; tandis  qu'en  un  autre  sens,  il  constitue  une  union  d'asso- 
ciations. 

Sa  nature  mixte  impose  l'obligation  de  se  conformer  à  la 
fois  aux  règles  qui  régissent  les  associations  ordinaires  et  à 
celles  qui  régissent  les  unions  d'associations.  Il  ne  pourra  donc 
acquérir  la  personnalité  que  si  toutes  les  Fédérations  adhé- 
rentes sont  elles-mêmes  valablement  déclarées.  Comme  les 
Fédérations  constituent  aussi  des  Unions  d'associations,  il  est 
nécessaire  pour  que  leur  déclaration  soit  valable  que  toutes 
les  sections  adhérentes  aient  fait  une  déclaration. 

Or  il  est  impossible  d'espérer  que  des  formalités  si  nom- 
breuses et  si  complexes  pourront  être  remplies.  Il  faut,  en  pra- 
tique, renoncer  à  obtenir  que  toutes  les  sections  du  Parti 
soient  régulièrement  déclarées.  On  ne  peut  donc  pas  adopter 
le  projet  formé  par  Poli. 

III 

Telles  sont  les  difficultés  d'ordre  juridique  que  soulèvent  les 
projets  de  constitution  juridique  du  Parti  socialiste.  Il  reste 
maintenant  à  rechercher  si  l'on  ne  pourrait  les  tourner. 

En  effet,  s'il  nous  paraît  impossible  d'adopter,  même  en 
le  modifiant,  le  projet  Ducos  de  la  Haille,  il  ne  parait  pas  en 
être  de  même  du  projet  Poli.  Sans  doute  il  faut  après  une 
étude  juridique  de  la  question,  renoncer  à  la  transformation 
du  Parti,  organisme  de  propagande,  en  association  déclarée, 
mais  rien  ne  s'oppose  à  la  création  des  sociétés  pour  la  gestion 
des  services  commerciaux  du  Parti  (librairie  et  Maison  du 
Peuple). 

Il  faut  cependant  se  préoccuper  d'assurer  au  Parti  la 
maîtrise  de  ces  sociétés,  et  cette  relation  parait  fort  difficile 
à  établir.  Difficile,  à  vrai  dire,  elle  l'était  déjà  avec  le  projet 
Poli,  car  tout  acte  tendant  à  la  réalisation  de  bénéfices  est 
interdit  aux  associations,  et  le  fait   de  posséder  la   majeure 
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partie  des  actions  d'une  société  commercialte  tend  évidem- 
ment à  la  réalisation  de  bénéfices.  La  difficulté  augmente 
d'ailleurs  sensiblement  quand  on  reconnaît  l'impossibilité 
pratique  de  faire  du  Parti  une  association  déclarée.  L'on  se 
voit  réduit  à  chercher  alors  un  procédé  qui  assure  indirecte- 
ment l'hégémonie  de  l'organe  de  propagande  sur  les  organes 
commerciaux. 

Il  m'a  paru  qu'on  atteindrait  en  fait  le  résultat  cherché  en 
donnant  à  ces  derniers  organes  la  forme  de  sociétés  anonymes 
à  capital  fixe.  Les  actions  pourraient  être  au  porteur  et  seraient 
remises  à  la  Caisse  du  Parti  qui  les  détiendrait. 

Ainsi,  le  Parti  resterait  maître  des  assemblées  générales  de 
ces  sociétés  et  leurs  administrateurs  se  sentiraient  obligés  de 
suivre  les  directions  imposées  par  le  Conseil  national. 

Ce  n'est  sans  doute  qu'un  expédient  grâce  auquel  on  peut 
tourner  la  difficulté,  mais  non  la  résoudre.  La  prudence  cepen- 
dant commande  de  ne  point  être  trop  exigeant  et  de  ne  point 
^^hercher  dans  un  projet  hasardeux  des  avantages  incertains. 

Paul  Ramadier. 


Le  principe  «  d'autonomie  » 

du  mouvement  coopératif 


A  l'heure  où  le  mouvement  coopératif  français  prend  une 
forme  nouvelle  inspirée  des  conditions  mêmes  de  la  vie  ou- 
vrière dans  notre  pays,  la  coopération  anglaise,  si  longtemps 
considérée  comme  une  organisation  «  neutre  ><,  c'est-à-dire  in- 
différente à  la  revendication  ouvrière  universelle,  se  rappro- 
che de  l'axe  de  la  vie  prolétarienne  et  noue  avec  l'organisation 
de  classe  du  prolétariat  des  relations  plus  étroites  et  plus 
fermes.  Et  certains  socialistes  en  prennent  prétexte  pour 
s'efforcer  de  démontrer  l'erreur  de  ceux  des  coopérateurs 
«  socialistes  »  qui  ont  travaillé  à  réaliser  l'unité  du  mouve- 
ment coopératif  français. 

Il  y  a  là,  à  notre  avis,  une  assimilation  abusive  des  situa- 
tions et  des  mots,  qu'un  simple  rappel  des  faits  réduira  à  sa 
juste  valeur. 

La  coopération  anglaise,  jusqu'à  ces  dernières  années,  fut 
un  phénomène  social  particulier  à  ce  pays.  Quoique  inspirée  à 
l'origine  des  disciples  d'Owen,  elle  ne  tarda  pas  à  s'isoler 
comme  mouvement  social,  à  se  considérer  comme  une  institu- 
tion parfaite,  réalisant  un  tout  complet  et  se  suffisant  à  soi- 
même.  Nous  avons  retrouvé,  depuis,  cette  hautaine  conception, 
ce  souci  égoïste  du  <•  splendide  isolement  -,  dans  le  syndica- 
lisme français.  Longtemps,  l'idée  directrice  traditionnelle  des 
coopérateurs  anglais  fut  d'écarter,  d'abstraire  leur  mouvement 
du  reste  de  la  vie  ouvrière  de  la  Grande-Bretagne. 

Les  hommes  (|ui,  après  1850,  date  à  laquelle  il  commença 
à  prendre  quelque  développement,  l'inspirèrent  n'étaient  point 
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des  socialistes  au  sens  où  nous  entendons  ce  mot.  C'étaient 
bien  plutôt  des  libéraux,  ou  quelques-uns  de  ces  socialistes 
chrétiens,  comme  Wansittart  Neale,  Ludlow,  Hughes,  Ho- 
lyoake  (1),  qui,  attachés  aux  apparences  d'une  société  égali- 
taire,  ne  voyaient  pas  dans  la  classe  ouvrière  la  force  de  toute 
la  vie  sociale  moderne  et  s'en  tenaient  à  de  vagues  sentiments 
de  philanthropie  ou  de  solidarité  dictés  par  des  considérations 
religieuses.  Le  mouvement  de  classe  du  prolétariat  groupé  dans 
ses  trade-unions  n'avait  pas  davantage  lui-même  un  sens  so- 
cialiste bien  net,  et,  si  âpre  que  fût  parfois  la  lutte  ouvrière, 
elle  ne  tendait  pas,  du  moins  de  façon  délibérée  et  en  toute 
compréhension  du  but,  à  isoler  définitivement  les  producteurs 
du  reste  de  la  nation.  Sans  caractère  de  classe  avoué,  le  trade- 
unionisme  a  pourtant  réussi  à  réunir  la  plus  grande  partie  de 
la  classe  ouvrière  anglaise,  et  les  événements  politiques  et 
sociaux  des  dernières  décades  ont  brusquement  provoqué  la 
rupture  des  classes  jusque-là  considérées  par  elles-mêmes 
comme  solidaires.  Plus  forts  que  les  théories,  les  faits  de 
guerre  des  classes  ont  illustré  la  véridique  histoire  et,  suivant 
pas  à  pas  la  concentration  des  capitaux,  ils  ont  déterminé  une 
conscience  prolétarienne  nouvelle.  Le  vieux  trade-unionisme 
déclinant  a  fait  place  à  un  syndicalisme  tout  imprégné  de 
l'idée  de  la  lutte  des  classes,  et  le  parti  du  travail,  indépendant 
et  fier  de  son  autonomie,  a  surgi  des  ruines  de  l'ancienne  con- 
ception générale  de  la  solidarité  du  capital  et  du  travail.  Peu 
à  peu,  l'idéal  supérieur  du  socialisme  a  pénétré  dans  les  cer- 
veaux des  masses  ouvrières  et  insensiblement,  sans  à-coups, 
tout  le  prolétariat  d'Angleterre  se  reconnaît  une  âme  socia- 
liste. Sans  avoir  pris  pour  guides  les  théories  jusque  là  consi- 
dérées comme  impuissantes,  les  innombrables  prolétaires  de 
ce  pays  industriel  sont  arrivés,  rien  qu'en  obéissant  à  la 
leçon  des  faits  eux-mêmes,  à  une  conception  de  la  société 
socialiste  extrêmement  claire  qui  se  traduit  immédiatement 

(1)  Holyoaike,  ancien  owênien,  ami  et  conseiller  des  Pionniers  do 
Rochdale,  s'était,  dans  la  suite,  rapproché  de  la  thèse  des  chrétien'!,  au 
sujet  de  la  participation  aux  bénéfices. 
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dans  leur  attitude  et  tend  à  réunir  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible d'entre  eux  sur  un  terrain  bien  nettement  déterminé, 
limité  par  leurs  propres  créations  de  classe  :  syndicats  et 
coopératives. 

C'est  du  moins  ce  qui  apparaît  de  cette  nouvelle  forme  d'or- 
ganisation que  les  ouvriers  anglais  semblent  décidés  à  adopter 
après  les  récentes  entrevues  de  Manchester. 

C'est  là,  au  centre  même  de  la  vie  ouvrière  de  Grande-Bre- 
tagne, où  syndicats  et  coopératives  ont  leurs  institutions  les 
plus  remarquables,  que  vient  de  se  tenir  dans  les  premiers 
jours  de  février,  une  conférence  entre  les  représentants  qua- 
lifiés du  parti  du  travail  (Labour  Party),  des  syndicats  (trade- 
unions)  et  des  coopératives.  Le  8  février,  en  effet,  un  entretien 
préparatoire  a  abouti  à  reconnaître  comme  désirable  l'entente 
entre  les  trois  organisations,  et  une  nouvelle  et  prochaine  réu- 
nion doit  en  fixer  les  conditions  et  la  portée.  L'événement  est 
considérable.  Il  est  le  terme  de  la  longue  propagande  faite  par 
ractuel  président  de  l'Alliance  coopérative  internationale, 
William  Maxwell,  ancien  directeur  du  Wholesale  écossais,  et 
le  produit  de  l'état  d'esprit  déterminé  dans  la  classe  ouvrière 
d'Angleterre  par  le  prodigieux  mouvement  de  grève  des  deux 
dernières  années. 

En  1893,  Maxwell  déposait  au  congrès  de  Bristol  de  la 
coopération  anglaise  un  projet  d'entente  entre  les  employés 
et  les  coopératives,  et  le  premier  pas  était  fait  dans  la  voie  du 
règlement  des  relations  des  producteurs  et  des  consomma- 
teurs. Les  conséquences  de  l'idée  alors  émise  s'étendirent  à 
mesure  que  les  faits  sociaux  et  économiques  leur  donnèrent 
plus  d'ampleur,  et  Maxwell  ne  devait  pas  tarder  à  fixer  le 
terme  logique  de  l'évolution  de  sa  pensée.  En  1897,  au  congrès 
de  Perth,  il  préconisait  la  représentation  directe  des  coopéra- 
teurs  au  Parlement  dans  l'espoir,  dit-il,  «  que  nous  pourrions 
<  joindre  notre  voix  aux  autres  forces  réclamant  plus  de  jus- 
lice  pour  le  travailleur      'P.  C'est  sur  sa  proposition  que  le 

(1)    «  Coopôrativo-NcNvs  » ,   d'aprùs   lo   Bulletin   de   la   Confédération  des 
Coopératives  socialistes  et  ouvrières  de  cortsommatloîi.,  juillet  1912. 
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dernier  congrès  coopératif  de  Portsmouth  (27  et  28  mai  1912) 
décida  le  principe  de  la  conférence  entre  les  organisations 
syndicale  et  coopérative,  et  nous  assistons  en  ce  moment  aux 
premiers  résultats  de  cette  entrevue. 

Quelles  en  peuvent  être  les  conséquences?  A  notre  avis,  et  si 
nous  en  croyons  les  constatations  faites  et  les  affirmations 
rapportées  par  l'enquête  de  MM.  Barrault  et  Alfassa  et  consi- 
gnées dans  leur  livre  Coopération  et  Socialisme  en  Angleterre, 
le  caractère  «  socialiste  »  de  la  coopération  anglaise  devait 
aboutir  tôt  ou  tard  à  une  entente  analogue  à  celle  qui  se  pré- 
pare. Des  personnages  importants  préconisaient  depuis  long- 
temps la  représentation  directe  des  coopérateurs  envisagés* 
comme  tels  au  Parlement  et  le  mouvement  accéléré  de  la  vie 
sociale  en  Angleterre  n'a  fait  que  hâter  l'éclosion  d'un  projet 
que  beaucoup  envisagent  comme  vital  pour  l'avenir  de  la  coo- 
pération. Le  feu  qui  couvait  sous  la  cendre  s'est  déclaré  et  les 
coopérateurs  anglais  qui,  d'après  Twedell,  président  du  Co- 
mité parlementaire  des  coopératives,  «  regardent  le  socialisme 
«  d'un  œil  favorable  et  avec  espoir,  comme  étant  le  développe- 
«  ment  légitime  et  inévitable  des  principes  coopératifs  »,  sont 
aujourd'hui  le  plus  grand  nombre.  A  quoi  cela  tient-il?  A  ceci, 
que  nous  indique  encore  Twedell  :  C'est  que  les  coopérateurs 
envisagent  «  en  fait,  le  socialisme  comme  la  coopération  triom- 
«  phante,  l'Etat  socialisé  comme  le  couronnement  final  de 
«  l'édifice  coopératif;  véritablement,  si  nous  pouvions  conce- 
«  voir  que  la  totalité  ou  la  très  grande  majorité  du  peuple  de 
«  ce  pays  fût  enrôlée  dans  le  mouvement  coopératif  avec  la 
«  Wholesale  comme  son  agence  centrale  industrielle  et  ma- 
«  nufacturière,  le  socialisme  serait  sur  le  point  d'être  réalisé  » 
(p.  23)  (1).  C'est  donc,  à  n'en  pas  douter,  entraîné  par  la  logi- 
que môme  de  son  mouvement,  par  le  développement  normal  de 
son  organisme  intérieur  vers  des  fins  socialistes,  bien  plus 
que  sollicité  du  dehors  par  une  propagande  de  principes  et 
d'un  idéal  extérieurs  à  lui-même,  que  le  formidable  appareil 

(1)  Barrault  et  Alfassa.  Coopération  et  Socialisme  en  Angleterre. 
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de  la  coopération  anglaise  évolue  vers  les  formes  de  la  lutte 
sociale  menée  par  le  prolétariat  socialiste  et  qu'il  entre  lui 
aussi  dans  la  guerre  des  classes.  Au  point  où  il  est  arrivé  de  son 
développement,  il  se  heurte  à  la  machinerie  du  capitalisme  et, 
obéissant  à  la  rigueur  de  son  principe,  il  se  rapproche,  pour 
s'appuyer  sur  eux  et  pour  les  appuyer  de  sa  force  propre,  des 
autres  mécanismes  d'essence  ouvrière  et  prolétarienne  en  vue 
de  la  destruction  des  obstacles  qui  s'opposent  à  son  expansion 
continue  et  nuisent  à  sa  vitalité. 

Ainsi  se  justifie  la  conduite  des  socialistes  coopérateurs  qui 
ont  été  le  plus  attachés  à  l'unité  coopérative  en  France.  Ce 
n'est  pas,  disaient-ils,  parce  qu'elle  arborera  une  étiquette, 
que  la  coopération  sera  socialiste;  c'est  au  contraire  lorsqu'elle 
répudiera  toute  tutelle  de  secte  ou  de  parti,  parce  qu'alors  elle 
groupera  le  plus  grand  nombre  des  consommateurs,  jusqu'à 
englober  la  classe  ouvrière  tout  entière.  Alors,  et  alors  seule- 
ment, en  vertu  de  son  principe,  elle  sera  une  arme  de  classe, 
de  la  classe  ouvrière,  parce  qu'elle  se  heurtera  à  l'institution 
sociale  bourgeoise,  au  capitalisme,  et  qu'elle  pourra  avec  quel- 
que chance  de  succès  lutter  avec  lui.  Parce  qu'elle  sera  auto- 
nome, indépendante  des  autres  mouvements  du  prolétariat, 
elle  ne  sera  pas  du  tout  leur  ennemie:  elle  utilisera  le  moment 
venu  sa  force  propre,  acquise  tout  entière  par  elle-même,  au 
profit  de  ses  adhérents  qui  seront  les  ouvriers,  les  producteurs, 
les  prolétaires,  et  cette  force  sera  considérable.  Peut-être  alors, 
et  avant  même,  à  chaque  instant  de  son  développement,  lors- 
qu'elle le  jugera  bon  et  utile,  se  rapprochera-t-elle  des  autres 
forces  prolétariennes  pour  une  alliance  momentanée  ou  per- 
manente (|u'elle  décidera  elle-même,  du  point  de  vue  qu'elle 
représente  :  l'intérêt  de  la  masse  consommatrice.  Lorsque  le 
socialisme  des  consommateurs  (ju'elle  prétend  être,  ou  du 
moins  qu'elle  aspire  à  devenir,  trouvera  avantage  à  s'allier  au 
socialisme  des  producteurs,  qui  se  développe  dans  l'organisme 
syndical,  ou  au  socialisme  tout  court  dont  la  pensée  synthé- 
tique s'élabore  dans  les  partis  politiques  aspirant  à  déter- 
miner le  droit  nouveau  de  la  société  de  l'avenir,  ou  à  ces  deux 
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mouvements  à  la  fois,  il  le  fera  en  toute  connaissance  de  cause, 
en  toute  liberté  démocratique.  La  conciliation  nécessaire  du 
point  de  vue  du  producteur  et  de  celui  du  consommateur,  qui 
est  à  notre  avis  tout  le  problème  proposé  au  socialisme,  se 
fera  dans  les  faits,  par  la  force  des  choses,  beaucoup  plus 
sûrement  que  dans  le  cerveau  de  quelque  génie  surhumain 
plus  ou  moins  inspiré.  Et  les  ententes  qui  prépareront  cette 
conciliation,  les  contrats  qui  la  sanctionneront  d'étape  en  étape, 
seront  d'autant  mieux  observés  que  chacune  des  forces  con- 
tractantes aura  mieux  éclairci  son  horizon  et  apercevra  mieux 
le  but  qu'elle  se  propose.  Si  le  socialisme  qui  prétend  édifier 
ses  constructions  juridiques  sur  l'intérêt  de  classe  des  masses 
laborieuses  sait  tenir  un  compte  exact  des  réalités  objectives, 
il  s'inspirera  des  expériences  auxquelles  se  livreront  certaine- 
ment les  deux  grandes  institutions  positives  du  prolétariat 
envisagé  successivement  sous  son  aspect  de  producteur  et  de 
consommateur. 

Le  parti  socialiste,  dans  la  mesure  où  il  exprimera  la  volonté 
autonome  de  ces  organismes,  sera  leur  allié  beaucoup  plus  sûr 
que  s'il  eût  voulu  les  dominer  et  substituer  sa  pensée  à  la  leur. 

L'autonomie  de  la  coopération  qui  a  été  le  terrain  d'entente 
des  coopérateurs  de  notre  pays  n'est  donc  pas,  malgré  les  appa- 
rences contraires,  un  obstacle  à  un  rapprochement  analogue 
à  celui  qui  est  en  ce  moment  à  l'étude  des  organisations 
anglaises.  Elle  est  même  la  condition  d'une  entente  à  venir 
entre  les  trois  formes  du  groupement  ouvrier  français,  car 
l'indépendance  des  mouvements  est  lia  garantie  qu'aucun  d'eux 
ne  songe  à  se  servir  des  autres  pour  ses  fins  particulières,  et 
la  confiance  nécessaire  aux  alliances  de  cette  nature  n'en  est 
pas  amoindrie. 

Il  n'y  a  aucune  contradiction  à  se  féliciter  en  même  temps 
du  projet  d'alliance  de  toutes  les  organisations  anglaises  et  de 
l'unité  coopérative  française  obtenue  par  l'abandon  d'une  soi- 
disant  méthode  socialiste  qui  avait  comme  conséquence  de 
placer  les  coopératives  dans  la  dépendance  au  moins  morale 
du  Parti  et  par  le  retour  aux  principes  rochdaliens.  D'abord 


252  REVUE    SOCIALISTE 

les  sociétés  anglaises,  pour  s'allier  au  parti  du  travail  et  aux 
trade-unions,  n'en  demeureront  pas  moins  attachées  à  la  mé- 
thode de  Rochdale  et  ne  cesseront  pas  de  se  considérer  elles- 
mêmes  comme  constituant  un  mouvement  socialiste.  Au  con- 
traire, leur  décision  accentue  encore  si  possible  cette  recon- 
naissance du  caractère  socialiste  qu'elles  possèdent  par  na- 
ture, puisqu'elle  aboutit  à  proclamer  hautement  et  formelle- 
ment ce  qui  jusqu'à  ce  jour  n'avait  été  que  dans  les  faits  sans 
avoir  jamais  été  inscrit  dans  les  mots.  Et  d'autre  part,  la 
coopération  française,  après  avoir  formulé  son  programme 
qu'elle  identifie  au  programme  rochdalien,  inscrit  dans  sa 
charte  constitutive  la  reconnaissance  de  la  valeur  socialiste 
des  autres  mouvements  prolétariens  et  s'affirme  «  organe 
d'émancipation  des  travailleurs  ».  Où  est  le  désaveu;  où,  la 
contradiction?  Que  les  circonstances  différentes  d'Angleterre 
et  de  France,  telles  que  le  plus  grand  développement  de  la 
coopération  anglaise,  la  concentration  plus  accentuée  du  capi- 
talisme entraînant  la  réunion  plus  vaste  des  éléments  ou- 
vriers, dictent  des  différences  momentanées  de  tactique,  il 
n'en  faut  pas  douter. 

N'oublions  pas  que  les  1.400  sociétés  anglaises  groupent 
2  millions  et  demi  de  familles,  soit  près  de  10  millions  de 
membres  et  que  leur  chiffre  d'affaires  est  de  près  de  2  mil- 
Mards;  que  les  Wholesales  anglais  et  écossais  font  ensemble 
près  de  800  millions  de  ventes,  sur  lesquelles  plus  de  30  mil- 
lions sont  produits  dans  les  propres  usines  fédérales.  C'est  là 
un  développement  énorme  qui  peut  gagner  en  profondeur, 
mais  qui  vraisemblablement  ne  gagnera  plus  guère  en  éten- 
due. Qu'on  compare  nos  maigres  contingents  d'adhérents 
(moins  de  800  mille)  et  les  pauvres  chiffres  de  ventes  de  nos 
sociétés  Cà  peine  200  millions)  et  de  notre  Magasin  de  Gros 
unifié  (environ  12  millions)  et  on  pourra  voir  que  les  circons- 
tances sont  loin  d'être  les  mêmes.  Notre  mouvement  est  en 
réalité  dans  l'enfance  et  il  convient  avant  de  lui  proposer  les 
attitudes  de  son  frère  d'Angleterre  d'attendre  (ju'il  ait  déve- 
loppé ses  muscles  et  fortifié  ses  assises.  Mais  les  socialistes 
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coopérateurs  n'oublient  pas  qu'il  y  a  d'autres  organisations 
ouvrières  et  ils  ne  négligeront  rien  pour  que  lieur  effort  total 
soit  porté  au  maximum,  sans  briser  la  nécessaire  unité  des 
mouvements  auxquels  ils  prennent  part  comme  militants  et 
comme  réalisateurs  positifs  et  concrets.  Personne  aujour- 
d'hui ne  s'illusionne  sur  les  conditions  de  la  lutte  et  il  n'est 
plus  un  coopérateur  digne  de  ce  nom  pour  demander  H'obser- 
vation  de  je  ne  sais  quelle  impossible  neutralité. 

Le  mouvement  coopératif  français,  pas  plus  que  l'anglais 
qui  cesse  de  l'être,  ne  veut  être  «  neutre  »  ;  si  autonomiste  qu'il 
soit,  il  sera  ce  qu'il  doit  être,  ce  que  sa  nature  lui  commande 
de  rester,  c'est-à-dire  «  socialiste  » .  Et  la  logique  des  choses, 
plus  forte  que  les  raisonnements  des  hommes,  l'entraînera 
vers  sa  destinée  qui  est  de  préparer,  par  tous  les  moyens,  la 
révolution  économique  que  doit  être  le  socialisme.  Peut-être 
même,  lui  aussi  se  déterminera-t-il  dans  le  sens  de  son  voisin 
d'outre-Manche,  lorsque  les  événements  auront  préparé  les 
voies.  S'il  nous  était  permis  de  donner  une  opinion  personneilile, 
nous  rappellerions  que  nous  avions  naguère  prévu  ou  pres- 
senti, en  dépit  de  certaines  ironies  sévères  à  notre  «  utopie  », 
cette  harmonisation  des  mouvements  divers  de  la  classe  ou- 
vrière qui  paraît  sur  le  point  de  se  réaliser  en  Angleterre  (1). 

En  proposant  qu'un  droit  de  suffrage  particulier  aux  syn- 
diqués et  aux  coopérateurs  fût  attribué  pour  l'élection  d'une 
chambre  des  intérêts  économiques,  nous  nous  appuyions 
justement  sur  l'exemple  des  organisations  ouvrières  anglaises 
revendiquant  pour  la  défense  de  leurs  droits  spéciaux  la  péné- 
tration dans  le  Parlement  et  résolvant  dans  une  synthèse  par- 
lementaire, embryon  de  l'organisation  supérieure  de  l'avenir, 
les  tendances  diverses  de  leurs  commettants.  Quoi  qu'il  en  soit 
d'ailleurs  de  cette  spéculation,  il  n'est  pas  niable  que  celle  des 
classes  ouvrières  qui  paraît  aujourd'hui  la  plus  consciente,  la 
plus  avancée  sur  le  chemin  des  réalisations  d'ordre  socialiste, 
la  classe  ouvrière  anglaise,  tend  à  resserrer  le  faisceau  de  ses 

(1)  L'Etat  contre  la  Nation,  ohap.  V.  (Giard  et  Brière.) 
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forces  et  qu'elle  se  préoccupe  dès  à  présent  de  coordonner  ses 
efforts  en  vue  de  l'établissement  d'une  société  du  travail  har- 
monique, dont  elle  construit  et  assemble  jour  par  jour  les 
éléments  au  milieu  même  de  la  société  capitaliste  et  bourgeoise. 
Comme  coopérateur,  comme  syndicaliste  et  comme  socialiste, 
nous  nous  réjouissons  profondément  de  cette  évolution  ca- 
ractéristique de  la  lutte  ouvrière.  Nul  plus  que  nous  ne  sou- 
haite passionnément  cette  unité  de  fait  que  fait  pressentir 
l'unité  morale  profonde  des  trois  mouvements  spécifiques  de 
la  classe  ouvrière.  Mais  il  convient  d'attendre  que  les  for- 
mules nouvelles  qui  s'imposent  en  ce  moment  au  prolétariat 
militant  de  Grande-Bretagne  se  soient  légitimées  dans  les  faits 
sociaux  de  notre  pays.  Il' convient  que  tous  les  prolétaires 
groupés  dans  les  diverses  formations  d'essence  ouvrière  aient 
acquis  conscience  de  l'unité  des  actions  qui  s'accomplissent 
dans  chacune  d'elles  et  de  la  communauté  du  but  qu'elles  pro- 
posent à  la  classe  ouvrière  tout  entière.  Il  faut  (ju'il  soit  bien 
visible  pour  tous  qu'il  n'y  a  pas  un  effort  d'une  valeur  socia- 
liste supérieure  à  celle  du  voisin,  que  tous  ces  mouvements 
font  partie  d'un  tout  harmonique  qui  réalise  le  socialisme  et 
que  le  socialisme  ne  peut  être  réalisé  que  par  cette  conjonc- 
tion des  forces  syndicales,  coopératives  et  d'action  politique. 
Le  domaine  que  les  circonstances  imposent  à  chacune  d'elles, 
la  division  du  travail  qui  résulte  de  cette  différenciation  des 
terrains  d'activité  sont  soumis  eux  aussi  à  la  loi  d'évolution 
et  en  se  rapprochant  du  but  final,  ils  ne  tarderont  pas  à  .se 
confondre.  A  ce  moment,  une  nouvelle  attitude  sera  peut-être 
nécessaire,  nous  souscrivons  d'avance  à  ces  nécessités.  Mais 
laquelle  des  réalisations  socialistes  obtenue  par  le  jeu  de 
chacune  des  méthodes  employées  aura  alors  un  caractère  plus 
i<  socialiste  »  que  les  autres,  et  qui  se  chargera  de  décréter  un 
critérium  ? 

Sera-ce  la  régie  municipale  ou  nationale,  le  monopole  syndi- 
caliste ou  le  Wholesale  coopératif  ?  Sera-ce  le  monopole  d'état 
socialiste  créé  par  les  pouvoirs  publics  prolétariens  ou  le  mono- 
pole c-onununal  organisé  par  le  Conseil  innnicipal,  ou  encore 
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le  service  coopératif  généralisé  et  étendu  à  tous  les  habitants 
d'une  région  ?  Socialisme,  ici  ou  là  ?  Qui  jaugera  et  pèsera  ce 
socialisme  ?  Et  y  a-t-il  différence  de  contenu  socialiste  là  où 
il  y  a  appropriation  collective  ou  commune  de  la  richesse 
sociale  ?  Et  si  des  survivances  de  formes  sociales  inspirées 
au  long  des  années  par  l'esprit  du  socialisme  syndical,  ou 
municipal,  ou  coopératif,  demeurent  dans  l'organisation  socia- 
liste qu'auront  décrétée  les  pouvoirs  publics,  seront-elles  insuf- 
fisamment conformes  à  la  loi  du  dogme  supérieur  pour  n'être 
point  proscrites  comme  perpétuant  la  domination  du  capital  ? 
En  vérité,  il  nous  paraît  superflu  d'envisager  ces  choses 
lointaines  où  tant  de  pensées  aujourd'hui  sommeillantes  intro- 
duiront des  aspects  nouveaux  peut-être.  Une  idée  demeure 
au  milieu  de  nos  disputes  et  de  nos  divergences  de  concep- 
tions :  c'est  celle  de  la  lente  et  invincible  poussée  intérieure 
que  fait  subir  aux  créations  ouvrières  l'obscur  instinct  de 
libération  qui  dirige  les  masses  prolétariennes  vers  les  vastes 
conquêtes  collectives  dont  s'élargit  de  génération  en  généra- 
tion le  patrimoine  conquis  sur  l'égoïsme  capitaliste;  c'est  aussi 
celle  de  l'unité  vraie  de  cette  conscience  de  classe  qui  s'exprime 
par  des  manifestations  d'apparence  si  dissemblable,  mais  qui 
a  pour  effet  certain  et  invariable  de  réaliser  la  République 
sociale.  L'exemple  d'Angleterre  où  les  formules  a  priori  n'ont 
eu  que  très  peu  d'influence  sur  l'évolution  des  phénomènes 
d'ordre  social,  où  les  faits  seuls  ont  inspiré  des  méthodes 
convergeant  au  même  but  d'émancipation  ouvrière  et  les 
réunissent  aujourd'hui  en  une  vaste  institution  socialiste, 
doivent,  semble-t-il,  nous  servir  de  leçon.  Ce  n'est  pas  parce 
qu'elle  devient  l'alliée  avouée  du  parti  du  travail,  parce  qu'elle 
déclare  tout  haut  son  désir  d'union  avec  lui,  que  la  coopération 
prend  un  caractère  socialiste.  C'est  au  contraire  parce  qu'elle 
a  discerné  d'une  façon  plus  lumineuse  la  valeur  intrinsèque 
de  son  propre  mouvement,  la  portée  révolutionnaire  de  son 
évolution  et  la  nécessité  d'autres  organismes  que  le  sien,  que 
la  coopération  sollicite  une  alliance  sans  doute  féconde  pour 
le     perfectionnement    des     œuvres     socialistes     qu'elle-même 
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édifie  contre  les  œuvres  capitalistes  rivales.  Bien  mieux  même, 
alors  qu'on  pouvait  lui  faire  grief  de  négliger  au-dedans  d'elle- 
même  la  légitimité  de  la  revendication  des  producteurs,  elJc 
proclame  que  son  souci  sera  désormais  de  tenter  de  réaliser 
en  plein  capitalisme  une  construction  synthétique  du  socia- 
lisme. Elle  veut,  dans  la  mesure  du  possible,  édifier  une  insti- 
tution où  la  conciliation  des  intérêts  divergents  des  consom- 
mateurs et  des  producteurs  sera  théoriquement  obtenue  par 
l'appropriation,  imparfaite  peut-être,  mais  en  voie  de  réali- 
sation, des  moyens  de  production  et  d'échange  ressortissant 
de  son  domaine  social.  Est-ce  que  nous  exagérons  ?  Est-ce 
que  nous  nous  illusionnons  ?  Qu'on  suppose,  —  l'hypothèse 
n'est  aucunement  téméraire,  elle  est  plausible,  -  qu'au  lieu 
des  dix  millions  d'individus  qui  sont  en  ce  moment  les  posses- 
seurs des  vvholesales,  toute  la  classe  ouvrièVe  de  Grande- 
Bretagne  soit  propriétaire  d'un  organisme  coopératif  déjà 
suffisamment  développé  pour  assurer,  en  même  temps  que 
les  besoins  de  consommation  des  ouvriers,  la  production  indis- 
pensable à  la  fourniture  du  marché  réduit  à  cette  catégorie  de 
consommateurs,  est-ce  que  nous  n'aurons  pas  un  cycle  socia- 
liste quasi  parfait?  Que  le  socialisme  ne  s'en  tienne  pas  là; 
d'accord.  Mais  nous  n'en  aurons  pas  moins  matérialisé,  pour 
ainsi  dire,  une  société  socialiste  véritable  où  tous  les  moyens 
de  production  seront  aux  mains  des  producteurs  associés 
sous  leur  forme  de  consommateurs. 

Nous  convenons  volontiers  qu'il  y  a  loin  de  l'hypothèse  à  la 
réalité  et  nous  ne  faisons  aucune  difficulté  d'admettre  (fue 
telle  ne  sera  pas  vraisemblablement  la  forme  que  prendra 
la  révolution  sociale.  Mais  s'ensuit-il  que,  abstraitement, 
théoriquement,  il  n'y  ait  pas  une  forme  possible  de  socialisme 
dans  l'appropriation  ainsi  faite  des  valeurs  aujour<rhui  déte- 
nues par  le  capital  privé  ?  Et  il  nous  paraît  que  toute  autre 
méthode  d'expropriation,  (|u'elle  soit  réalisée  par  la  régie  auto- 
nome des  services  publics,  par  la  commandite  syndicale  plus 
ou  moins  étendue,  par  la  nationalisation  ou  par  la  munici- 
palisation.  étant  entendu  que  les  consommateurs  et   les  pro- 
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ducteurs  y  verront  s'opérer  un  juste  et  équitable  équilibre  de 
leurs  intérêts,  peut,  tout  comme  le  système  coopératif,  socia- 
liser les  moyens  de  production  et  d'échange.  Dans  le  domaine 
qui  lui  échoit  dans  l'économie  générale,  chacun  de  ces  modies 
de  transformation  du  système  capitaliste  actuel  réalise  sa 
part  de  socialisme  et  ils  doivent  être  considérés  par  nous,  dè^ 
le  présent,  comme  des  agents  concrets  de  révolution  et  d'appro- 
priation collective.  Ce  nous  est  une  raison  pour  ne  pas  les 
subordonner  l'un  à  l'autre,  ni  dans  notre  pensée,  ni  dans  les 
faits,  mais  pour  les  laisser  donner  tous  leurs  effets  dans  leur 
indépendance  complète,  dans  leur  harmonieux  concours  vers 
la  transformation  totale,  et  de  défendre  leur  entière  autono- 
mie. Le  socialisme,  croyons-nous,  ne  peut  être  que  l'épanouis- 
sement des  institutions  qu'ils  auront  édifiées  et  dont  ils  jettent 
aujourd'hui  les  bases.  A  nous  d'aménager  sur  ce  plan  les 
premières  constructions  de  notre  cité  future  et  de  les  rendre 
habitables.  Les  architectes  de  l'avenir  auront  loisir  de  modifier 
les  superstructures. 

Jean  Gaumont. 


17 


Progrès  et  Misère  au  Japon 


AUGMENTATION    DKS    IMPOTS    II     l»l     LA    DKTTi:    DE    L  ÉTAT 

A  Toccasion  de  la  mort  du  mikado  Mutsuhito  on  nous  a 
encore  vanté  les  progrès  gignntes(iues  accomplis  par  le  Japon 
depuis  1854,  date  de  l'introduction  de  la  civilisation  occiden- 
tale dans  ce  pays.  Le  sociologue  cependant  juge  l'état  de  ce 
pays  sous  un  aspect  tout  différent.  Si  l'on  peut  désigner  sous 
le  nom  de  progrès  l'essor  du  commerce  et  de  l'industrie, 
l'augmentation  de  la  dette  publique,  la  venue  de  queltjucs 
fortunes  colossales  ainsi  que  le  développement  énorme  du 
militarisme,  on  peut  affirmer  alors  que  les  progrès  accomplis 
par  le  pays  du  Soleil  Levant   sont  prodigieux. 

Le  degré  de  culture  d'une  nation  ne  se  mesure  pas  unique- 
ment sur  les  statistiques  qui  nous  donnent  un  aperçu  de  son 
état  économique  et  qui  nous  renseignent  sur  le  nombre  de 
canons  dont  elle  dispose,  mais  dans  le  bien-être  matériel  et 
moral  se  répandant  toujours  de  plus  en  plus  dans  les  masses 
populaires.  Quiconque  connaît  le  .lapon  ne  peut  oser  avance» 
que  les  classes  ouvrières  ont  profilé  en  quoi  que  cela  soit 
du  nouvel  état  de  choses. 

Si  la  surface  paraît  nouvelle  dans  le  .lapon  d'aujourd'hui, 
le  fond  est  pareil  ù  celui  datant  d'avant   1854. 

L'ancien  seigneur  féodal  est  maintenant  le  gros  propriétaire 
foncier,  le  capitaliste,  le  rentier  ou  encore  le  haut  fonction- 
naire; la  petite  noblesse  militaire  s'est   muée  en  industriels, 
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en  commerçants;  dans  cette  classe  se  recrute  une  partie  du 
petit  fonctionnariat.  Quant  aux  paysans  attachés  à  la  glèbe 
aux  temps  des  samouraïs  ils  sont  maintenant  sous  la  dépen- 
dance de  ces  gros  propriétaires  et  de  l'usurier,  et,  chassés  par 
la  faim  et  contraints  par  mesure  légale  ou  policière,  ils  gros- 
sissent l'armée  ouvrière  des  centres  industriels  japonais. 

Dans  la  dernière  période  du  régime  féodal,  la  population 
avait  à  payer  comme  impôts  22  millions  de  koku  de  riz  (1  h.  7) 
(ces  impôts  étaient  payés  en  nature  et  à  l'heure  actuelle  le 
budget  atteint  641  millions  de  marks).  Pour  nous  faire  mieux 
comprendre,  disons  que  l'impôt  était  autrefois  de  7  marks  30 
par  individu  et  que  maintenant  il  frappe  le  Japonais  de 
12  marks  40.  Cette  comparaison  ne  peut  d'ailleurs  prétendre 
à  l'exactitude  absolue,  car  ses  éléments  sont  de  nature  assez 
douteuse.  En  tous  cas  on  peut  admettre  que  le  fardeau  indi- 
viduel n'a  pas  diminué,  mais  s'est  fortement  accru.  Bien  que 
déjà  exorbitant  autrefois,  il  ne  pesait  pas  autant  que  main- 
tenant par  notre  époque  de  cherté  de  la  vie.  De  plus,  de  nos 
jours,  le  fisc  japonais  exige  de  l'argent,  lui  qui  autrefois  accep- 
tait les  impôts  en  nature.  Malgré  sa  patience  toute  asiatique 
la  classe  ouvrière  donne  des  signes  de  mécontentement  qu'il 
serait  puéril  de  nier. 

Mais  le  plus  beau  «  progrès  »  accompli  par  le  Japon  con- 
cerne sa  dette  publique  :  Il  est  difficile  de  surpasser  le  fisc 
du  pays  du  mikado  en  mauvaise  foi  et  en  habileté  pour  impo- 
ser tout  ce  qu'il  peut,  mais  malgré  sa  rouerie  il  ne  lui  arrive 
jamais  de  boucler  son  budget,  et  d'année  en  année  on  constate 
un  déficit  croissant  qui  est  couvert,  d'un  cœur  léger,  par  des 
emprunts  que  l'on  émettra  tant  que  le  crédit  de  l'Etat  pourra 
le  permettre.  La  guerre  russo-japonaise  terminée,  la  dette 
atteignait  3.700  millions  de  marks,  -c'est-à-dire  73  marks  par 
habitant;  à  la  fin  du  premier  trimestre  de  1911,  cette  dette 
avait  fait  un  bond  de  1.000  millions  de  marks  et  atteignait 
ainsi  5.300  millions  d^  marks,  ce  qui  fait  par  habitant  79 
marks.  Il  est  juste  cependant  de  tenir  compte  que  les  cinq 
huitième  de  ces  1.600  millions  ont  été  appliqués  à  des  depen- 
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ses  productives  :  amélioration  des  chemins  de  fer,  des  routes, 
des  ports.  Néanmoins,  pour  une  période  de  paix,  cet  accrois- 
sement est  considérable  et  donne  à  rélléchir  aux  financiers 
de  Tokio.  En  1911,  sur  un  budget  de  1.096  millions  de  marks, 
la  dette  absorbe  339  millions  et  les  dépenses  militaires  336 
millions,  et  l'on  ne  peut  prédire  (piand  ces  dépenses  impro- 
ductives seront  réduites. 

D'un  côté  accroissement  des  frais  improductifs,  et  de 
l'autre  équivoque  de  la  force  contributive  du  peuple  et  du 
crédit  extérieur.  Pour  sortir  de  cette  impasse,  le  président  du 
Conseil,  Saionji,  croit  avoir  trouvé  un  remède  en  confiant  le 
portefeuille  des  finances  à  .lamamolo,  le  directeur  du  Crédit 
F'oncier  japonais.  Mais  si  ce  dernier  ne  peut  y  réussir,  c'est  à 
désespérer  de  la  situation.  Depuis  une  dizaine  d'années,  le 
Japon  a  été  le  théâtre  de  telles  gabegies,  que  l'on  peut  douter 
du  succès  de  cet  honnête  et  habile  financier  dans  la  remise 
en  ordre  des  finances  de  ce  pays. 

On  avait  déjà  essayé,  autrefois,  d'enrayer  cette  banque- 
route, toujours  de  plus  en  plus  menaçante.  Katsura,  le  pré- 
décesseur de  Saionji,  avait  pour  programme  :  pas  d'emprunts 
nouveaux.  Mais  ce  l)eau  projet  resta  lettre  morte,  car  la  situa- 
lion  financière  l'empêcha  de  le  réaliser.  Le  bilan  de  1'  "  hé- 
roïque politicfue  d'amortissement  •>  se  traduisit,  non  seule- 
ment par  l'absence  de  toute  diminution  de  la  dette,  mais  par 
de  nouvelles  émissions  qui  relevèrent  de  840  millions  de 
marks.  Saionji  reprit,  avec  son  ministère,  le  plan  de  Katsura 
qu'il  se  proposait  de  poursuivre  avec  la  plus  grande  énergie, 
maïs  il  tomba  à  l'époque  de  la  guerre  dans  laquelle  les  dépen- 
ses militaires  ainsi  que  l'organisation  de  la  .Mandchourie 
absorbèrent  des  sommes  énormes. 

Cependant,  en  examinant  la  situation,  on  doit  reconnaître 
(|ue  l'obstacle  à  une  réforme  des  finances  est  plutôt  d'ordre 
économique  que  politique.  Depuis  des  années  la  balance  du 
commerce  est  défavorable  au  Japon.  Scelle  est  bonne  en  190(i 
et  en  1909  (10  et  37  millions  d'actif  respectivement),  on  cons- 
tate dans  les  quatorze  dernières  années  que  l'importation  est 
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supérieure  en  moyenne  de  plus  de  105  millions  de  marks  à 
l'exportation.  D'après  les  renseignements  actuels  tout  donne 
à  prévoir  que  l'exercice  1912  sera  encore  plus  désastreux. 
Voici  à  peu  près  le  résumé  du  commerce  japonais  pour  le 
premier  semestre  :  exportation  458  millions  et  importation 
698  millions,  ce  qui  porte  le  déficit  à  240  millions  pour  les 
six  premiers  mois  et,  selon  toute  évidence,  la  fin  de  l'année 
n'apportera  aucun  changement.  On  doit  chercher  la  cause 
de  cette  crise  dans  la  révolution  chinoise  qui  a  pour  ainsi  dire 
rendu  instable  cette  contrée  qui  forme  le  principal  débouché 
du  pays  du  Soleil  Levant. 

/On  peut  voir  par  ce  tableau  à  quelles  difficultés  se  heurte  la 
politique  financière  du  ministère  actuel.  La  banqueroute  — 
que  l'on  croyait  n'exister  que  dans  les  conceptions  des  pessi- 
mistes —  arrive  tous  les  jours  et  les  mesures  que  l'on  pourrait 
prendre  sont  vouées  d'avance  à  l'insuccès.  Avec  les  ressources 
que  possède  le  Trésor  actuellement,  il  est  matériellement 
impossible  de  combler  le  déficit. 

Pour  emplir  les  caisses  de  l'Etat  il  ne  reste  plus,  comme 
expédients,  que  la  création  de  nouveaux  impôts.  Comment 
charger  encore  une  population  affamée?  Ce  serait  faire  écla- 
ter une  révolution.  On  aurait  encore  la  ressource  d'imposer  les 
grosses  fortunes,  ce  qui  donnerait  des  sommes  appréciables; 
mais  les  classes  dirigeantes  se  laisseront-elles  attaquer  dans 
leurs  revenus  et  consentiront-elles  à  laisser  imposer  leurs 
successions?  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles  ne  se  sacrifieront 
pas  au  salut  de  l'Etat  qu'elles  gouvernent. 

II 

ORIGINE  ET  DÉVELOPPEMENT  DU  PROLÉTARIAT  INTELLECTUEL 

L'autocratie  «  éclairée  »  savait  très  bien  ce  qu'elle  faisait 
en  ouvrant  les  portes  du  fonctionnariat  aux  descendants  des 
castes  féodalies  et  à  la  bourgeoisie  naissante  et  elle  leur  donna 
—  selon  la  mode  européenne  —  des  sinécures,  maigrement 
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payées  mais  très  recherchées  dans  cette  société  transformée. 

En  vérité,  ces  volontaires  du  fonctionnariat  ne  possédaient 
pas  une  culture  très  forte,  ni  des  connaissances  profession- 
nelles très  étendues,  mais  ils  firent  preuve  d'un  grand  zèle 
et  ils  avaient  une  haute  idée  des  destinées  de  leur  patrie. 

Dans  l'année,  organisée  par  des  étrangers,  et  dans  les 
usines,  montées  par  des  ingénieurs  européens,  le  nombre  de 
ceux  qui  ne  pouvaient  y  gagner  leur  vie  était  considérable. 

Cependant  l'administration  japonaise,  en  s'européanisant, 
exigea  un  grand  nombre  de  fonctionnaires,  comme  le  déve- 
loppement économique  demanda  également  des  employés:  et, 
pendant  longtemps,  dans  ces  parties,  sur  le  marché  du  tra- 
vail, la  demande  dépassa  de  beaucoup  l'ofTre.  Cet  accroisse- 
ment des  fonctionnaires  date  de  1880  et  se  poursuivit  jusqu'.'i 
la  guerre  sino-japonaise. 

Mais  ensuite  le  développement  de  l'instruction  fut  si  grand 
au  Japon,  qu'il  sortit  annuellement  des  écoles  plus  d'esprits 
aptes  aux  travaux  intellectuels  qu'il  n'en  fallait,  et  cet  état  de 
choses  fut  si  frappant  <|ue  dans  les  pays  même  il  suscita  unt* 
enquête  de  K.  Uematsu,  rédacteur  au  journal  Toya  Keizai. 
Elle  nous  apprend  que  le  nombre  des  fonctionnaires  de  l'Etat 
était  en  1908  d'environ  900.000  se  décomposant  ainsi  : 

Hauts  fonctionnaires,  45.000;  fonctionnaires  subalternes. 
13r).000;   autres  fonctionnaires,   720.000. 

Sur  ce  chilTre  de  900.000  il  se  produit  un  vide  annuel,  occa- 
sionné par  les  décès  et  les  mises  à  la  retraite,  qui  se  monte 
à  environ  45.000.  Mais,  d'autre  part,  il  sort  tous  les  ans  des 
écoles  un  chifTre  moyen  de  02.25,3  individus,  et  voih\  donc  la 
dilTérence,  soit  17.000  qui  ne  peuvent  trouver  ronij)loi  de  leur 
capacité  et  qui  se  trouvent  réduits  soit  à  l'émigration,  soit  à 
tomber  dans  cette  immense  armée  du  prolétariat  industriel, 
(fu'ils  vont  encore  grossir;  et  c'est  le  plus  souvent  le  cas, 
maintenant  que  le  protectionnisme  ouvrier  sévit  dans  les  con- 
trées dans  lesquelles  le  Japonais  allait  tenter,  non  pas  de 
faire  fortune,  mais  de  vivre. 

n  n'est  plus  possible  maintenant  à  l'autocratie  de  s'atta- 
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cher  les  intellectuels  en  améliorant  la  situation  des  fonction- 
naires. 


III 


INDUSTRIE   ET    PROLETARIAT 

Depuis  1880,  date  de  son  origine,  l'industrie  japonaise  a  fait 
d'importants  progrès,  mais  pas  autant  que  nous  le  disent 
les  statistiques. 

On  a  établi  depuis  quarante  ans  1.500  usines  nouvelles 
(non  compris  dans  ce  chiffre  les  mines  et  les  établissements 
d'Etat),  si  bien  qu'on  a  pu  donner  au  Japon  le  nom  d'Angle- 
terre Orientale. 

Examinons  l'état  et  l'importance  des  établissements  indus- 
triels du  Japon  : 

Nombre  d'usines  Nombre  d'ouvriers 

Usines         Usines 

Total  Ouvriers  Ouvrières  Total 

a  vapeur       a  main 

1899..       2.805      4.394        6.699      158.793      264.378      423.171 
1909..       6.725      8.703      15.426      240.864      451.357      692.221 

Augmentai  ion  dans  cette  période  par  rapport  à  100 

292  198  230  150  171  164 

La  moyenne  des  ouvriers  (1909)  employés  par  entreprise 
est  d'environ  44,8;  mais  ce  chiffre  tombe  de  suite  si  nous  fai- 
sons abstraction  de  quelques  entreprises  géantes  de  métal- 
lurgie et  de  filature.  La  majorité  des  entreprises  sont  petites 
et  n'ont  à  leur  service  que  des  apprentis  et  quelques  ouvriers. 

Il  est  frappant  de  considérer  l'importance  de  la  main- 
d'œuvre  féminine.  La  plus  grande  partie  travaille  dans  les 
filatures. 

Dans  l'industrie  en  général  (sans  les  mines  et  les  usines 
du   gouvernement),   les  hommes   forment  34,8   p.    100   et   les 


264  REVUE    SOCIALISTE 

femmes  65,2  p.  100.  Dans  le  textile,  les  hommes  ne  sont  plus 
que  14,7  p.  100  et  les  femmes  85,3  p.  100.  Dans  ro.502  fabri- 
ques, qui  ont  plus  de  10  ouvriers,  les  hommes  sont  37  p.  100 
et  les  femmes  63  p.  100.  Dans  le  nombre  général  des  enfants 
au-dessous  de  14  ans,  on  compte  23  p.  100  de  garçons  contre 
77  p.  100  de  filles.  En  septembre  1909,  le  ministre  du  Com- 
merce fit  une  enquête,  dans  25  préfecti^res,  sur  les  conditions 
du  travail. 

Dans  ces  fabriques  il  y  avait  27.861  enfants  (3.099  garçons 
et  24.762  filles)  de  moins  de  14  ans,  107.692  adolescents 
(13.717  du  sexe  masculin  et  93.975  du  sexe  féminin)  de  moins 
de  20  ans,  et  175.480  ouvriers  et  ouvrières  de  plus  de  20  ans. 
Dans  les  manufactures  d'allumettes,  les  verreries,  les  tissages 
et  les  filatures  on  emploie  des  enfants  aii-dcssnus  de  10  ans. 
Ces  données  sur  les  femmes  et  les  jeunes  enfants  employés 
dans  l'industrie  donnent  une  triste  image  des  conditions  ou- 
vrières au  Japon,  et  pourtant  elles  ne  dépeignent  pas  la 
vérité  tout  entière.  L'européen  qui  a  vu  les  troupeaux  de 
petites  filles  dans  les  usines  japonaises  estime  que  ces  chiiTres 
sont  encore  trop  bas. 

Les  entreprises  qui  recourent  à  des  moteurs  se  sont  nuilli- 
pliées  plus  vite  que  les  autres,  et  la  progression  du  nombre  des 
chevaux-vapeur  a  été  à  peu  près  identi(|ue.  On  ne  peut  mal- 
heureusement établir  combien  de  travailleurs  recèle  chacune 
de  ces  deux  branches  de  l'industrie.  Pour  1909,  le  nombre 
des  exploitations  dont  nous  nous  occupons  s'élevait  environ 
ii  550.000,  et  il  y  avait  en  moyenne  82  1/2  chevaux-vapeur 
par  usine  employant  des  moteurs.  L'énorme  majorité  des 
fabriques  se  contente  d'une  force  motrice  très  peu  considé- 
rable; la  plupart  des  chevaux-vapeur  est  à  la  disposition  de 
quchpics  douzaines  de  grandes  entreprises. 

Notre  exposé  ne  donne  pas  toute  la  puissance  numérique 
de  la  classe  ouvrière  au  Japon,  car  il  ne  se  réfère  ni  aux 
mines,  ni  aux  établissements  d'Etat.  Si  nous  en  tenons 
compte,  le  nombre  total  des  gens  tu'cupés  dans  l'industrie 
japonaise  était,  en  1909  : 
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Industrie  proprement  dite 692.221 

Mines    235.809 

Etablissements  de  l'Etat  (1906) ....  129.321 


Total 1.057.351 


IV 


SALAIRES 


Les  salaires  de  l'ouvrier  de  fabrique  au  Japon  ne  cessent 
de  s'élever.  L'amélioration  est  rarement  due  à  l'action  com- 
mune des  travailleurs.  En  vue  d'une  production  régulière  et 
du  maintien  d'un  corps  d'ouvriers,  les  entrepreneurs  se  sont 
vus  amenés  à  sacrifier  quelques  sen  de  plus,  à  consentir  des 
augmentations,  mais  tout  ceci  reste  bien  loin  derrière  ren- 
chérissement général  de  la  vie  et  l'accroissement  des  préten- 
tions du  fisc.  Le  salaire  nominal  a  monté,  le  salaire  réel  à 
baissé.  Et  cela  dans  un  pays  où,  en  mettant  les  choses  au 
mieux,  l'ouvrier  ne  gagne  pas  de  quoi  apaiser  sa  faim'. 

On  n'ignore  pas  la  faiblesse  des  salaires  au  Japon.  En  règle 
générale,  on  essaie  de  dire  qu'elle  cori-espond  au  bon  marché 
de  l'existence.  C'est  là  une  légende.  La  plupart  des  objets  les 
plus  nécessaires  y  sont  plus  chers  qu'en  France  par  exemple, 
en  tout  cas  ils  n'y  sont  pas  meilleur  marché.  Si  le  petit  collègue 
jaune  de  l'ouvrier  français  est  en  état,  malgré  son  salaire  de 
famine,  de  donner  satisfaction  à  ses  besoins  les  plus  urgents, 
ce  n'est  que  grâce  à  l'extrême  modicité  desdits  besoins,  à 
l'endurance  de  sa  race,  à  ces  qualités  et  à  d'autres  analogues, 
nées  pendant  un  siècle  de  privations. 

La  statistique  des  salaires  au  Japon  a  encore  tous  les  défauts 
de  la  jeunesse.  Ainsi,  elle  parle  de  salaires  journaliers  moyens 
sans  mentionner  d'après  quelle  base  est  calculée  la  moyenne 
et  sans  dire  sur  combien  d'ouvriers  elle  s'étend.  Faute  de 
mieux  nous  utilisons  les  données  que  nous  possédons.  Dans 
un  but  de  brièveté,  nous  ne  nous  occupons  que  des  métiers 
les  plus  importants  :  , 
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Salaire  journalier  moyen  en  marks 

Tisseurs  femmes 

Tisseurs  hommes   

Tailleurs  (vêtements  japonais) 

Tailleurs  (vêtements   européens) 

Cordonniers    

Charpentiers    

Maçons    

Orfèvres    

Menuisiers    

Forgerons    

Imprimeurs    

Brasseurs  de  sake  (par  mois) 

Serviteurs   hommes   (par   mois) 

Serviteurs  femmes  (par  mois) 

Ouvriers  agricoles  (par  an) ... 


Ces  salaires  quotidiens  sont  payés,  en  général,  pour  un  tra- 
vail de  douze  heures.  Il  est  rare  que  la  durée  de  la  journée 
de  travail  s'abaisse  à  dix  heures.  Les  mineurs  sont  un  peu 
mieux  traités  :  les  abatteurs  travaillant  de  8  à  9  heures  et  les 
autres  salariés  de  l'industrie  extractive  11  heures.  Ils  reçoi- 
vent aussi  des  salaires  plus  élevés.  A  la  vérité,  l'ouvrage  qu'ils 
font  est  plus  fatigant  et  plus  dangereux.  D'après  les  enquêtes 
du  Bureau  des  Mines,  le  salaire  journalier  (en  mark)  varie  : 

Dans  les  mines  métallurgiques 

Hommes  KemmcH 

Abatteurs do       0.()8  à  1.31 

Etançonneurs  0.G8  à  1.16 

Fondeurs  0.56  à  1.07           0.26  à  0.71 

Hàleurs.    .  .    .        0.67  à  1.09           0.27  à  0.68 

Aides 0.66  à  0.88  0.39  h  0.00 


\ 
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Dans  les  mines  de  charbon 

Hommes  Femmes 

Abatteurs de  1.13  à  2.23  0.70  à  1.11 

Etançonneurs 0.92  à  2.67  .0.48  à  1.01 

Hâleurs '. 0.73  à  1.41  0.45  à  1.00 

Aides    0.56  à  0.99  i      0.47  à  0.63 

Ce  court  extrait  de  la  statistique  des  salaires  suffira  à  faire 
connaître  la  rémunération  de  l'ouvrier  d'usine  au  Japon.  Le 
caractère  pitoyable  du  salaire  est  manifeste  et  il  n'est  pas 
compensé  par  le  coût  peu  élevé  de  l'existence  et  du  logement. 
Si  le  travailleur  japonais  avait  les  besoins  de  son  camarade 
français,  par  exemple,  il  aurait  à  dépenser  les  mêmes  sommes 
et  non  pas  des  sommes  plus  considérables.  S'il  peut  éviter  de 
mourir  de  faim,  malgré  son  salaire  de  misère,  il  le  doit  aux 
qualités  propres  au  prolétaire  asiatique,  de  simplicité,  de 
parcimonie  et  de  résistance  à  la  faim  et  à  la  pauvreté.  Bon  an 
mal  an  sa  table  ne  voit  apparaître  que  du  riz  ordinaire  cuit 
dans  de  l'eau  pure,  souvent  mélangé  de  cosses  de  haricots  et 
d'issues  d'orge  et  un  liquide  brun  et  amer  que  l'on  qualifie 
de  thé.  Ces  deux  articles  sont  consommés  tels  quels.  Si  on 
peut  leur  ajouter  un  peu  de  poisson,  de  légumes  et  de  sauce, 
la  table  est  recouverte  d'un  festin.  La  famille,  nombreuse  en 
général,  a  pour  logement  une  ou  deux  chambres  de  très  faible 
étendue.  Sur  le  sol  de  la  cellule  dépourvue  de  meubles,  elle 
mange,  elle  dort  et  parfois  aussi  elle  travaille.  L'ouvrier  est 
content  dès  qu'il  gagne  assez  pour  procurer  à  lui  et  aux  siens 
du  riz,  du  thé  et  un  endroit  où  ils  puissent  s'abriter.  Advienne 
une  crise  économique  ou  la  maladie,  il  reste  seul  avec  sa 
misère.  Rien  ne  remédie  au  chômage  :  les  lois  de  protection 
ouvrière  n'existent  pas  en  réalité;  les  caisses  de  secours  en 
cas  de  maladie  ne  sont  connues  que  du  personnel  de  quelques 
mines  importantes  et  des  exploitations  d'Etat.  Les  autres 
travailleurs,  quand  ils  tombent  malades,  recherchent  un  char- 
latan s'ils  possèdent  encore  quelques  sen,  ou  ils  se  couchent, 
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souffrent  et   meurent   sans  aucun  secours   médical.   Ils   n'ont 
pas  les  moyens  de  payer  un  médecin  européen. 

Un  salaire  aussi  mesquin  permet  encore  au  célibataire  de 
se  maintenir  au-dessus  de  l'eau,  mais  il  ne  suffit  pas  à  l'homme 
marié,  malgré  toute  son  aptitude  à  supporter  la  gêne  et  la 
pauvreté.  S'il  ne  veut  pas  laisser  sa  famille  mourir  tout  sim- 
plement de  faim,  il  doit  envoyer  au  travail  sa  femme  et  ses 
enfants  avant  qu'ils  ne  soient  arrivés  au  terme  de  leur  crois- 
sance. Les  données  reproduites  plus  haut  et  relatives  à  l'exten- 
sion du  travail  des  femmes  et  des  enfants  montrent  dans 
quelle  mesure  il  en  est  ainsi.  Le  budget  familial  que  nous 
donnons  plus  bas  fait  voir  comment  l'ouvrier  japonais  répartit 
son  modeste  revenu  et  combien  son  existence  est  misérable. 
Cet  exposé  est  typique  dans  la  mesure  où  il  représente  le 
minimum  absolu  de  ce  qu'une  famille  de  cinq  personnes  doit 
utiliser  comme  nourriture. 

V 

BUDGET   d'une   FAMILLE   OUVRIÈRE   AU   JAPON 

Ce  budget  mensuel  concerne  une  famille  d'ouvriers  com- 
posée d'un  mari,  d'une  femme,  d'une  mère  septuagénaire  el 
de  deux  enfants  de  9  et  de  7  ans.  Le  père,  travailleur  particu- 
lièrement qualifié,  gagne  1  mark  50  par  jour,  sa  femme  0.50; 
les  deux  se  font  donc  en  tout  00  mark  en  30  jours,  car  au 
Japon,  où  le  dimanche  n'existe  pas,  il  n'y  a  qu'un  ou  deux, 
rarement  trois  jours  de  repos  par  mois.  Sur  ce  revenu  il  est 
dépensé  : 

Loyer 0.00  m. 

Riz 10.00  — 

Combustible   et   pétrole 5.31   — 

Poisson   el    légumes.  .                 0.50  — 

Sucre,  sel,  thé,  elc 3.71  — 


A   reporter 37.52  m. 
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Report 37.52  m. 

Boisson  et  tabac 5.40  — 

Frais    d'école '2.40  — 

Argent  de  poche  pour  les  enfants.  .  2.40  — 

Bains,    eau 1.48  — 

Cheveux  et  barbe 1.04  — 

Sabots    0.96  — 

Journaux    0,50  — 

Papier,    allumettes 0.38  — 

Divers 3.92  — 

Economies 4.00  — 

Total 60.00  m. 

L'ouvrier  d'usine  français  verrait  que  ce  tableau  ne  men- 
tionne ni  de  la  viande,  ni  le  lait,  ni  la  pâtisserie,  ni  les  distrac- 
tions, etc.  L'ouvrier  japonais  très  bien  rémunéré  ne  peut  dis- 
poser de  ces  «  moyens  de  jouissance  ».  L'économie  de  quatre 
mark  représente  un  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires :  frais  de  maladie,  vêtement,  etc.  La  somme  de  six 
mark  destinée  au  loyer  peut  paraître  faible,  mais  elle  est  très 
élevée  si  l'on  tient  compte  de  la  qualité  et  de  la  quantité  du 
logement  qui  nécessite  un  tel  loj^er.  Le  logement  de  la  famille 
dont  nous  venons  de  donner  le  budget  comporte  deux  cham- 
bres dont  l'une  mesure  six  et  l'autre  deux  matten  —  au  Japon 
la  grandeur  des  pièces  se  mesure  en  matten,  superficie  égale 
à  182  sur  91  cm.;  les  deux  chambres  mesurent  donc  une  sur- 
face d'environ  14  mq.  Notre  père  de  famille  a  donc  à  payer 
chaque  mois  42  pfennig  par  mètre  carré.  C'est  un  prix  extrê- 
mement haut  étant  donné  le  montant  des  salaires  et  le  carac- 
tère misérable  des  habitations.  On  comprend  ainsi  pourquoi 
toute  la  famille  s'entasse  sur  une  aire  aussi  anxieusement 
étroite. 

Ce  budget  est  celui  d'un  ouvrier  japonais  qualifié,  mais  il 
n'est  juste  que  dans  un  cercle  fort  limité.  Même  parmi  les 
travailleurs  bien  rémunérés,  ceux  qui  gagnent  1  mark  50  par 
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jour  sont  très  peu  nombreux.  En  tous  cas,  il  ressort  de  ce 
budget  d'un  ouvrier  très  qualifié  une  pauvreté,  une  misère 
qui  ne  peut  pas  être  atténuée  par  l'absence  de  besoins  du 
prolétaire  asiatique  (1). 

Fritz  Kummer, 


(1)  Nous  tionimes  redevable»  de  la  traduction  de   cet  article  à  M.   Louis 
SuBET,  à  qui  HOU.S  renouvelons  ici  nos  remerciements  (N.  D.  L.  /?.  ). 


\ 


Revue  sociale  du  Mois 


MOUVEMENT     POLITIQUE 

Le  Socialisme,  les  Armements  et  la  Paix 

Le  gouvernement  impérial  allemand  vient  d'acquérir  des  titres 
impérissables  à  la  reconnaissance  de  nos  réactionnaires,  heureux 
de  masquer  d'un  prétexte  de  patriotisme  leur  retour  offensif.  Et 
pour  défendre  notre  pays  du  danger  d'agi'cssion,  que  grandit  l'ac- 
croissement des  effectifs  allemands,  ils  ne  trouvent  rien  de  mieux 
que  d'imiter  l'ennemi  éventuel  en  cherchant  seulement  dans  le 
nombre  des  soldats  perriianents  les  nécessaires  garanties  de  notre 
intégrité  nationale.  Or,  étant  donné  le  formidable  écart  de  popula- 
tion entre  les  deux  pays,  "pour  que  quarante  millions  de  Français 
fournissent  un  contingent  de  première  ligne  égal  en  nombre  au 
contingent  fourni  par  une  population  de  soixante-cinq  millions 
d'Allemands,  il  faut  élever  à  trois  ans  le  service  militaire  pour 
les  Français.  Et  si  les  Allemands  élèvent  le  leur  de  deux  à  trois, 
nous  faudra-t-il  encore  courir  après  le  nombre  en  fixant  le  nôtre 
à  cinq  ans  ?  Et  parce  que  nous  indiquons  d'autres  moyens  que 
l'armée  active  organisée  telle  qu'elle  l'est  pour  nous  assurer  le 
nombre  immédiat,  parce  que  nous  gardons  notre  sang-froid  dans 
le  tumulte  intéressé  que  mènent,  conjugées,  la  presse  de  réaction 
et  la  presse  d'affaires,  des  fructueuses  affaires  de  fournitures, 
nous  sommes,  cela  est  évident,  des  traîtres  à  la  patrie.  Nous  rêvons 
d'initier  les  enfants  dès  l'âge  de  dix  ans  aux  moyens  de  la  défense 
nationale;  nous  les  voulons  dès  quinze  ans  exercés  à  la  marche  et 
au  tir;  nous  demandons  que  nos  forces  de  l'active  soient  massées 
le  plus  près  des  frontières  menacées,  et  que  l'on  utilise  mieux  et 
davantage  les  réserves;  nous  consentons  que  les  périodes  d'instruc- 
tion des  réservistes  et  territoriaux  soient  à  la  fois  prolongées  et 
multipliées;    nous    proposons    de    remplacer    partout    les   casernes 
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par  des  camps  d'instruction;  nous  nous  faisons  forts  d'utiliser 
mieux  ainsi  les  centaines  de  millions  du  budget  de  la  défense 
nationale  et  peut-être  même  d'en  alléger  assez  sensiblement  le 
chiffre;  —  tout  cela,  c'est  pour  mieux  cacher  notre  jeu  scélérat, 
et  chacune  de  ces  propositions  nous  est  évidemment  inspirée  par 
le  sombre  génie  de  la  trahison.  Et  comme  notre  bassesse  est  inson- 
dable et  que  ce  sont  le,s  prêtres  de  IMutus  qui  nous  accusent, 
ils  ne  peuvent  supposer  que  nous  trahissions  gratuitement.  Ne 
sommes-nous   pas  dans  une   société   où   tout   se   monnaye  ! 

Mais  laissons  ces  misères  et  ne  songeons  qu'à  notre  double 
devoir  de  Français  et  de  socialistes,  que,  pour  une  odieuse  spécu- 
lation politique,  nos  adversaires  essaient  cruellement  de  dissociei". 
Veillons  bien  moins  d'ailleurs  à  nous  laver  de  leurs  inculpations 
(ju'à  ce  que  notre  ardent  désir  de  paix  entre  les  nations,  de  démo- 
cratie et  de  socialisme  n'affaiblisse  pas  involontairement  notre 
pays.  D'abord  parce  qu'il  est  notre  pays,  et  cela  suffirait;  ensuite 
parce  qu'il  est  le  pays  d'où  ont  jailli  les  idées  et  les  tentatives 
d'émancipation  politique  et  sociale  qui  travaillent  le  monde  entier. 
Le  manifeste  que  viennent  de  publier  en  comnnin  notre  Parti 
socialiste  et  la  Démocratie  socialiste  d'.Vllemagne  affirme  avec  une 
netteté  suffisante  que  la  liberté  et  l'indépendance  doivent  être 
assurées  à  chaque  nation.  Nos  deux  organisations  déclarent  vouloir 
poursuivre  <<  avec  une  vigueur  croissante  leur  lutte  contre  le  mili- 
tarisme insatiable,  contre  la  guerre  dévastatrice,  pour  l'entente 
réciproque,  pour  la  paix  durable  entre  les  peuples  ».  Il  est  donc 
formellement  ^léclaré  que  le  patriotisme  des  socialistes  français 
et  de  leurs  camarades  allenumds  est  égal,  et  que  ce  n'est  pas  aux 
dépens  de  leurs  pays  respectifs  qu'ils  entendent  lutter  en  commun 
«  contre  le  chauvinisme  d'un  côté  et  de  l'autre  de  la  frontière  ». 

Pourquoi  donc  ce  manifeste,  où  certainement  les  uns  et  les 
autres  ont  mis  le  meilleur  de  leur  cœur  et  de  leur  raison,  laisse-t-il 
dans  l'esprit  le  sentiment  d'une  insuffisance  ?  ICst-ce  parce  que, 
quand  nous  parlons  seuls,  nous  juilres  socialistes  français,  nous  par 
Ions  d'un  autre  ton?  Incriminerai-je  nos  amis  d'outre- Vosges?  Non. 
Ils  savent  ce  qu'ils  peuvent  dire  et  faire,  jusqu'où  ils  veulent  ou 
doivent  aller.  Ht  c'est  de  la  simjjle  loyauté  de  leur  part  de  ne  pas 
s'engager  au  delà  de  leur  pouvoir,  de  leur  devoir,  de  leur  vouloii". 
Agir  autrement  serait  blufïer  ou  truffer.  Ce  serait  indigne  d'un 
grand   parti   et   du   noble   idéal   qui   nous  anime   tous. 

Ils  disent  donc  qu'ils  feront  tous  leurs  efforts  pour  le  «  maintien 
de  la  paix  »,  pour  «  que  tous  les  conflits  entre  les  peuples  soient 
réglés  par  des  traités  d'arbitrage  »,  pour  que  les  milices  nationales 
remplacent  les  armées  permanentes.  Mais   «  si.  enfin,  en   dépit   île 
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leur  opposition  passionnée,  de  nouvelles  dépenses  militaires  sont 
imposées  aux  peuples,  les  socialistes  des  deux  pays  lutteront  de 
toute  leur  énergie  pour  que  les  charges  financières  retombent  sur 
les  épaules  des  possédants  et  des  riches  ».  On  le  voit:  les  uns 
et  les  autres  ne  s'engagent  qu'à  ce  qu'ils  pourront  réellement  faire. 

J'en  appelle  à  ceux  d'entre  nous  qui  auraient  désiré  davantage 
(!e  nos  camarades  :  la  loyauté  et  la  correction  de  la  Démocratie 
sociale  sont  au-dessus  de  toute  suspicion.  Elle  donne  tout  ce  qu'elle 
a  et  de  tout  son  cœur.  Nul  de  nous  ne  peut  douter  de  son  attache- 
ment passionné  pour  la  paix.  Sa  manifestation  de  Treptow,  au 
moment  de  la  tension  d'Agadir,  a  mis  debout  quatre  cent  mille 
citoyens,  alors  qu'à  Paris  nous  en  réunissions  péniblement  soixante 
mille.  Je  ne  pense  pas  que  l'impérialisme  de  certains  de  nos  amis 
révisionnistes  d'Allemagne  soit  nussi  prononcé  ni  aussi  en  progrès 
que  le  craint  notre  collaborateur  et  ami  Charles  Andler.  Ceci  est 
d'ailleurs  un  point  qui  demande  à  être  traité  à  part.  Mais  je  sads 
que  les  socialistes  allemands,  pour  être  quatre  millions  d'électeurs 
et  compter  près  du  tiers  des  membres  du  Reichstag,  ont  moin:^ 
d'influence  sur  la  politique  extérieure  de  l'empereur  et  de  ses 
féodaux,  que  n'en  ont  notre  million  d'électeurs  et  nos  soixante- 
quinze  députés  sur  un  gouvernement  qui  est  tout  entier  aux  mains 
du  Parlement.  Et  cela  est  un  fait,  un  fait  important,  capital,  dont 
il  faut  bien  que  nous  tenions  compte. 

Veillons  donc  à  accroître  notre  force  défensive,  tout  en  demeu- 
rant passionnément  attachés  à  la  sainte  cause  de  la  paix;  et  pour 
cela,  relisons  l'admirable  livre  de  Jaurès,  point  encore  réfuté.  Reli- 
sons l'Armée  nouvelle,  pressons  la  réalisation  du  projet  qui  y  est 
développé,  en  y  comprenant  les  modifications  que  demande  la 
minute  présente,  et  nous  pourrons,  sans  péril  pour  l'intégrité  natio- 
nale, nous  conformer  à  la  lettre  et  à  l'esprit  du  manifeste  du 
l"  mars. 

E.    F. 
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i;.  Bouclé.  —  La  Sociologie  de  Proudhoi}.  Paris,  Armand  Colin.  In 
vol.   in-lG. 

l.L'S  «interprètes»  de  Proudhon  <<  .se  battent  ..>■«  n  -  muiceaux 
de  son  œuvre»,  nous  dit  M.  Bougie  dans  Pavant-propos  de  sou 
livre.  C'est  un  peu  le  lot  des  grands  agitateurs  de  la  pens<^e.  On 
voit  bien  aujourd'hui  des  économistes  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
antisociaiisfes  liisputer  aux  syndicalistes  révolutionnaires  et  aux 
socialistes  outhodoxes  le  matérialisme  historique,  que  Marx  reçut 
d'ailleurs  d'Adam  Smith  et  de  ses  disciples.  Dans  cette  mêlée,  où 
itappuport  renvoie  Proudhon,  ce  «grand  conservateur  méconnu  (T, 
aux  réactionnaires,  qui  le  recueillent  pieusement,  fondont  un  camx'Ic 
«  d'action  française  »  sous  son  nom  et  exhibent  son  effigie  «  à  la 
place  d'honneur  »,  dans  les  bureaux  d'un  journal  royaliste,  entre 
celle  d'un  pape  et  celle  d'un  prince;  dans  celte  curée  des  meil- 
leurs morceaux  de  Proudhon,  que  James  Guillaume  défend  i-n 
grondant,  M.  Bougie  fait,  ma  foi  !  fort  bonne  contenance.  Espiil 
synthétique,  il  ne  dépèce  pas  Proudhon:  il  le  prend  tout  entier. 
Ksprit  clair  et  ordonné,  il  sait  cependant  que  Proudhon  ne  lui  ap- 
partient pas,  n'étant  pas,  sans  contradiction,  un  des  précurseui-s 
de  l'école  soeiologique  française.  L'auteur  do  la  Démocratie  cirvant 
In  science  rt  des  Essais  sur  le  régime  des  castes  est  un  des  r»'prt''- 


I)  P.'J.  Piuitdhnn  et  h-  sociatlsmc,  1  br.  in-lO  (Edilioji  du  Socialisme, 
Paris  1909).  Dans  cette  broctniro,  Rappoport  entreprend  de  d(}montr«»r 
•  qno  P.-J.  Proudhon  n'était,  personnptlcmenL.  ni  anarclii.^lo.  ni  socialisi'  . 
ni  nuînif  ri-volutionnairc  ol  antipropriétaire",  (pp.  0  et  7.)  A  mon  s^ns. 
cotte  dtWnon.sIrnlion  reste  h.  faire,  c»'  (\yu'  jo  mo  propope  de  démontnT 
'[uolque  jour 'aux  lecteurs  de  la  revue.  Disons-leur,  on  attendant,  quo  Rap- 
poport   a     SUrfo"'     ili''rniiiitfi''     mil»     Pi'iiiiiilMiii     u'i't.iil     11  i<     ii)H'vi<l''      'lu     >k"i'Ii 

doutait  un  brin 
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seniants  les  plus  autorisés  de  cette  école,  et  son  idée  de  la  justi- 
fier par  Proudhon  est  neuve  autant  qu'originale. 

Car  M.  Bougie  s'est  surtout  attaché  à  caractériser  dans  Prou- 
dhon, le  sociologue,  c'est-à-dire  le  philosophe  qui  considère  la 
société  comme  quelque  chose  de  plus  et  d'autre  que  la  somme 
des  individus  qui  la  composent.  Si  vous  dites  à  l'auteur  de  la 
Sociologie  de  Proudhon  qu'on  peut  au  même  titre  faire  de  Jean- 
Jacques  Rousseau,  par  exemple,  un  des  précurseurs  de  l'école  socio- 
logique, il  vous  répondra  sans  doute  que  ce  n'est  pas  un  argument 
contre  sa  thèse,  au  contraire,  et  que,  plus  nombreux  seront  les  pré- 
curseurs, plus  nombreux  seront  les  titres  et  plus  fortes  les  justi- 
fications historiques,  sinon  scientifiques,  de  l'école.  Seulement, 
comme  disait  la  princesse  Palatine,  «  chacun  se  fait  à  soi-même 
son  petit  religion.  »  Le  «  petit  religion  »  sociologique  de  Proudhon 
est  à  chaque  instant  traversé  d'un  irrésistible  courant  d'individua- 
lisme, qui  est  bien  l'athéisme  sociologique  le  plus  caractérisé. 

En  reconnaissant  «  une  puissance  synthétique,  spéciale  au  groupe, 
supérieure  en  qualité  et  en  énergie  à  la  somme  des  forces  élémen- 
taires qui  la  composent»,  Proudhon  s'est-il  efforcé,  selon  les  ex- 
pressions de  M.  Bougie,  de  greffer  un  système  sociologique  sur  le 
tronc  de  l'économie  politique?  Le  dire  de  Proudhon,  n'est-ce  pas, 
a  fortiori,  le  dire  de  Marx,  dont  le  déterminisme  économique  est 
plus  radical  que  celui  de  Proudhon  et  ne  se  contrarie  d'aucun 
individualisme  ?  Sociologue  selon  l'école,  il  semble  bien  que  Prou- 
dhon le  soit  quand  on  examine  ses  idées  sur  le  mariage  et  la  fa- 
mille; il  paraît  l'être  moins  grand  quand  il  définit  la  propriété- 
possession,  et  ne  me  semble  l'ôtre  plus  du  tout  quand  il  vitupère 
l'association  et  ne  l'accepte  que  comme  pis  aller.  Quant  à  sa  notion 
du  contrat,  elle  est  radicalement  individualiste. 

Sans  doute,  le  sens  social  est  profond  en  lui.  Mais  s'il  suffit  de 
le  posséder  pour  être  rangé  pai-mi  les  tenants  de  l'école,  il  n'est 
pas  impossible  d'en  trouver  même  dans  Nietzsche;  car  il  n'écrivait 
pas  pour  lui-même,  après  tout.  Et  ne  me  défiez  pas,  ou  j'en  trouve 
jusque  dans  l'individualisme  débridé  de  Stirner.  Est-ce  donc  à  dire 
que  M  Bougie  a  eu  tort  de  faire  entrer  la  pensée  proudhonienne 
dans  l'histoire  de  la  présociologie?  Non  certes,  car  son  livre  nous 
montre  un  aspect  de  Proudhon  qui  n'avait  pas  été  mis  en  lumièro 
et  que  ses  «  contradictions  »  individualistes,  si  brillantes,  si  re- 
tentissantes, grâce  aux  formules  dont  ce  styliste  incomparable  pos- 
f^édait  le  secret,  avaient  complètement  soustrait  à  nos  regards. 
D'autre  part,  il  lui  marque  sa  place  bien  distincte,  en  écart  de  la 
lignée  sociologique:  Proudhon,  dit-il,  s'est  donné  cet  «  audacieux 
programme  :  forcer  la  raison  collective  à  consacrer  le  droit  per- 
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soanel.  »    C'est   là   un   correctif  dont   1»'   .socialisini-.    innam    ;jui-    il- 
sociologisme,  doit  faire  aujourd'hui,  vl  de  plus  en  plus,  son  profit. 

Proudhon  sociologue,  je  veux  bien.  Mais  Proudhon  installant  la 
notion  du  contrat  dans  le  concept  socialiste,  voilà  surtout,  pour 
moi,  son  incomparable  mérite.  Il  a  été  individualiste  jusqu'à  l'in- 
vective contre  le  communisme?  Mais  le  communisme  qu'il  a  com- 
battu était  une  misérable  impa.sse.  11  n'a  pas  assez  vu  que  l'asso- 
ciation était  le  seul  moyen  de  réaliser  le  contrat?  Mais  songez 
quelles  déceptions  a  données  l'association  telle  que  la  pratiqua  son 
époque.  Essayons  donc  de  socialiser  aujourd'hui,  même  en  jK'nsée, 
sans  tenir  compte  de  ses  appels  à  la  dignité  de  l'individu,  à  sa 
force,  à  son  droit,  équilibrés  par  la  dignité,  la  force,  le  droit  de  ses 
contractants.  Nous  verrons  alors  que  li*  socialisme,  tel  qu'il  agit  et 
se  fait  en  ce  moment,  sinon  tel  qu'il  se  pense  et  se  parle  encore, 
est  de  plus  en  plus  un  socialisme  dans  lequel  l'individu  sort  de 
l'état  grégaire  pour  passer  au  contractuel. 

Proudhon  est  rural  au  point  que  M.  Bougie  ne  force  pas  l'ex- 
pression en  disant  qu'il  «  reste  de  la  grande  lignée  des  physiocrates  ». 
Il  est  en  môme  temps  mutualiste.  Lo  nuitualisme  rural  qui  se  déve- 
loppe par  les  syndicats  agricoles,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  l'ait 
prévu.  C'a  été  chez  nous  une  des  premières  surprises  de  la  loi 
de  1884  sur  les  syndicats,  faite  pour  un  tout  autre  objet.  S'il 
l'avait  vu  naître,  Proudhon  y  eût  cependant  discerné  tout  ce  qu'il 
contient  de  soi^walisme  en  puissance,  il  eût  tracé  le  chemin  qui  le 
rapprochera  de  la  coopération  —  ce  fragment  de  socialisme  en  réa- 
lisation —  pour  contracter,  puis  du  syndicalisme  ouvrier  agricole, 
encore  et  toujours  pour  contracter,  c\>sl-à-dire  pour  socialiser  par 
les  individus  associés,  ayant  leur  droit  d'individus  dans  l'associa- 
tion comme  celle-ci  le  possède  dans  le  contrat  avec  les  autres  asso- 
ciations. Il  n'a  pas  annoncé  cet  immense  mouvement  dont  les  lignes 
commencent  à  se  dessiner  devant  nos  yeux,  mais  il  a  mis  dans 
notre  esprit  de  quoi  le  servir  fidèlement  et  en  être  les  utiles 
ouvriers.  Et  je  crois  qu'en  ceci  c'est  le  Proudhon  individualiste 
plutôt  que  le  Proudhon  sociologue  qui  vit  en  nous  et  nous  porte  à 
l'action. 

p]t  voyez  l'étrange  puissance  de  ce  diable  d'homme:  j'étais  pai'ti 
pour  examiner  ce  qui  peut  revenir  à  l'école  sociologique  dans 
Proudhon;  et  voici  que  moi  aussi  je  m'en  vais  emportant  mon 
morceau.  Mais  je  consens  à  le  partager  avec  M.  Bougie;  je  l'offre 
mAme  et  surtout  à  Rappoport.  Quant  aux  «  proudhoniens  >»  de 
r.\ction  française,  ils  se  sont  servis  eux-mêmes  à  leur  appétit,  à 
leur  mesure.  De  ci,  un  brin  iW  thèse;  de  là,  un  morceau  d'antithèse; 
mais  de  la  synthèse,  jamais!  Après  tout,  à  leur  goût.  —  E.  F. 


REVUE   DES    LIVRES  277 

Thomas-Nixon-Garver.  —  La  répartition  des  richesses.  Traduit  par 
Roger  Picard.  (Bibliothèque  internationale  d'économie  politique 
■publiée  sous  la  direction  d'Alfred  Bonnet).  Paris,  Giard  et  Brière, 
1912,  in-8°,  vii-240  p. 

Le  livre  do  M.  Garver,  dont  nous  devons  la  tradîuction  claire  et 
précise  à  R.  Picard,  est/  un  ouvrage  de  science  théorique,  non  de 
politique  sociale.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  pour  autant  qu'il 
soit  sans  intérêt  pour  le  socialisme,  bien  au  contraire;  car,  si  nous 
pouvons  avoir  l'espoir  de  pratiquer  une  politique  sociale  efficace, 
utile,  et  non  stérile  ou  môme  malfaisante,  c'est  à  la  condition  que 
nous  ayons  d'abord  enregistré,  élaboré  et  critiqué  les  résultats 
de  l'analyse  théorique.  Il  n'est  pas  exagéré  de  dire  que  de  toutes  les 
parties  de  la  science  économique  la  théorie  de  la  répartition  est  la 
moins  avancée,  et  il  faut  être  reconnaissant  au  traducteur  de  ce 
livre  d'avoir  rendu  accessible  au  public  français  un  ouvrage  qui 
a  le  mérite  de  poser  avec  beaucoup  de  netteté  les  problèmes  essen- 
tiels de  la  répartition  et  de  les  discuter  avec  beaucoup  de  méthode. 
Un  premier  chapitre  sur  ia  valeur  en  général  sert  d'introduction:  la 
valeur,  soigneusement  distinguée  de  l'utilité,  est  définie  «  le  pou- 
voir de  disposer  d'autres  objets  désirables  par  un  échange  amiable 
et  consenti  »,  le  pouvoir. d'échange;  un  objet  n'a  de  valeur  que  quand 
il  est  désiré,  et  il  n'est  désiré  que  là  où  il  y  a  assez  d'objets  sem- 
blables à  lui  pour  que  le  besoin  auquel  il  correspond  ne  soit  que 
partiellement  satisfait.  La  valeur  reste  toujours  et  partout  due  à 
l'utilité  et  à  la  rareté  et  à  elles  seules;  le  coût  de  production  n'in- 
flue sur  la  valeur  que  lorsque  et  dans  la  mesure  où  il  influe  sur 
la  rareté.  Il  est  donc  faux  de  dire  que  c'est  le  coût  de  production 
qui  donne  de  la  valeur  à  un  bien,  ou  que  le  travail  crée  la  valeur: 
le  travail  donne  aux  biens  une  forme  utilisable,  mais  ces  mômes 
biens  auraient  tout  autant  de  valeur  s'ils  tombaient  du  ciel,  à  condi- 
tion «  seulement  qu'ils  soient  également  rares  »  ;  certaines  choses 
augmentent  de  valeur  avec  le  temps,  et,  dans  ce  cas,  l'attente  est 
tout  aussi  essentielle  que  le  travail.  —  Dans  le  chapitre  II,  l'au- 
teur étudie  les  rendements  décroissants:  la  production  ne  varie  pas 
dans  la  même  proportion  que  le  capital  et  le  travail;  «  il  y  a  divers 
facteurs  dans  la  production  d'une  récolte,  y  compris  le  travail,  le 
capital  et  le  sol,  et  le  total  de  la  récotte  n'est  pas  déterminé  par  un 
çeul  ou  par  deux  de  ces  facteurs,  mais  par  la  combinaison  de  tous 
trois  »  ;  cette  loi  des  rendements  décroissants  ne  s'applique  pas  seu- 
lement à  l'agriculture,  mais  aussi  bien,  pense  M.  Carver  contraire- 
ment à  une  opinion  très  répandue,  à  l'industrie  manufacturière 
et  aux  autres  industries:  ce  qui  est  vrai  du  rapport  entre  le  sol 
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de  la  ferme  et  le  travail  dépensé  à  le  cultiver  peut  l'Ire  répété 
du  rapport  entre  routillage  industriel  et  le  travail  qui  le  met  en 
œuvre;  en  règle  générale,  «  avec  une  quantité  donnée  de  terre  et 
de  capital,  le  plus  profitable  sera  de  la  combiner  avec  la  sommi' 
de  travail  qui  mettra  chaque  unité  à  même  d'ajouter  au  produit 
total  juste  autant  qu'elle  coûte  ».  —  Dans  le  chapitre  III,  sont 
passées  en  revue  les  formes  de  la  richesse  et  du  revenu:  l'auteur 
distinguo  d'abord  les  biens  non  économiques  et  les  biens  écono- 
miques: «  la  lutte  de  l'homme  pour  l'adaptation  prend  la  forme  d'un 
immense,  d'un  unanime  elTort  pour  accroître  la  quantité  de  ces 
derniers  biens,  dont  la  nature  n'a  donné  qu'une  somme  insuffl- 
santé.  Cela  constitue.ee  qu'on  nomme  la  civilisation  industrielle». 
Vient  ensuite  une  nouvelle  distinction  entre  les  biens  économiques 
qui  procurent  leur  utilité  directement  à  leurs  possesseurs  (biens 
de  consommation)  et  les  biens  qui  ne  sont  qu'indirectement  utiles 
à  leurs  possesseurs,  et  qu'on  appelle  biens  do  production;  puis 
une  autre  distinction  entre  les  biens  économiques,  qui  procurent 
leur  utilité  directement  il  leurs  propriétaires,  et  les  biens  de  pro- 
duction ou  de  consommation,  qui  ne  sont  pas  consommée  par  leur 
propriétaire,  mais  sont  loués,  affermés  ou  prêtés  :  le  capital  com- 
prend tous  les  biens  de  production,  d'une  part,  cl  tous  les  biens  de 
consommation  qui  produisent  un  revenu,  d'autre  part.  Le  capital 
est  habituellement  mesuré  sur  la  base  de  la  valeur  et  sa  quantité, 
exprimée  en  termes  d'une  unité  quelconque  de  valeur,  comme  le 
dollar;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  capital  soit  la  valeur:  •  il 
est  composé  d'objets  matériels,  concrets.  pro<luils  par  l'effort  Im- 
main et  employés  par  «  leurs  propriétaires  en  vue  d'en  tirer  un 
revenu  ».  Les  biens  productifs  de  revenu  sont  divisibles  en  biens 
durables,  qui  procurent  à  leur  possesseur  actuel  une  suit«  d'utilités 
pendant  «un  temps  considérable»,  et  biens  périssables,  qui  ser- 
vent le  dessein  de  leur  possesseur  actuel  par  un  acte  unique  ou  en 
«un»;  courte  période  de  temps».  Après  avoir  dénoncé  la  confusion 
et  l'incertitude  qui  régnent  dans  le  langage  populaire  sur  la  signi- 
Heation  de  la  rente  et  de  l'intérêt,  M.  Carvcr  signale  une  «doubla 
confusion  et  une  double  incertitude  en  ce  qui  concerne  les  salaires 
et  les  profits  »;  popr  sa  part,  il  entend  par  salaii'cs  les  gains  généra- 
lement quelconques,  de  quelque  façon  qu'ils  soient  stipulés  ou  as- 
surés, y  compris  les  gains  de  l'homme  qui  travaille  pour  lui-même 
et  qui  reçoit  sa  rémunération  sous  la  forme  du  pri,x  de  son  pro- 
duit; et  par  profits,  il  entend,  à  l'exclusion  des  salaires,  de  la  rente 
et  de  l'intérêt,  d'une  part  les  bénéllcos  du  monopole,  d'autre  part 
les  bénéfices  des  entreprises  aléatoires.  —  Le  chapitre  IV  est 
consacré  aux  salaires:  les  salaires  tombent  sous  la  loi  générale  de 
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la  valeur  et  du  prix;  l'auteur  montre  notajnment  que,  «  abstrac- 
tion faite  des  conditions  dans  lesquelles  un  travailleur  est  occupé, 
il  bénéficie  de  tout  accroissement  du  volume  des  autres  genres  de 
travaux  et  qu'il  souffre  de  toute  diminution  qui  les  affecte.  »  Mais 
le  problème  spécial  que  se  pose  M.  Carver  dans  ce  chapitre  est  de 
savoir  ce  qui  détermine  la  part  qui  va  à  l'ouvrier  sous  forme  de 
salaires:  en  vertu  des  principes  posés  au  chapitre  I,  «si  les  ser- 
vices d'une  certaine  somme  de  travail  sont  désirés  plus  que  l'usage 
d'une  quantité  donnée  de  terre  ou  de  capital,  on  paiera  plus  pour  le 
travail,  et  celui-ci  recevra  une  part  relativement  grande  de  la 
valeur  du  produit  commun;  mais  si  les  services  du  travail  sont 
moins  désirés,  on  le  paiera  moins  et  il  recevra  une  part  relative- 
ment plus  petite  du  produit  commun  que  le  propriétaire  et  le  capi- 
taliste; ..-si  une  quantité  donnée  de  travail,  quand  on  l'investit 
dans  une  entreprise  industrielle  existante,  comme  une  ferme,  ajoute 
plus  au  produit  de  cette  ferme  que  ne  le  ferait  une  adjonction  de 
capital  ou  de  terre,  le  travail  sera  plus  vivement  désiré  par  le  pro- 
priétaire de  la  ferme  et,  à  cause  de  cela,  il  lui  donnera  une  plus 
grande  part  de  la  valeur  de  la  production  totale  de  la  ferme  ».  Dans 
la  société  en  général  «  11  y  a,  à  un  moment  donné,  une  certaine  quan- 
tité de  terre  et  de  capital  comportant  des  degrés  divers  de  produc- 
tivité, et  il  y  a  aussi  une  certaine  quantité  de  travail  à  employer  sur 
ce  sol  et  avec  ce  capital,  mais  le  taux  des  salaires  reste  à  déterminer. 
La  productivité  de  la  terre  et  du  capital  et  la  quantité  de  travail  sont 
les  facteurs  fixes,  dont  le  facteur  variable,  le  salaire,  doit  dériver. 
En  ce  cas,  la  règle  est  que  l'on  paiera  un  taux  de  salaires  approxima- 
tivement égal  au  produit  marginal  du  travail.»  M.  Carver  montre 
pourquoi  la  tendance  normale  des  salaires  agricoles  est  de  se  rap- 
procher très  étroitement  du  produit  marginal  du  travail.  Il  insiste 
(msuite  sur  le  fait  que  toute  étude*  des  salaires  qui  néglige  la  consi- 
dération du  nombre  des  travailleurs  est  incomplète:  pour  avoir  la 
clef  du  problème  de  la  part  du  travail  dans  le  produit  total  de  l'ac- 
tivité économique,  comparée  avec  la  part  du  sol  et  celle  du  capital, 
il  faut  donc  considérer  la  loi  générale  de  la  population:  sur  ce  der- 
nier point,  M.  Carver  adopte  dans  leur  ensemble,  et  sans  modifica- 
tion notable,  les  théories  de  Malthus.  «  Sous  le  régime  de  la  pro- 
priété privée  et  de  la  constitution  actuelle  de  la  famille,  dont  l'effet 
commun  est  d'attribuer  la  responsabilité  de  l'entretien  de  la  famille 
à  ceux  qui  sont  responsables  de  son  existence,  c'est  le  standard  of 
living  qui  détermine  l'abondance  ou  la  rareté  du  travail,  et,  indirec- 
tement, le  taux  des  salaires.  »  Sans  doute  il  faut  tenir  compte,  pour 
apprécier  l'action  de  cette  loi,  de  la  longueur  de  temps  nécessaire 
pour  accroître  ou  diminuer  notablement  l'offre  totale  de  travail  : 
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mais  le  travail  n'est  qu'un  cas  extrême  parmi  les  biens  dont  l'oiTre 
et  la  demande  s'adaptent  lentement  l'une  à  l'autre.  M.  Carver  conclut 
que  la  productivité  marginale  du  travail  est  le  facteur  qu'on  retrouve 
présent  dans  tous  les  cas  de  détermination  des  salaires;  que  le  type 
de  vie  et  la  pénibilité  du  travail  sont  les  causes  efficientes  de  la 
limitation  de  l'offre  du  travail  en  général;  que  le  coût  marginal  d'ap- 
prentissage des  métiers  qualifiés  est  la  cause  déterminante  de  l'offre 
du  travail  spécialement  qualifié,  et  qu'il  y  a  dans  l'habilolé  person- 
nelle un  élément  de  «rente»,  aussi  bien  que  pour  la  terre.  — 
M.  Carver  est  ainsi  naturellement  amené  à  examiner  au  chapitre  V 
la  rente;  il  conteste  que  la  rente  provienne  dos  différences  de  pro- 
ductivité des  différentes  surfaces  de  terre;  il  montre  même  quo  dans 
certains  cas  l'existence  d«  différences  dans  la  productivité  dee  diver- 
ses parcelles  de  terre,  au  lieu  de  produire  la  rente,  aiderait,  ""  réa- 
lité, à  la  réduire,  ou  tout  au  moins  à  en  empocher  la  hausse.  La 
rente  se  produit  par  suite  de  la  rareté  du  sol;  la  quantité  de  la 
rente  est  déterminée  par  l'effet  <'ombiné  de  la  productivité  et  de 
la  rareté  du  sol,  et,  dans  chaque  cas  particulier,  par  la  somme 
que  l'utilisation  d'une  parcelle  particulière  du  sol  en  question 
ajoute  au  produit  qui  pourrait  être  réalisé  sans  elle.  —  M.  Carver 
passe  ensuite  (chap.  VIj  à  l'intérêt,  c'est-à-dire  au  revenu  que  le 
capital  rapporte  à  son  possesseur,  à  la  somme  que  le  propriétaire 
rt^'oit  en  plus  de  colle  qui  est  nécessaire  pour  conserver  inlact 
le  montant  du  capital;  l'int^érét  n'existe  que  lorsque  le  revenu 
brut  du  capital  est  plus  que  suffisant  pour  reconstituer  le  capital 
ou  en  maintenir  intact  le  montant:  il  y  a  donc  lieu  do  rechercher 
pourquoi  le  capital  donne  un  revenu  à  son  propriétaire;  ei  pour- 
quoi ce  revenu  est  plus  élevé  qu'il  ne  faut  pour  garder  intact 
le  montant  du  capital  ou  pour  le  remplacer  quand  il  a  péri  ou 
qu'il  cesse  d'être  en  la  possossidn  de  son  titulaire.  Ces  questions 
résolues,  M.  Carver  passe  enfin  (chap.  VII)  au  profit:  c'est  la  part 
que  reçoivent  les  hommes  d'affaires  en  plus  de  leurs  salaires, 
rentes  ou  intérêts,  en  raison  de  leurs  avantages  supérieurs  dans 
les  transactions,  et  notamment  de  la  connaissance  supérieure  qu'ils 
ont  du  milieu  économique,  des  pronostics  plus  ou  moins  exacts 
qu'ils  portent  sur  les  conditions  du  marché;  le  profit  est  constitué 
par  ce  que  l'homme  d'affaires  gagne  par  le  fait  d»>s  variations 
favorables  sur  le  marché,  en  excédent  de  ce  qu'il  perd  par  suite 
do  changements  défavorables  ;  l'homme  d'affaires  est  essentielle- 
ment un  chef  d'entreprise,  un  entrepreneur,  c'est-à-diro  un  homme 
qui  prend  et  assume  des  risques:  «  c'est  la  rémunération  de  cette 
fonction  spéciale  qui,  en  même  temps  que  les  résultats  d'une  habi- 
leté  commerciale   supérieure,    constitue    le    revenu    i»arliculier   de 
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rhomme  d'affaires».  «Dans  une  économie  industrielle  à  condi- 
tions stables,  conclut  M.  Carver,  quelques-unes  de  ces  sources  de 
profits  pour  l'honime  d'affaires  tendraient  à  disparaître-..  Quant 
aux  sources  accessoires  de  profits,  elles  demeureraient  ou  dispa- 
raîtraient, selon  que  l'intelligence  et  \e  sens  moral  de  la  société 
se  montreraient  ou  non  vigilants  dans  ces  conditions  stables.  S'ils 
le  faisaient,  ils  réussiraient  probablement,  à  la  fin,  à  extirper  les 
méthodes  immorales  et  cyniques  de  s'assurer  des  profits,  chose 
que  la  très  grande  instabilité  du  temps  présent  rend  excessive- 
ment  difficile». 

On  voit,  par  ces  mots,  que  M.  Carver,  malgré  le  désir  qu'il  res- 
sent de  rester  sur  le  terrain  de  la  science  pure  sans  s'aventurer 
sur  celui  de  la  politique,  n'est  nullement  indifférent  aux  consé- 
quences pratiques  que  l'on  peut  tirer  des  analyses  théoriques  de 
la  science:  il  estime  seulement,  et  sans  doute  avec  raison,  que  la 
science  est  d'autant  plus  féconde  en  résultats  pratiques  qu'elle  les 
a  moins  poursuivis.  Mais  il  pense  que  «  l'économie  politique  ne 
peut  justifier  son  existence  que  par  la  lumière  qu'elle  projette 
sur  .les' questions  d'administration»;  de  telles  recherches,  dit-il 
encore,  «  n'ont  de  valeur  que  dans  la  mesure  où  elles  éclairent 
quelque  question  de  gouvernement,  »  notamment  certains  problè- 
mes importants  de  droit  fiscal.  Il  est  naturellement  assez  difficile  de 
dégager  du  livre  tout  théorique  de  l'auteur  américain  les  traits  fon- 
damentaux d'une  politique  sociale:  il  semble  pourCant  que  cette 
politique  ne  doive  être  ni  favorable  à  un  bouleversement  total  du 
régime  social,  ni  indulgente  aux  gaspillages  et  aux  abus  que  présente 
en  trop  grand  nombre  la  société  actuelle.  Car,  si  M.  Carver  justifie 
l'intérêt  du  capital  au  nom  de  l'utilité  sociale,  et  s'il  parle  avec 
quelque  dédain  des  gens  qui  croient  la  propriété  privée  moralement 
condamnée  depuis  le  commencement  des  temps,  il  dénonce  avec 
vigueur  les  procédés  condamnables  par  lesquels  les  hommes  d'af- 
faires d'une  moralité  inférieure  s'assurent  le  succès  dans  les  tran- 
sactions avec  les  consommateurs,  et  le  terrorisme  des  trusts;  il  re- 
connaît que  la  fonction  du  propriétaire  du  sol  peut  être  stérile  et 
môme  nuisible  «  s'il  abuse  du  pouvoir  placé  entre  ses  mains  et  s'il 
esquive  les  responsabilités  qu'un  tel  pouvoir  lui  impose  »  ;  il  parle 
en  fort  bons  termes  de  la  rente  et  du  salaire:  «La  proposition  que 
la  rente  est  due  à  la  productivité  du  sol  n'emporte  nullement  celle 
que  la  rente  est  due  à  la  productivité  des  propriétaires  fonciers. 
Leur  revenu  peut  leur  arriver  et  leur  arrive  parfois  sans  qu'ils 
aient  accompli  la  moindre  fonction  utile  dans  la  vie  économique 
ou  dans  la  vie  sociale  en  général...  Dans  la  mesure  qù  ils  ne  sont 
que  des  percepteurs  de  rente,  les  propriétaires  sont  de  purs  para- 
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sites,  prélevant  une  part  du  produit  de  l'activité  des  autres  et  ne 
rendant  rien  en  retour  (p.  169)  ...La  terre  existerait  mAme  s'il  n'y 
avait  pas  de  landlords,  tandis  qu'il  n'y  aurait  pas  de  travail  sans 
ouvriers...  Il  n'est  pas  indispensable  que  quelqu'un  reçoive  une  rente, 
et  la  rente  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  production.  La  rente 
est,  tout  entière,  un  résultat  de  la  production,  et  non  une  de  ses 
causes,  tandis  que  les  salaires  «n  sont  une  cause  aussi  bien  qu'un 
résultat.  Un  gouvernement  qui  interdirait  les  salaires  ou  qui  les 
confisquerait  pour  quelque  emploi  d'utilité  publique  se  suiciderait, 
parce  qu'il  arrêterait  à  la  fois  toute  production,  tandis  qu'un  gou- 
vernement qui  confisquerait  la  rente  ne  se  suiciderait  pas...  S'il 
n'absorbait  que  la  rente  seule,  cela  n'affecterait  ^lullement  la  pro- 
duction »  (pp.  173-174).  M.  Carver  voit  enfin  dans  la  tendance  à 
l'élévation  du  standard  of  Uving,  dans  l'élargissenient  de  l'horizon 
intellectuel  par  l'instruction,  dans  l'i'galité  politique  et  dans  la  cons- 
titution d'un  «  milieu  libéral  »  la  solution  dernière  du  problème 
du  travail.  Nous  croyons  que,  quand  tout  cela  sera,  le  problème 
no  sera  pas  résolu  encore;  mais  il  est  incontes tabl.e  que  l'on  aura 
en  mains  tout  ce  qu'il  faut  pour  le  résoudre.  —  E.  Laskine/ 


Deux  écrivains  d'Alsace 

Georges  DelaHachb  :  La  Carte  au  liséré  vert  (Hachette),  La  Cathé- 
drale de  Strasbourg  (Longuet),  Un  ennemi  du  Cardinal  Collier 
(Dorbon  aîné),  De  liischiviller  à  Elbeuf  {Revue  de  Paris),  De 
Mulhouse  à  Belfort  {Ibid.). 

Ha.nsi  :  Prof  essor  Knatschké  (Floury\  L'Histoire  d'Alsace  racontée 
auT  petits  cnfauts  d'Alsnri-  rf  rir   Frmir,'  'hf. 

Les  deux  écrivains  dont  les  ouvrages  sont  énamérés  en  tcHe  de 
cette  note  sont  l'un  et  l'autre  dos  Alsaciens.  Le  premier  est  un  fll> 
de  Strasbourg,  chef-lieu  du  Bas-Rhin  «au  lem()6  des  Français»; 
le  second  est  né  à  Colmar,  t^te  de  l'autre  département  alsariiu 
rodé  en  1871.  Aux  yeux  de  plus  d'un  annexé,  cette  différence  d'ori- 
gine suffirait  à  expliquer  les  nuances  qui  séparent  deux  tempéra- 
ments; car  les  gens  d'Alsac-o  se  sont  toujours  plu  h  opposer  Hauts 
et  Bas-Rhinois.  .Mais  un  fait  domine  à  coup  sur  les  deux  «  maniè- 
res »  ici  considérées,  et  probablement  jusqu'à  la  nature  respective 
de  nos  doux  autours  :  né  au  lendemain  de  l'annexion,  DiMahachi- 
appartient  à  une  famille  qui  voulut  quitter  le  sol  devenu  allemand, 
tandis  que,  plus  jeune,  Hansi  a  pour  père  un  honmie  qui  accepte 
le  fait  accompli  et  demeure  ferme  à  son  poste  de  citoyen  alsacien. 
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Est-il  besoin  d'ajouter  qu'aucune  de  ces  attitudes  n'a  besoin  d'une 
justification  ? 

II  n'empêche  que  les  conséquences  n'en  pouvaient  être  que  fort 
diverses.  Sorti  de  l'Alsace,  Delahache  ne  la  voit  plus  qu'en  histo- 
rien; il  s'attache  surtout  au  passé;  il  est  le  peintre  exact  et  mélan- 
colique de  l'époque  où  son  pays  était  une  province  française.  Même 
s'il  examine  les  faits  contemporains,  c'est  encore  avec  la  mentalité 
d'un  narrateur  qui  s'efforce  à  l'impartialité.  Tout  au  contraire, 
le  joyeux,  le  cruel  Hansi  vit  dans  le  présent  et  dans  la  bataille; 
devant  le  vainqueur  installé  à  son  foyer,  il  ne  se  recueille  pas;  il  ne 
fuit  pas  au  fond  d'une  bibliothèque  :  il  descend  dans  la  rue,  polé- 
miste plein  de  nerf;  et  même  lorsqu'il  joue  à  l'historien,  il  reste 
le  plus  ardent  des  satiristes.  Ses  livres,  la  censure  allemande  les 
a  proscrits  impitoyablement  des  librairies  strasbourgeoises  et  mul- 
housiennes  :  jexcommunication  qui  a  dû  être  pour  Hansi  une  publi- 
cité royale  et  même  impériale. 

Rien  de  plus  contradictoire,  on  le  voit,  que  ces  deux  positions 
à  l'égard  de  ce  qu'il  faut  bien  appeler  le  problème  alsacien.  Pour- 
tant, lorsqu'on  a  lu  les  ouvrages  de  l'annexé  qui  est  resté  et  les 
ouvrages  de  l'annexé  qui  est  parti,  on  est  tout  surpris  d'en  dégager 
une  seule  et  môme  impression. 


Nul  n'aura  l'idée  de  reprocher  à  Delahache  la  fréquentation'  des 
bibliothèques  et  des  archives  municipales  :  il  en  tire  une  si  savou- 
reuse quintessence  d'alsacienisme  !  Voici  par  exemple,  Un  ennemi 
(lu  Cardinal  Collier,  le  Rohan  célèbre  par  son  intrigue  avec  Marie- 
Antoinette.  Son  «  ennemi  »  est  François-Léopold  de  Mayerhofifen, 
syndic  et  maire  de  Saverne,  et  la  lutte  entre  le  haut  prélat  et  le 
magistrat  fournit  à  Delahache  l'occasion  de  «  contribuer  »  à  l'his- 
toire de  la  Révolution  en  Alsace  et  do  nous  laisser  sentir  à  quel 
point  la  grande  crise  de  89  fortifia  le  lien  qui  attachait  l'Alsace  à 
la  nation  française  depuis  les  traités  de  Westphalie. 

Les  articles  de  la  Revue  de  Paris  consacrés  aux  transformations 
do  Mulhouse  et  Bischwiller  nous  ramènent  à  l'époque  actuelle. 
Documents  en  mains,  Georges  Delahache  nous  fait  assister  à 
l'agonie  de  Bischwiller,  petite  cité  que  l'émigration  vide  au  profit 
d'Elbeuf.  Quittant  leur  coin  d'Alsace,  les  drapiers  transportent  en 
Normandie  leur  industrie  toute  spéciale;  Bischwiller  n'est  plus 
aujourd'hui  qu'une  morte;  en  revanche  les  annuaires  commer- 
ciaux d'Elbeuf  enregistrent  une  foule  de  patronymes  alsaciens. 
Entre  Mulhouse  et  Belfort  un  mouvement  analogue  s'est  effectué. 
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qui  continue  :  les  fabriques  de  Mulhouse  créent  des  filiales  dans 
la  seule  ville  d'Alsace  demeurée  française.  Les  jeunes  Mulhousiens 
peuplent  le  lycée  de  Belfort.  Mais  l'annexion  a  bouleversé  le  com- 
merce; en  incorporant  Mulhouse  dans  le  Zollverein,  elle  a  livré  ses 
industriels  à  une  concurrence  difficile  en  raison  des  hauts  salaires 
payés  en  Alsace  et  des  salaires  plus  faibles  accoutumés  dans  le 
reste  de  l'empire.  Aussi  la  lutte  est-elle  pénible;  de  jour  en  jour, 
un  peu  plus  de  Mulhouse  passe,  à  travers  la  frontière,  h  Belfort 
qui  s'étend,  qui  grandit.  «  Nous  avons  fait  Belfort  »,  disent  les 
Mulhousiens.  Il  faut  bien  avouer  que  c'est  quelque  chose. 

Je  n'ai  point  la  place  ^'analyser  le  priVieux  volume  d'histoire 
et  d'archéologie  qu'est  La  Cathédrale  de  Strasbourg.  Au  surplus,  il 
nous  faut  arriver  à  La  Carte  au  liséré  vert,  l'ouvrage  capital  do 
Georges  Delahache. 

Huit  jours  après  la  bataille  d»'  Frœschwiller,  le  vjyi  de  Prusse 
nommait  un  gouverneur  général  de  l'Alsace  et  du  <<  nouveau  dépar- 
lement de  la  Moselle».  On  était  au  14  août  1870.  Durant  le  mois 
de  septembre,  tandis  que  les  bombes  incendiaient  Strasbourg,  plus 
de  quatre  semaines  avant  la  capitulation  de  MetJt,  le  gouverneur 
publiait  une  carte  du  futur  Heichsland,  qui  avait  été  préparée  par 
le  grand  état-major  de  Berlin.  Enfin,  le  26  février  1871,  cett<' 
carte  fut  annexée  en  double  exemplaire  aux  deux  expéditions  des 
préliminairis  :  la  nouvelle  frontière  y  était  marquée  en  vert.  Le 
grand  état-major  avait  pris  ses  précautions  et,  l'on  i>eut  dire,  ses 
préméditations. 

La  Carte  au  liséré  vert  retrace  l'histoire  de  lAlsace-Lorraim' 
avant  et  après  l'annexion,  depuis  les  ducs  d'Austrasie  jusqu'à  M.  de 
Bulow.  C'est  surtout  le  tableau  chronologique  des  prétentions  ger- 
nuiniques  sur  l'Alsace-Lorraine  au  dix-neuvième  siècle.  Les  iïenn 
Professoren  (y  compris  les  ancêtres  du  Professer  Knatsohké  sur 
qui  s'acharnera  Hansi)  ont  fourni  des  arguments  :  géogi-aphiques, 
historiques,  ethnologiques,  linguistiques;  Delahache  n'a  aucun 
mal  à  démasquer  leurs  sophismes.  Reste  un  argument  militaire  : 
le  Fnus'trecht,  le  droit  du  poing,  qui  no  se  discute  pas  dans  un 
écrit;  sui-  les  chamits  de  bataille  il  prévalut  contre  une  autre  raùson 
que  les  Allemands  ne  pouvaient  invoquer  à  leur  profit  :  In  voient »'• 
de.**  .\lsaciens  et  des  Lorrains. 

Depuis  le  traité  de  Francfort,  l'Al.sace-Lorraine  a-t-elle  consenti 
au  fait  nouveau  ?  IVlahache  répond  par  une  négation  paisible, 
mais  constante.  Le  particularisme  alsacien,  la  revendication  de 
l'autonomie  n'est  qu'une  manière  h'gale  île  conserver  à  la  Terre 
d'empire  le  maximum  d'indépendance  compatible  avec  les  exigences 
dune  situation  imposée  par  la  force.  Lorrains  et   .\lsaciens  conti- 
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nuent  leur  affection  à  la  France,  persévèrent  dans  leur  habitude 
de  parler  français,  se  rebellent  contre  l'infiltration  teutonne  et 
«  blaguent  »  entre  eux  les  envahisseurs.  «  Quand  l'injustice  fut 
à  l'origine,  le  temps  lui-même  n'use  que  très  lentement  les  résis- 
tances des  générations  aux  assimilations  qu'elles  ne  souhaitent 
pas.  »  Souvent,  au  contraire,  l'Allemand  immigré  se  dénationalise, 
qui  se  naturalise  Alsacien,  —  qui  passe  à  l'ennemi. 


Ce  n'est  assurément  le  crayon  de  Hansi  qui  le  décide  à  se*  faire 
transfuge. 

Depuis  plusieurs  années,  l'artiste  était  connu  des  annexés. par  les 
caricatures  dont  il  poursuit  les  immigrés,  entre  autres  dans  Dur's 
Elsass.  Mais  sa  réputation  n'avait  guère  franchi  le  «liséré  vert», 
lorsque  le  procès  de  son  confrère  Zislin,  condamné  à  la  prison  pour 
un  délit  de  presse,  attira  l'attention  sur  les  dessinateurs  alsaciens. 
Zislin  parut  ce  qu'il  est  en  effet  :  courageux.  Mais  on  comprit  bien 
vite  qu'à  une  audace  égale  Hansi  joignait  un  talent  supérieur. 
Le  Dur's  Ëlsass  fit  quelques  abonnés  à  Paris.  Puis  l'an  dernier 
l'éditeur  Floury  reçut  et  publia  un  premier  livre  illustré  et  rédigé 
par  Hansi  :  Professer  Knatschké,  Œuvres  choisies  du  grand  savant 
allemand  et  de  sa  fille  Eisa.  M.  le  professeur  Knatschké-Kœnigsberg, 
qui  honore  de  son  enseignement  l'Université  où  Emmanuel  Kant 
exposa  la  Critique,  est  un  spécialiste  de  la  philosophie  et  de  la 
langue  française.  Jaloux  de  connaître  enfin  le  pays  dont  il  a,  de  si 
loin,  étudié  le  parler,  il  accomplit  solennellement  un  voyage  à 
Paris  avec  son  ami  le  Rechungsrat  Lempké.  Dans  la  Babylone- 
Séquanienne  les  deux  visiteurs  vont  de  surprise  en  surprise.  Leur 
robuste  appétit  de  géants  germaniques  ne  peut  se  contenter  des 
modestes  portions  des  «  Bouillons  »■  économiques.  Leur  Gemutlich- 
keit  s'étonne  de  n'être  pas  comprise  des  Parisiens,  peu  habitués 
à  voir  un  monsieur  pénétrer  dans  un  restaurant  et  déclarer  selon 
la  mode  allemande  :  «  Mon  nom  est  Lempké  ».  L'allure  des  zouaves 
leur  paraît  antimilitaire.  La  bière  est  hors  de  prix,  et  les  bocks 
minuscules...  Tout  les  choque  et  les  consterne.  Bref  nos  deux  Alle- 
mands constatent  à  chaque  pas  combien  la  divergence  est  accusée 
entre  les  deux  pays,  entre  les  deux  manières  de  vivre.  Bien  entendu, 
ils  attribuent  une  énorme  supériorité  à  l'Allemagne,  pour  des 
motifs  grotesques  empruntes  par  Hansi  à  l'arsenal  des  disputeurs 
pangermanistes,  et  d'ailleurs  revus  et  augmentés  par  le  satiriste. 
Si  les  vainqueurs  ont  estimé  légitime  de  germaniser  les  nnms  des 
voies  strasbourgeoises  et  ceux  des  villages,  Hansi  prête  à  M.  le  pro- 
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fesseur  Knatschké  le  d^^ir  immodéré  de  lire  au  coin  des  rues  les 
appellations  parisiennes  transcrites  en  allemand;  il  voudrait  qu'une 
plaque  avertît  l'excursionniste,  venu  d'outre-Rhin,  que  par  (c  boule- 
vard Poissonnière  »,  il  faut  entendre  «  Fischreieties-Boll\verk>>,  et 
qu'on  doit  éviter  la  confusion  entre  Sankt-Gtermanus-in-der-MIUli 
(Saint-Germain-en-Laye)  et  Sankt-Germanus-in-der-Wiesen  (St- 
Germain-des-Prés).  Le  touriste  allemand  saura  reconnaître  le  Kgl. 
Schlosstlieat^r  (Palais-Royal),  le  Zweideutiges  Theater  (Ambigu, 
le  Stadtkalbtheater  (Vaudeville)...  Hansi  exagère  à  peine  l'efTet  a 
la  fois  pénible  et  ridicule  que  «'ertaines  germanisations  philolo- 
giques ont  produit  sur  les  indigènes  de  son  pays. 

L'art  haut-allemand  n'a  pa-s  rencontré  en  Alsaee-Lorraine  l'ap- 
probatien  des  iiidigène,«?.  Ni  la  musique  militaire  jouant  le  Combat 
pour  la  Victoire  avec  accompagnement  de  pétards,  «qui  servent  h 
exprimer  symphoniquement  le  bombardement  do  Strasbourg»;  ni 
certains  détails  d'architecture  qui  étonnent  dans  la  gare  de  Golmai-, 
où  les  facteurs  de  chemin  de  fer  sculptés  jouent  le  rAle  imprévu  (U\ 
cariatides  ;  ni  la  toilette  des  dames  immigrées;  ni  la  poésie  patrio- 
tique du  Deulschland;  ni  la  grôce  particulière  des  touristes  qui,  d»- 
vordâtre  vêtus,  <léambulent  dans  les  campagnes,  n'ont  ravi  l'Ame 
très  fine  des  Alsaciens. 

Professer  Ktwtschké  n'était  guère  qu'un  numéro  important  du 
satirique  Dur's  Elsass,  plein  de  bonne  humeur  et  de  charmantes 
dessins.  Les  estampes  qui  d<^orent  l'Histoire  d'Alsace,  tout  récem- 
ment parue,  ne  sont  pas  moins  amusantes  et  parurent  aux  fonc- 
tionnaires impériaux  plus  agressives  et  souvent  insultantes.  Sous 
couleur  de  résumer  les  annales  de  sa  patrie,  Hansi  y  fait  le  procè>j 
«le  toutes  les  tentatives  et  de  toutes  les  prétentions  germaniques 
sur  l'Alsace.  Qu'il  établisse  le  bien-fondé  de  ses  compatriotes  h 
opter  librement  entre  deux  nationalités  et  à  se  décider  pour  la 
française;  qu'il  rappelle,  à  cet  effet,  que  la  terre  alsacienne  fnl 
gauloise  au  même  titre  que  les  Aquitaine  ou  les  Belgique  ;  qu'il 
déplore  le  i>artage  de  l'empire  carolingien  en  trois  parties.  Fran«'e, 
Germanie  et  Lotharingie,  la  dernière  arliflciellement  composée 
d'éléments  empruntés  aux  deux  autre,",  son  argumentation  est  solide, 
elle  porte.  Elle  se  suffirait.  Mais  Hansi,  encore  un  coup,  n'est  pas 
un  historien  comme  Delahache;  il  est  un  polémiste  qui  s'escrim." 
et  de  la  plume  et  du  crayon.  Feuilletons  son  très  beau  volume; 
regardons  les  planches  :  Voici  un  haillonneux  germain,  capturé  pnr 
les  troupes  gallo-romaines  :  il  a  dû  participer  h  quelque  pillage  en 
.\lsace,  car  il  emporte  un  cadran  solaire.  Jusqu'à  l'invention  d«>s 
horloges,  les  Germains  de  Hansi  exhiberont  cet  attribut  de  gloire: 
jilus  tard  ils  défileront  avec  des  pendules  de  tous  les  styles  français, 
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Louis  XIII,  Louis  XIV,  Louis  XV,  Empire,  etc.  Ce  raccourci  de 
l'histoire  franco-allemande,  par  trop  caricaturale,  apparaît  injuste, 
parce  que  le  pillage  ne  fut  jamais  proprement  germanique  :  l'expé- 
dition de  Chine  a  montré  qu'il  est  de  tous  les  pays,  et  nous  n'igno- 
rons pas  qu'il  est  de  tous  les  temps.  Mais  Hansi  est  plus  équitable 
dans  les  pages  oii  il  oppose  les  types  des  deux  nations;  d'une  ma- 
nière visible  il  étale  leurs  différences  physiques,  la  raideur  fruste 
du  Prussien  slave  et  l'allure  bon  enfant  de  l'Alsacien  français.  Le 
texte  vante  l'ancienneté  et  comme  la  noblesse  de  la  race  qui  peuple 
la  féconde  vallée  de  l'Ill;  il  dit  aux  Allemands  la  supériorité  de 
sa  culture  :  «  Quand  vous  êtes  nés  à  la  civilisation,  nous  étions  un 
peuple  policé  depuis  quelques  siècles.  «  Pour  ce  qui  est  de  l'idée 
politique,  «  serait-ce  que,  par  hasard,  ils  nous  proposeraient  d'en 
revenir  aux  beautés  des  institutions  féodales,  comme  en  Prusse  ou 
en  Mecklembourg?  Il  y  a  beau  temps  que  nous  avons  jeté  cela  par- 
dessus bord.  Un  peuple  qui  a  vécu  les  heures  d'enthousiasme  de  la 
grande  Révolution,  qui  a  versé  son  sang  pour  le  triomphe  de  l'éga- 
lité et  de  la  liberté,  ne  pourra  jamais  revenir  en  arrière.  » 

Hansi  et  Delahache,  te  polémiste  et  l'historien,  celui  qui  demeure 
comme  aussi  le  déraciné,  aboutissent  à  la  même  conclusion  :  entre 
l'Allemand  et  l'Alsace,  il  y  a  incompatibilité  d'humeur.  Leur  union 
n'est  ni  un  mariage  d'inclination  ni  même  un  mariage  de  raison. 
C'est  un  mariage  forcé,  dont  quarante-deux  années  de  cohabitation 
n'ont  pu  adoucir  l'amertume  pour  l'involontaire  épousée. 

Est-ce  à-dire  que  les  deux  civilisations  qui  se  heurtent  entre  les 
Vosges  et  le  Rhin  ne  puissent  jamais  s'harmoniser?  Loin  de  nOus 
ce  pessimisme.  Un  jour  viendra  où  l'apaisement  deviendra  possible, 
parce  que  les  raisons  de  se  concilier  l'emporteront  sur  les  ran- 
cunes les  plus  légitimes  et  les  plus  tenaces.  Tandis  que  l'Occident 
se  divise,  une  puissance  formidable  grossit  à  l'autre  extrémité  de 
l'Europe.  Qui  sait  si,  pour  résister  à  l'invasion  slave,  la  civilisation 
germanique  ne  sera  pas  heureuse  de  faire  appel  à  sa  voisine  gau- 
loise? Et  de  quel  prix  ne  paiera-t-elle  pas  l'appui  qu'elle  lui  aura 
demandé?...  Autre  hypothèse  :  Les  grandes  transformations,  que 
veulent  tant  de  millions  d'hommes,  pourront-elles  s'effectuer  sans 
qu'une  large  entente  règle  définitivement,  pour  la  partie  véritable 
de  l'Europe,  les  grands  problèmes  nationaux?  En  1871,  un  so;Maliste 
allemand  protesta  devant  le  Reichstag  contre  la  mutilation  d'un 
peuple;  ne  peut-on  admettre,  à  titre  de  vraisemblance,  que  le  socia- 
lisme international  ne  substituera  pas  l'ordre  au  désordre  des 
nationalités?  En  effet,  à  qui  voudra  faire  de  bonne  besogne  sociale 
il  sera  nécessaire  d'éliminer  les  éléments  dç  trouble  politique... 
Peut-être  faisons-nous  preuve  d'un  optimisme  intempérant;  mais 
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en  dehors  de  ces  solutions  pacifiques,  l'on  ne  voit  guère  que  le 
recours  aux  armes.  Et  qui  donc  le  recommande  aujourd'hui?  Qui  en 
«  veut  »?  —  Maurice  Lauzel. 


NÉCROLOGIE 


Notre  Directeur  Eugène  Fournière  vient  d'avoir  la  douleur  de 
perdre  sa  belle-fille,  Madame  Gabrielle  Ariès,  institutrice,  dt^c^kiée 
à  la  Chaux-de-Fonds  (Suisse),  à  la  suite  d'une  op(»ration  chirurgicale. 

Ses  cendres  ont  été  ramenées,  le  16  mars,  à  Paris. 

iNous  adressons  ici  à  notre  ami  Fournière,  ainsi  qu'à  sa  famille, 
1  expression  ému»'  de  no«  s<'nlini<'>'i<  '!■•  <'nndoléanco. 

La  Rédaction. 


Le  gérant  :  Léon  Simon. 
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Lettres  de  César  De  Paepe 
à  Benoît  Malon 

(1876-1890) 


Présenter  César  De  Paepe  à  nos  lecteurs  et  amis  serait 
supposer  qu'ils  ne  sont  ni  nos  lecteurs  ni  nos  amis.  Ils  se 
rappellent  les  belles  lettres  que  le  fondateur  de .  cette  revue 
adressait  à  celui  qui  fut  jusqu'à  sa  mort  l'un  de  nos  collabo- 
rateurs les  plus  précieux  et  les  plus  aimés.  Quand,  au  cours 
des  années  1908-1909,  nous  avons  publié  la  partie  de  la  corres- 
pondance de  Benoit  Malon  adressée  à  César  De  Paepe  nous 
avions  bien  pensé  à  y  joindre  à  mesure  les  lettres  du  grand 
socialiste  belge,  en  les  faisant  alterner  avec  celles  de  son  ami. 
iMais  l'immense  correspondance  trouvée  dans  les  papiers  de 
Malon  n'avait  pas  été  classée  et  ces  papiers  n'étaient  pas 
encore  à  notre  disposition,  non  par  mauvais  vouloir  de  notre 
regretté  ami  Rodolphe  Simon,  mais  faute  du  temps  matériel 
nécessaire  pour  ce  classement.  Avant  de  les  retourner  aux 
archives  du  Parti  ouvrier  belge,  auxquelles  nous  avons  estimé 
qu'elles  appartiennent  de  droit,  nous  avons  obtenu  la  permis- 
sion, pour  ne  pas  dire  le  mandat,  de  publier  les  lettres  de 
César  De  Paepe  et  de  rappeler  ainsi  à  la  génération  présente 
quels  grands  cœurs  et  quelles  vastes  intelligences  se  dépen- 
sèrent sans  compter  pour  creuser  le  sillon  où,  à  travers  les 
actuelles  menaces  de  tempête,  nous  voyons  germer  déjà 
Vespoir  des  moissons  futures. 

La   Revue   Socialiste. 

HEVUE  SOCIALISTE  —  Avril  1913. 
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I 

Bruxelles,  22  juillet  76  (1). 
Mon  cher  Malon, 

Je  vous  remercie  infiniment  de  votre  ofTre  de  m'envoyer  les 
économistes  italiens  que  vous  me  citez;  cela  me  viendra  bien 
à  point.  Précisément  je  suis  en  train  de  prendre  des  leçons 
d'italien  dans  le  but  de  prendre  connaissance,  par  moi-même, 
des  nombreux  ouvrages  d'économie  politique,  tant  anciens 
que  nouveaux,  écrits  dans  cette  langue  et  dont  beaucoup, 
paraît-il,  sont  très  remarquables.  Votre  Histoire  critique  de 
l'Economie  politique  leur  accorde,  sans  aucun  doute,  une 
large  place. 

Vous  me  dites  que  les  économistes  italiens  ne  méritent  pas 
le  bien  que  j'en  dis.  Ce  reproche  m'étonne  quelque  peu,  venant 
de  votre  part.  C'est  en  grande  partie  d'après  votre  propre 
appréciation,  émise  dans  un  article  du  Mirabeau,  que  je  me 
suis  fait  une  si  haute  idée  d'une  certaine  catégorie  d'écono- 
mistes italiens,  tels  que  Lampertico  notamment;  ce  que  j'ai 
lu  dans  diverses  revues  allemandes  au  sujet  de  ces  écono- 
mistes italiens,  et  surtout  l'étude  et  les  citations  nombreuses 
(de  ces  mêmes  économistes)  publiées  dans  un  numéro  de  la 
Fortnightly  Reuiew  de  Londres,  m'avaient  déjà  assez  bien 
disposa  en  leur  faveur,  lorsque  vos  considérations  sont  venues 
accroître  encore  mon  estime  pour  eux,  ou  plutôt  pour  leurs 
idées  et  leur  attitude.  Il  est  bien  vrai  que,  d'après  ce  que  vous 
dites,  ils  ne  veulent  pas  se  dire  socialistes,  parce  qu'ils  sont 
expérimentalistes ;  mais  que  me  font  ces  épithètes,  j'allais 
dire  ces  étiquettes;  j'aime  mieux  ces  expérimentalistes,  qui 
répudient  le  mot  socialisme,  que  les  socialistes  du  genre 
Langlois,  Tolain,  etc.  Et  au  point  de  vue  rigoureusement 
scientifique,  c'est-à-dire  mis  à  part  les  sentiments  généreux  et 

[i)    C>ftt<'    icUir    IcimiikI    :t    ccin-    mn-    .\i.nuii    ;n;iii    .iilrcsséc    de    LugaDO    Ù 

G.  de  Pacpe,  le  20  du  môme  mois.  (V.  cette  lettre  dans  notre  numéro  d'oc- 
tobre i908,  p.  317.) 
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les  intentions  humanitaires,  ces  expérimentalistes  de  l'écono- 
mie politique  ne  sont-ils  pas  beaucoup  plus  en  communauté 
d'idées  (et  surtout  en  communauté  de  méthode)  avec  nous, 
expérimentalistes-socialistes,  que  les  utopistes  du  saint-simo- 
nisme,  du  fouriérisme,  du  fusionnisme,  et  même  que  l'impi- 
toyable démolisseur  Proudhon,  qui  a  écrit  que  le  socialisme 
n'est  que  le  rêve  de  la  crapule  en  délire  ! 

J'attends  avec  impatience  votre  Histoire  critique,  etc.  Ce 
que  j'ai  lu  de  vous  dans  ces  derniers  temps  (dans  Mirabeau, 
Plèbe,  Almanach  du  Peuple,  etc.)  me  prouve  que  vous  avez 
étudié  sérieusement  la  science  économique  (vous  voyez  que 
j'affirme  avec  vous  l'existence  d'une  science  économique, 
contrairement  au  compagnon  Guesde  dans  son  article  biblio- 
graphique du  Mirabeau),  et,  en  général,  toutes  vos  idées  dans 
ces  travaux  ont  eu  ma  pleine  approbation  (pour  ne  pas  dire 
plus). 

Votre  opinion  sur  mes  leçons  d'économie  sociale  est  trop 
flatteuse  pour  moi;  l'amitié  doit  vous  avoir  aveuglé,  ce  qui  du 
reste  est  d'un  bon  cœur;  seulement,  vous  m'auriez  rendu  plus 
de  service  en  me  signalant  les  points  faibles  de  mes  théories, 
et  ils  doivent  être  nombreux...  moi-même  j'en  ai  découvert 
quelques-uns.  Ce  travail  est,  du  reste,  fait  dans  des  conditions 
très  difficiles  et  est  trop  hâtif,  mal  élaboré. 

(La  fin  de  cette  lettre  n'a  pas  été  retrouvée.) 


II 

Bruxelles,  le  17  août   1876  (1). 
Mon  cher  Malon, 

Vous  voyez  bien,  n'est-ce  pas,  que  ceux  qui  vous  ont  dit 
que  je  ne  répondais  pas  aux  lettres  qu'on  m'écrivait  n'ont 

(1)  Réponse  à  la  lettre  du  30  juillet  1876.  (V.  notre  numéro  d'octobre 
1908,  p.  318.) 
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pas  complètement  tort,  puisque  voilà  15  jours  (|ue  j'ai  reçu 
de  vous  une  épître  à  laquelle  je  devais  bien  une  réponse.  Que 
voulez-vous  ?  Je  suis  tellement  occupé,  absorbé  par  les  devoirs 
de  ma  profession  (ceci  est  un  fait  que  tous  nos  amis  d'ici 
connaissent  et  pourraient  vous  confirmer),  que  ce  n'est  guère 
que  dans  la  nuit  (et  pas  toujours  encore)  (jue  je  puis  trouver 
un  moment  pour  lire,  étudier,  écrire  quelque  article,  prendre 
des  notes  pour  une  conférence,  correspondre  avec  les  amis 
et  connaissances,  etc.;  \\  résulte  de  là  (jue  je  suis  fort  porté 
à  remettre  au  lendemain,  puis  au  surlendemain,  puis  à  plus 
tard,  la  réponse  à  bien  des  lettres  que  je  reçois,  et  que  même 
il  m'arrive  ainsi,  de  délai  en  délai,  de  finir  par  ne  plus  répon- 
dre du  tout.  Quant  aux  calomnies  que  l'on  peut  avoir  débitées 
contre  vous,  je  ne  me  souviens  pas  qu'on  en  ait  dit  beaucoup; 
et  dans  tous  les  cas,  croyez  bien  (jue  je  suis  au-dessus,  bien 
au-dessus  des  mille  et  un  petits  cancans  qui  sont  en  circulation 
dans  la  proscription  française,  tantôt  contre  Pierre,  tantôt 
contre  Jac(iucs.  Je  puis  donc  vous  assurer  (|ue  si  je  ne  vous  ai 
jamais  écrit  depuis  la  cbule  de  la  Commune,  c'est  parce  que  jo 
n'avais  pas  votre  adresse  précise,  et  aussi  parce  (pfétant  tou- 
jours très  occupé  j'ai  pris  pour  habitude  d'écrire  très  peu  de 
lettres  à  mes  amis  absents,  et  nullement  parce  (jue  j'aurais 
cessé  de  vous  estimer.  J'ai  en  ce  moment  une  forte  déman- 
geaison de  répondre  et  à  vos  éloges  et  à  vos  criti(jues;  je  m'en 
abstiendrai  pour  le  moment.  Je  voudrais  vous  arracher  l'encen- 
soir des  mains  et  vous  le  casser  sur  le  nez  à  mon  tour,  mais 
nous  remettrons  cela  à  dimanche,  à  la  Société  d'Kconomic 
sociale,  où  je  dois  rendre  compte  de  votre  Histoire  criiitiue  de 
VEconomie  politique.  Permettez-moi  toujours  de  vous  dire  (|ue 
votre  livre  me  plaît  beaucoup;  que  je  serai  même  obligé  de 
revenir,  en  partie  du  moins,  sur  cette  critique  de  détail  que 
j'ai  faite  à  propos  de  vos  expressions  <-  écoles  anglaise,  fran- 
çaise, italienne,  etc..  »  puisque  je  vois  que  vous  avez,  à  côté 
de  cette  classification  qui  vous  était  presque  imposée  par  vos 
devanciers,  une  autre  classification  (jue  vous  ne  développe/ 
j)eut-ètre   pas   assez,    mais   qui    ressort    «le    vos    expressions  : 
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«  économistes  financiers  »  —  «  physiocrates  »  (ici  devraient 
se  trouver  les  économistes  libéraux,  c'est-à-dire  ce  que  vous 
appelez  l'école  anglaise,  puis  les  protectionnistes,  puis  les 
philanthropes)  —  «  éclectiques  »  —  «  charitistes  »  —  «  har- 
monistes )'   —   «  interventionnistes  »   —   «  collectivistes  ». 

Ce  qu'il  y  a,  à  mon  point  de  vue  tout  personnel,  de  plus 
instructif,  de  plus  nouveau  dans  votre  livre,  c'est  tout  ce  qui 
concerne  les  économistes  italiens,  tant  anciens  que  nouveaux. 
En  général,  j'approuve  vos  appréciations  des  diverses  doc- 
trines; je  vous  trouve  cependant  trop  dur  pour  Ad.  Smith, 
qui  valait  mieux  que  la  plupart  de  ses  successeurs  et  qui,  du 
reste,  ne  l'oublions  pas,  écrivait  à  une  époque  où  les  institu- 
tions sorties  du  laisser  faire,  laisser  passer,  n'avaient  pas 
encore  produit  tous  leurs  résultats  néfastes.  Je  ne  puis  non 
plus  admettre  votre  distinction  des  richesses  et  des  capitaux 
(pas  plus  que  votre  distinction  des  capitaux  et  des  valeurs). 

Pour  moi,  les  capitaux  sont  des  richesses  qui  ont  seulement 
ce  double  caractère  d'être  :  1°  des  produits  du  travail;  2"  des 
moyens  destinés  à  une  nouvelle  production;  ce  qui  les  distin- 
gue des  richesses  naturelles,  d'une  part,  et  des  objets  de  con- 
sommation, d'autre  part.  Ne  donnant  donc  le  nom  de  capital 
qu'à  des  produits  conservés  pour  une  nouvelle  production, 
par  conséquent  à  des  choses  qui  renferment  du  travail,  autre- 
ment dit  de  la  valeur,  il  va  de  soi  que  je  ne  puis  non  plus 
distinguer  entre  les  capitaux  et  les  valeurs.  Voici  un  tableau 
qui  résume  ma  classification  sur  ces  matières  : 

1"  But  de  l'économie  sociale  :  bien-être  social,  donc  bonheur 
de  l'homme.  Ce  bonheur  dépend  :  1"  de  la  satisfaction  des 
besoins;  2"  du  développement  des  facultés,  y  compris  les 
facultés  de  production, 

2"  Moyens  de  l'économie  sociale  :  les  richesses,  c'est-à-dire 
les  objets  matériels  utilisés  par  l'homme  :  1"  pour  satisfaire 
ses  besoins,  ou  2"  pour  exercer  et  développer  ses  facultés 
(toujours  y  compris  le  travail,  qui  est  ainsi  :  1°  un  besoin 
de  certains  de  nos  organes;  2"  une  faculté  de  certains  de  nos 
organes)  : 
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Richesses  naturelles, 


Richesses  produites. 


,'    1  "   de   production.  Exemple  :    la 
\        force  du  vent; 
*     j   2"  de  consommation.  Exemple  : 
l'air  respirable. 

I     de  production,  c'est-à-dire  les 
i        capitaux; 

I   2"     de    consommation,     c'est-à- 
j       dire  les  produits  destinés  di- 
[        rectement  à  satisfaire  les  be- 
soins humains. 

Je  n'ai  pas  trouvé  le  temps  ^e  terminer  l'analyse  que  je 
fais  de  votre  livre,  pour  la  publier  dans  le  numéro  de  VEca- 
nomie  sociale,  qui  vient  de  paraître.  Ce  sera,  je  l'espère,  pour 
le  numéro  suivant.  Malheureusement,  j'ai  le  regret  de  vous 
annoncer  que  VEconomie  sociale  va  peut-être  cesser  de  paraî- 
tre (elle  est  loin  de  faire  ses  frais  et  Sellier,  son  propriétaire, 
est  traqué  par  la  police).  Ainsi,  le  numéro  prochain  sera 
peut-être  le  dernier  ou  l'avant-dernier  (h  moins  que  d'ici  \h 
on  n'ait  pris  des  mesures  qui  lui  permettent  de  vivre  encore, 
c'est-à-dire  qu'on  lui  ait  fait  quelque  chose  comme  la  trans- 
fusion du  sang).  Alors,  je  ne  pourrai  peut-être  pas  reproduire 
en  entier  ma  conférence  du  cercle  le  Prolétariat,  et  devrai  me 
borner  à  quelques  lignes  seulement. 

Je  viens  de  recevoir  votre  envoi,  savoir  :  1  "  Lettres  sur 
l'Economie  politique,  par  Sarchi;  2°  Sulle  condizioni  écono- 
miche  délia  provincia  di  Sondrio.  par  .Tacini.  .le  vois  avec 
plaisir  que  le  premier  de  ces  ouvrages  d'auteurs  italiens  est 
écrit  dans  un  italien  que  je  n'aurai  aucune  peine  de  com- 
prendre. Merci  ! 

Quant  aux  ouvrages  dont  vous  m'annoncez  l'envoi  par 
Favre,  je  n'en  ai  encore  reçu  aucun  jusqu'à  ce  jour. 

A  propos,  voudriez-vous  avoir  l'obligeance  do  dire  à  Favre 
de  m'envoyer  cela  par  la  poste,  au  moyen  de  timbres-poste 
dont  je  lui  rembourserai  le  montant.  Envoyé  autrement,  cela 
devient  trop  coûteux.  Ainsi,  par  exemple,  il  m'a  envoyé  comme 
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marchandises  les  trois  volumes  de  votre  livre  pour  lesquels 
j'avais  souscrit;  cela  m'a  coûté  12  francs,  à  moi  souscripteur, 
alors  que  cela  ne  m'en  aurait  coûté  que  10,50  en  les  achetant 
chez  Piette  comme  le  premier  mortel  venu. 

Je  vous  envoie  l'Histoire  du  Communisme  par  Sudre,  et 
vous  ferai  tenir  sous  peu  tout  ce  que  je  pourrai  trouver  de 
la  Liberté  et  de  l'Internationale,  car  je  n'ai  pas  de  collection 
complète  de  ces  deux  journaux.  Gardez  ces  envois,  faites-en 
ce  qu'il  vous  conviendra,  mais  il  est  inutile  de  me  les  ren- 
voyer. Chaque  fois  que  je  vous  enverrai  quelque  chose  à  quoi 
je  tiens  et  dont  je  pense  avoir  besoin  encore,  je  le  spécifierai. 

Je  tâcherai  de  vous  trouver  l'Utopie  de  Thomas  Morus  en 
français,  il  y  en  a  plusieurs  éditions;  il  y  a  aussi  plusieurs 
éditions  en  anglais.  Je  n'ai  qu'une  édition  latine,  la  plus  embê- 
tante à  lire,  mais  qui  a  l'avantage  d'être  écrite  dans  la  langue 
originale.  Avez-vous  Civitas  Soli  de  Campanella  ?  Avez-vous 
la  Basiliade  de  Morelly  ?  Je  pourrais  vous  trouver  cela. 

Je  pourrais  vous  donner  des  renseignements  (à  défaut  des 
traductions  imprimées)  sur  certains  écrivains  socialistes  néer- 
landais, tels  que  Dournes,  Dekkers,  Geeradrt,  Nap,  De  Keyser, 
etc.. 

Cordiale  poignée  de  main. 

C.  De  Paepe, 
Rue  T'Kint,  24,  Bruxelles. 

N.-B.  —  Votre  livre  est  on  ne  peut  plus  mal  imprimé;  c'est 
dommage  (1).  Il  est  littéralement  criblé  de  coquilles  et  le 
papier  n'est  pas  très  beau.  Ne  dites  pas  cela  à  notre  éditeur  et 
ami  Favre,  il  pourrait  prendre  la  mouche  et  l'envoi  de  mes 

(1)  Il  s'agit  de  VHistoire  critique  de  l'Economie  politique,  de  l'impri- 
merie Ajani  et  Berna,  Lugano,  1876.  Cet  exemplaire,  dont  il  n'a  pas  été 
fait  une  nouvelle  édition,  fourmille  en  effet  de  fautes,  ayant  été  composé 
par  des  ouvriers  typographes  plus  familiers  avec  la  langue  italienne  que 
la  française.  Nous  croyons  bien  que  Malon,  qui  avait  appris  la  typo- 
graphie à.  Genève  en  1872,  participa  à.  la  confection  matérielle  de  cet 
ouvrage,  mais  il  ne  pouvait  à,  lui  seul  ni  refaire  ni  môme  corriger  suffi- 
samment le   travail   de  ses  camarades. 
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auteurs  italiens  pourrait  en  souffrir!  Comment  se  fail-il  que 
vous  n'ayez  pas  mieux  corrigé  les  épreuves,  c'est  à  croire  que 
vous  ne  les  avez  pas  lues.  Il  faudra  tâcher  de  bien  corriger  tout 
cela  pour  la  deuxième  édition. 

Vous  fâcheriez-vous,  si  je  me  permettais  de  vous  signaler 
aussi  quelques  erreurs  de  faits?  Non,  n'est-ce  pas.  Eh  bien, 
j'en  ai  rencontré  quelques-unes;  je  me  souviens  des  suivantes 
^n  ce  moment: 

- —  Vous  rangez  N.  Senior  parmi  les  disciples  de  Kieardo. 
ou  du  moins  parmi  les  auteurs  qui  acceptent  la  théorie  de 
la  valeur  de  Ricardo,  tandis  que  Nassau  Senior  combat  Ricardo 
sur  des  points  des  plus  importants,  et  notamment  repousse  sa 
théorie  de  la  valeur  (voyez  le  livre  de  Senior).  —  Vous  terminez 
ainsi  ce  que  vous  dites  de  Kamon  de  la  Sagra:  «  Ce  fut  un 
homme  de  cœur,  logique  jusqu'au  bout  ■>.  Sans  doute,  vous 
ne  savez  pas  que  Ramon  de  la  Sagra  est  retourné  au  catholi- 
cisme, qu'il  a  publiquement  renié  ses  erreurs  philosophiques 
pour  en  demander  pardon  à  Dieu;  cNest,  en  un  mol,  un  ralolin, 
un  jésuite.  —  Vous  citez  De  Keyser  parmi  les  économistes  qui. 
comme  Laveleye  par  exemple,  se  sont  ralliés  au  collectivisme; 
or,  De  Keyser  est  un  socialiste  assez  utopiste,  très  peu  écono- 
miste, qui  procède  directement  du  communisme  ancien,  et  ne 
peut  que  très  difficilement  être  placé  à  côté  de  Laveleye,  Spen- 
cer, etc..  Quel  que  soit  son  mérite  pour  son  temps  (il  écrivit 
son  livre  avant  48  et  est  mort  à  présent),  il  est  bien  moins 
savant  que  Spencer,  Laveleye,  etc.;  c'est  à  peu  près  comme  si 
vous  aviez  rangé  L.  Blanc,  voire  Cabet  (pour  la  France),  ou 
bien  Weilling  (pour  l'Allemagne),  encore  Colins  et  De  Potter 
père,  parmi  les  économistes  qui  se  rattachent  au  mouvement 
inauguré  par  Stuart  Mill.  —  Vous  dites  que  Mill  s'éloigna  de 
Comte,  quand  ce  dernier  eut  publié  son  Système  de  philo- 
sophie; or,  il  résulte  du  livre  de  Mill  sur  Aug.  Comte,  que 
Mill  accepte  en  grande  partie  le  système  de  philosophie  posi- 
tive de  Comte,  et  qu'il  ne  s'éloigna  définitivement  du  philo- 
sophe français  que  lorsque  celui-ci  eut  publié  sa  Politique 
positive,    son    Cfifrchisiur,    etc.,    en    un    mot    les    éniU    oi'i    il 
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inaugure  ce  qu'il  appelle  la  méthode  subjective.  Mais  ce 
sont  là  des  erreurs  d'une  si  minime  importance,  que  c'est 
mesquin  de  ma  part  de  m'y  être  arrêté.  Du  moins,  cela 
vous  démontrera  que  j'ai  lu  votre  livre,  malgré  le  peu  de 
temps  que  j'ai  à  consacrer  à  la  lecture  depuis  que  Bruxelles 
est  le  siège  d'une  triple  épidémie  de  variole,  de  cholérine  et... 
d'accouchements  (1).  De  plus,  ne  trouvant  pas  à  critiquer  les 
grandes  lignes  de  votre  œuvre,  il  faut  bien  que  je  l'attaque  par 
les  petits  côtés...,  car  il  fallait  absolument  que  je  vous  attaque 
à  mon  tour,  après  vos  critiques  de  mon  pauvre  cours  d'Econo- 
mie sociale  !  !  ! 

Cela  ne  m'empêche  pas  de  me  dire:  votre  ami  dévoué. 

C.  De  Paepe, 


III 


Bruxelles,  14  novembre  1876  (2). 
Mon  cher  Mervillon, 

Ce  sont  sans  doute  les  nombreuses  merveilles  que  tu  vois 
dans  ce  merveilleux  pays  de  Sicile,  qui  t'ont  valu  ce  nom  mer- 
veilleux! 

Je  ne  t'ai  rien  envoyé  esncore  jusqu'à  présent,  si  ce  n'est 
Sudre  (cet  ouvrage  t'est^-il  parvenu  ?),  que  tu  as  sans  doute 
reçu.  Quant  aux  colleclions  de  journaux  socialistes  belges 
(l'Internationale  et  la  Liberté),  je  me  suis  aperçu  que  les  quel- 
ques numéros  que  j'en  possède  sont  complètement  dépareillés, 
mais  j'espère  bien  te  trouver,  d'ici  à  peu  de  temps,  une  collec- 
tion à  peu  près  complète  du  premier,  et  une  collection  du 
second,  au  moins,  lorsqu'il  était  journal  quotidien.  Seulement, 
comme  je  veux  te  procurer  cela  dans  le  meilleur  état  possible, 
je  te  prierai  de  bien  vouloir  attendre  un  peu.  Dans  quelques 

(1)  On   se   rappelle   que   De   Paepo   était   médecin. 

(2)  Cette  lettre  répond  à  celle  du  7  du  même  mois.  (V.  notre  numéro 
d'octobre  1908,  p.  321.) 
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jours  je  t'enverrai  Thonissen;  il  faut  pour  cela  que  je  le  r<^- 
clame  à  un  ami  auquel  je  l'ai  prêté. 

Le  livre  de  Lissagaray  est  sous  presse;  l'éditeur,  mon  ami 
Kistemaeckers,  m'a  dit  qu'ils  en  étaient  seulement  à  la  seizième 
feuille;  il  pense  qu'il  ne  pourra  paraître  que  pour  la  fin  dé- 
cembre. Il  s'en  fait,  en  Allemagne,  une  traduction  en  langue 
allemande;  et  dans  notre  Almanach  socialiste  flamand  >■  de 
Vlaamsche  Lanteren  voor  1877  »,  publié  par  la  section  gantoise 
de  l'Internationale,  on  donne  la  traduction  de  plusieurs  pas- 
sages du  livre  en  langue  néerlandaise  (1). 

J'ai  reçu,  de  Joseph  Favre,  les  volumes  que  tu  me  destinais; 
il  y  a  joint  quelques  brochures  italiennes.  Tu  trouveras  ci-joint 
la  liste  des  ouvrages  envoyés.  Merci,  mille  fois  merci  I  J'ai 
écrit  l'autre  jour  à  Favre  pour  lui  accuser  réception  du  paquet. 

Pour  ce  qui  est  du  Congrès  de  Berne  (auquel  j'étais  délégué 
par  la  Fédération  belge  et  par  les  sections  hollandaises),  je  te 
dirai  que  j'en  suis  très  satisfait.  Le  but  principal  du  congrès, 
l'accord  entre  les  groupes  de  l'Internationale  et  les  autres  orga- 
nisations socialistes,  est  une  chose  qui  a  fait  un  pas  immense. 
On  peut  dire  que  dès  h  présent,  malgré  quelques  tiraillements, 
le  rapprochement  entre  les  Italiens,  les  Espagnols  et  les  Ju- 
rassiens, d'une  part,  et  les  Suisses  allemands,  les  Allemands,  les 
Autrichiens,  les  Hongrois,  les  Danois  et  les  Portugais,  d'autre 
part,  est  un  fait  accompli.  Je  ne  parle  pas  des  Hollando-Belges, 
dans  tout  cela,  parce  (pie  chez  nous  l'on  est  depuis  longtemps 
dans  les  meilleures  relations  avec  ce  dernier  groupe  (avec  le 
groupe  qualifié  d'autoritaire  par' les  anarchistes).  —  Il  reste  la 
France,  l'Angleterre,  les  Etats-Unis;  mais  nous  espérons  bien 
que  de  ces  pays  aussi  des  groupes  nombreux  se  rapprocheront 
des  autres  susnommés.  Jusqu'à  quel  point  ce  mouvement  de 
réconciliation  et  d'apaisement  entraînera-t-il  les  syndicats 
français  et  les  trade-unions  anglaises  et  américaines.  That  is 
the  question,  et  cette  question  les  Belges  feront  tout  leur  pos- 

(1)   Il   s'npif   fil'   Vllhloire  de  la  Commurte  de  igu.  tjui   fut  publiée  on 
.  1877.  à  Bnixrllps.  Vx\e  nouvcU»»  édition  de  oct  ouvrage  fut  faitr  on  18PC, 
par   l't^ditiMir   DtMilu. 
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sible  pour  la  résoudre  dans  un  sens  favorable.  En  Belgique, 
l'Internationale  est  au  mieux,  avec  la  Chambre  du  Travail  (fé- 
dération des  chambres  syndicales  et  des  sociétés  de  résistance), 
et  la  Chambre  du  Travail,  de  son  côté,  est  en  relations  avec  les 
syndicats  parisiens  et  unionistes  anglais;  c'est  par  cette  voie 
que  nous  comptons  avoir  l'adhésion  des  ouvriers  français  (je 
parle  de  ceux  qui  sont  actuellement  formés  en  sociétés  de  mé- 
tiers en  France  même,  et  non  des  proscrits  et  des  réfugiés)  et 
celle  des  Anglais  au  grand  congrès  socialiste  qui  aura  lieu  en 
Belgique  en  1877  et  auquel  seront  convoquées  les  organisations 
ouvrières  socialistes  de  tous  les  pays,  quel  que  soit  le  nom 
qu'elles  aient  adopté  et  quelle  que  soit  la  méthode  politique  • 
qu'elles  aient  cru  devoir  adopter  dans  leur  pays  respectif  (1). 
Jusqu'ici  ont  déjà  adhéré  à  ce  congrès:  l'Internationale  anti- 
autoritaire (dans  le  Congrès  de  Berne),  les  sections  de  Zurich 
et  de  Bâle  de  l'Internationale  dite  autoritaire  (alias  marxiste), 
le  parti  socialiste  allemand  (par  la  parole  et  l'engagement  de 
Volteich,  Bebel,  Liebknecht,  Hasselmann,  etc.),  le  parti  socia- 
liste danois  (par  la  lettre  envoyée  au  Congrès  de  Berne),  le  parti 
socialiste  portugais  (idem),  le  Club  socialiste  indépendant  de 


(1)  Ce  coifgrès  se  réunit  à  .  Gand,  en  1877.  A  ce  moment,  dit  Malon, 
(■  l'Internationale  proprement  dite...  était  réduite  aux  groupes  anarchistes 
de  Suisse,  d'Italie,  d'Espagne,  et  à  quelques  sections  belges.  Ni  la  France, 
sauf  quelques-uns  des  proscrits  communalistes,  ni  l'Angleterre,  ni  l'Amé- 
rique du  Nord,  ni  l'Allemagne,  ni  l'Autriche-Hongrie,  ni  le  Danemark, 
ni  le  Portugal  n'y  prenaient  plus  part;  c'est-à-dire  que  la  grande  Asso- 
ciation internationale  des  travailleurs,  qui  suscitait  encore  tant  d'espé- 
rances et  de  craintes,  était  morte. 

«  Ce  fut  le  plus  éminent  des  jeunes  théoriciens  qu'elle  avait  produits, 
César  De  Paepe,  qui  dressa  l'acte  de  décès,  en  faisant  voter  par  le  Congrès 
de  Berne  (1876)  que  le  Congrès  internationaliste  ne  suffisait  plus  au 
groupement  fédéral  des  forces  ouvrières.  Il  importait,  ajouta-t-il,  de  con- 
voquer un  Congrès  socialiste  universel,  où  seraient  appelées  toutes  les 
associations  ouvrières,  tous  les  partis  socialistes  sans  distinction  de  tac- 
tique ou  d'école.  »  (Histoire  du  Socialisme,  tome  "V,  p.  59.)  La  proposition 
faite  au  Congrès  de  Berne,  dite  <■  proposition  belge  » .  avait  été  déposée 
par  César  De  Paepe.  Perron,  Reinsdorf,  Kahn,  Cafiero,  Brousse,  Millier 
(Weiss)  et  Vial.  (V.  James  Guillaume,  l'Internationale,  t.  IV,  pp.  94  et 
suiv.) 
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Genève  (par  son  délégué  Gutsmann),  le  Sederlandsche  Wer- 
kersbond  de  la  Hollande,  et  enfin,  en  Belgique,  les  sociétés  sui- 
vantes organisées  en  dehors  de  rinternalionale  :  la  Chambre 
du  Travail,  la  société  le  Prolétariat,  l'association  des  Solidaires, 
les  Cosmopolitains,  la  fédération  des  Houilleurs  belges.  —  Tu 
vois  que  l'idée  du  congrès  socialiste  ayant  pour  but  l'union,  le 
rapprochement  (qui  sait?  peut-être  la  fusion  de  tous  les  partis 
socialistes,  et  la  constitution  du  i)arti  socialiste  universel)  a 
déjà  fait  du  chemin,  et  doit  d'ici  à  dix  mois  en  faire  encore, 
inévitablement. 

Je  t'enverrai,  à  tout  hasard,  ne  sachant  si  elles  te  parvien- 
dront, les  quatre  feuilles  qui  ont  paru  du  compte  rendu  du 
Congrès  de  Berne;  je  t'enverrai  les  autres  au  fur  et  à  mesure 
que  je  les  recevrai.  Mes  salutations  les  plus  cordiales. 

D'  Di:  l'Ai.i'h. 
Demain  le  premier  envoi. 

N.-B.  —  Tu  le  vois,  je  te  tutoie.  Il  fallait  bien  qu'un  de  nous 
deux  commençât  par  laisser  de  côté  le  uous  glacial.  J'ai  pris 
les  devants.  Ai-je  bien  fait? 

J'ai  reçu  cette  semaine,  del  signor  Emîlio  Covelli,  une  bro- 
chure très  intéressante  intitulée  «  VEconomia  politica  v  il 
Socialismo  »,  et  une  lettre  de  l'auteur.  —  Connais-tu  la  bro- 
chure, et  connais-tu  personnellement  l'écrivain? 

IV 

Bruxelles.  18  janvier  1S77. 

Mon  cher  ami. 

Au   moment   où   ta   lettre   (1)   est   ;iiiivée   chez   iiu.i.  j'étais 

autant  mort  {|ue  vivant.  Depuis  le  2  courant,  je  suis  alité,  et 

depuis  dimanche  dernier  jusque  ce  matin  il  y  a  eu  dans  ma 

maladie   une   sérieuse   aggravation.   Comme  j'avais   le   délire 

,1)  Gt'tl>'  l.'tln-  m';i  pas  rit'  n-trouvée  dans  Irs  papiers  do  César  De  Paepe. 
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de  la  fièvre,  on  n'a  pu  me  communiquer  ta  lettre;  et  ce  n'est 
qu'aujourd'hui  que  j'en  ai  pris  connaissance,  en  même  temps 
que  de  plusieurs  lettres  arrivées  ces  derniers  jours.  Je  suis 
atteint  d'une  congestion  du  sommet  du  poumon  gauche,  avec 
complication  de  crachement  de  sang  (hémoptysie,  comme  nous 
disons  en  médecine)  et  laryngo-bronchite  chronique  (1).  Lors- 
que je  suis  allé  à  Berne,  je  toussais  déjà  depuis  quelques  mois, 
et  en  Allemagne,  après  un  speech,  j'ai  été  pris  d'un  premier 
accès  d'hémoptysie.  Tu  comprends  assez  que  c'est  une  affec- 
tion grave,  et  que  cela  peut  être  le  commencement  d'une  tuber- 
culose pulmonaire,  de  la  phtisie;  ne  crois  pas  que  je  m'exagère 
mon  mal,  que  je  sois  hypocondriaque,  ou  que  je  veuille  me 
rendre  intéressant;  non,  je  te  parle  en  médecin,  comme  s'il 
s'agissait  d'un  autre  organisme  que  le  mien.  Au  surplus,  la 
mort  ne  m'effraie  point,  bien  qu'à  vrai  dire  je  préférerais  vivre 
encore,  et  pour  servir  la  sainte  cause  du  prolétariat,  et  pour 
pouvoir  élever  mes  petits  enfants  (qui  sont  au  nombre  de  quatre 
et  dont  l'aîné  n'a  que  dix  ans).  Et  puis,  je  ne  perds  pas  cou- 
rage, je  me  soignerai  bien,  et  j'espère  bien  que  Caron  ne  m'at- 
trapera pas  dans  sa  barque  si  facilement  que  cela! 

Mais  voilà  bien  longtemps  t'entretenir  de  moi.  Ton  aventure 
à  toi,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  gaie  non  plus,  est  du  moins 
plus  intéressante,  plus  étrange,  et  dans  tous  les  cas  moins 
lugubre.  S'il  y  avait  au  monde  une  chose  à  laquelle  je  ne  m'at- 
tendais pas,   c'est  bien  ton  départ  vers  Tunis  (2).   Singulier 


(1)  C'est  de  cette  maladie  qu'il  devait  mourir  le  19  décembre  1800.  à 
Cannes.  Quand  il  y  arriva,  le  12  octobre,  cédant  enfin  aux  objurgations 
de  SCS  amis  et  du  Parti  ouvrier  belge  tout  entier,  il  était  trop  tard  pour 
que  la  guérison  pût  être  espérée.  Il  n'avaJt  que  quarante-neuf  ans. 

(2)  Voir  sur  ce  projet  la  lettre  du  26  janvier  1877,  numéro  d'octobre  1908, 
p.  323.  Malon  n'y  parle  pas  de  ce  qui  lui  est  arrivé  k  Palerme,  en  ayant 
entretenu  son  ami  dans  celle  qui  nous  manque.  Il  avait  été  arrêté  dans 
cette  ville  le  6  janvier  et  s'était  enibarqué  le  3  février  sur  un  navire  qui 
devait  le  conduire  k  Tunis.  Mais  il  avait  pris  le  plus  long,  car  c'est  en 
Sardaigne  qu'il  alla  d'abord,  à  Gagliari,  où  il  ne  devait  passer  que  trois 
heures  (lettre  k  César  De  Paepe,  du  26  janvier  1877,  Revue  soclnlistc 
d'octobre  1908,  p.  323),  et  où  nous  le  retrouvons  encore  le  28  mai  (numéro 
de   novembre   1908,   p.   -138).   Il   était  encore   en   Sardaigne   le   3  juillet,   à 
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couronnement  de  ton  odyssée  à  travers  l'Italie!  Je  dis  «  cou- 
ronnement »,  mais  sans  doute  que  tu  ne  resteras  pas  à  Tunis; 
on  trouvera  bien  le  moyen  de't'expulser  de  là,  et  de  t'envoyer 
dans  le  Sahara,  où  lu  feras  peut-être  la  rencontre  de  mon  sou- 
verain, Léopold  II,  en  train  de  civiliser  les  moricos  (sic)... 

Ce  n'est  pas  que  ce  qui  t'est  arrivé  à  Palerme  m'étonne  beau- 
coup. Je  suis  plutôt  étonné  que  tu  n'aies  pas  été  découvert 
depuis  longtemps.  J'ajouterai  que  je  ne  suis  peut-être  pas 
étranger  à  ce  qui  l'arrivé.  Le  jour  de  la  Noël,  j'ai  expédié  à 
l'adresse  de  M.  Mervillon  une  collection  (dépareillée)  du  jour- 
nal l'Internationale,  mise  sous  bande;  après  avoir  mis  les 
numéros  à  la  posle,  je  me  suis  dit  que  je  venais  de  commettre 
une  grande  imprudence,  en  laissant  à  jour  le  titre  du  journal; 
ce  titre,  en  effet,  n'était-il  pas  de  nature  à  compromettre  la  per- 
sonne à  laquelle  l'envoi  était  fait,  ou  du  moins  à  éveiller  l'at- 
tention de  la  police  et  à  faire  surveiller  M.  Mervillon  et  sa 
correspondance?  Ce  qui,  aujourd'hui,  confirme  quelque  peu 
mes  prévisions,  c'est  (jue  lu  ne  m'accuses  pas  réception  de  ces 
journaux  dans  ta  lettre.  Ont-ils  été  confisqués?  Ou  bien  as-tu 
oublié  de  m'en  accuser  réception?  Ou  bien  encore,  sont-ils 
égarés  ou  restés  au  bureau  de  la  posle;  dans  ces  derniers  cas, 
lu  ferais  bien  de  le  roiisi'ii^'ncr  cl  di-  les  Çn'wc  n'claim'r.  si  fair»^ 
se  peut. 

Quant  à  une  lettre,  je  ne  t'en  ai  pas  écrit  en  réponse  à  la 
tienne  (datée  du  5  décembre),  et  cela  à  cause  de  mes  occupa- 
lions  d'abord,  de  ma  maladie  plus  tard.  Et  quant  à  l'ouvrage  de 
Thonissen,  je  ne  l'ai  pas  trouvé  chez  les  bouquinistes;  on  m'a 
même  dit  qu'il  était  épuisé.  Pour  ne  plus  te  faire  attendre,  je 
t'envoie  le  mien;  garde-le  pour  toi;  c'est  bien  le  moins  que  je 
puisse  faire  en  échange  des  nombreux  livres  cl  brochures  en 
langue  italienne  i[Uo  lu  m'as  déjà  envoyés. 

N.-  H.  —  Je  t'envoie  cette  lettre  ce  soir,  18  janvier.  Je  mettrai 
le  livre  de  Thonissen  à  la  poste  demain,  à  l'adresse  de  Mme 


Nuoro.  Il  faut  donc  penser  quo  l'interpellation  de  Felicn  Gavalolti.  le  3  fé- 

viiiT.   .'n;iit  v:iln  :'i   Miilcin   ccllo   (oir'r:ineo  «lu   croiivrniiMnenf   il^ilit^n. 
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Bero,  poste  restante.  Va  donc  le  réclamer  assez  vite  après  le 
reçu  de  la  lettre,  car  il  suivra  de  près  celle-ci.  Puisse-t-il  te 
parvenir!... 

Dès  que  tu  le  pourras,  donne-moi  de  tes  nouvelles  et  accuse- 
moi  réception  des  envois. 

Dès  que  je  serai  sur  pied,  je  t'enverrai  la  Liberté  et  te  refe- 
rai (si  tu  ne  l'as  pas  reçue)  une  nouvelle  collection  de  numéros 
de  lllnternationale.  Seulement,  pour  le  journal  la  Liberté,  les 
numéros  d'avant  1870  sont  d'une  rareté  inouïe;  je  ne  les  ai 
pas;  les  rédacteurs  ne  les  ont  pas  eux-mêmes;  mais  à  partir  de 
la  guerre  la  collection  sera  complète,  la  Liberté  est  alors  deve- 
nue quotidienne  et  a  tiré  à  un  nombre  d'exemplaires  beau- 
coup plus  élevé  qu'avant.  —  As-tu  l'Histoire  des  Idées  sociales, 
de  Villegardelle?  Oui,  probablement;  sinon,  je  te  l'enverrai. 

Quand  tu  liras  l'anglais  et  l'allemand,  je  t'indiquerai  d'autres 
ouvrages  relatifs  à  l'histoire  du  socialisme,  et  dont  la  lecture 
te  sera  presque  indispensable.  Tels  sont,  notamment,  Kri- 
tische  Geschichte  der  National-Œkonomie  und  des  Socialis- 
mus,  du  professeur  Diihring  (de  Berlin),  et  History  of  Com- 
munism,  de  Humphrey  (d'Oneida,  Etats-Unis  d'Amérique). 

As-tu  lu  l'étude  de  M.  de  Laveleye  sur  Lassalle,  et  d'abord 
sur  Marx,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes?  Plusieurs  de  ses 
critiques  sont  justes,  d'autres  ne  sont  pas  fondées,  l'ensemble 
de  la  doctrine  lassalienne  est  un  peu  travestie,  voilà  mon  opi- 
nion sur  cette  étude  de  M.  de  Laveleye;  je  voudrais  entrer  dans 
plus  de  détails  à  cet  égard,  mais  je  sens  que  la  fièvre  me  re- 
prend et  que  je  vais  devoir  me  remettre  dans  mon  lit.  Un 
dernier  mot  cependant,  relativement  au  Mirabeau  et  au  mou- 
vement belge  pour  la  réglementation  du  travail  des  enfants. 
As-tu  vu  avec  quelle  méchanceté  le  Bulletin  jurassien  attaque 
notre  mouvement  ?  (1). 


(1)  Dans  son  ouvrage  sur  l'Internationale,  James  Guillaume  ne  repro- 
duit pas  l'article  dont  parle  De  Paepe,  mais  une  partie  de  la  réponse  qu'y 
fit  celui-ci  et  qui  parut  dans  le  Bulletin  du  4  février.  Parlant  des  lettres 
de  Malon  à  De  Paepe,  James  Guillaume  «  préfère  ne  pas  s'arrêter  à  cette 
hypothèse  >>  que  «  ce  dernier,  h  partir  de  1877,  jouait  un  double  jeu  ».  La 
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Nous  savons  bien  que  les  lois  sur  les  fabriques  en  général, 
et  celles  sur  le  travail  des  enfants  en  particulier,  ne  sont  que 
des  palliatifs.  Mais  ce  mouvement  est,  cette  fois,  sorti  si  com- 
plètement et  si  spontanément  de  la  classe  ouvrière,  que  nous 
ne  pouvons  faire  autrement  (|ue  de  le  seconder.  Du  reste,  ces 
palliatifs,  nous  croyons  qu'ils  peuvent  avoir  leur  utilité;  en 
économie  sociale,  comme  en  médecine,  lorsqu'on  ne  peul 
s'attaquer  directement  et  immédiatement  à  la  cause  du  mal. 
on  est  souvent  obligé  de  se  contenter  d'attaquer  et  d'enrayer 
tel  ou  tel  symptôme  morbide  qui  est  davantage  à  notre  portée. 
De  plus,  comme  nous  sommes  bien  résolus  à  sortir  de  l'abs- 
tentionnisme politi(|ue.  nous  avons  cru  que  ce  mouvement 
pétitionnaire  était  un  premier  pas  dans  cette  voie  nouvelle, 
qui  serait  suivi  d'autres  plus  radicaux  (dans  le  sens  étymo- 
logique et  vrai  du  mot).  Enfin,  quand  tout  cela  ne  devrait 
aboutir  à  rien  au  point  de  vue  de  la  législation,  cela  aura 
toujours  entretenu  dans  nos  masses  ouvrières  une  agitation 
féconde;  dans  les  meetings  tenus  sur  cette  question,  on  fait 
en  même  temps  la  propagande  du  socialisme;  et,  en  un  mot, 
c'est  un  moyen  de  réunion,  de  di.scussion,  de  groupement,  etc. 
Quant  au  pétitionncmcnt  en  lui-même,  nous  ne  le  considérons 
pas  comme  une  indignité  quand  la  pétition  est  faite  en  termes 
dignes;  le  droit  de  pétitionnement  est  inscrit  dans  la  Consti- 
tution belge  comme  le  droit  de  réunion,  d'association,  de  mani- 
festation i)ubli(iue,  etc.;  et  nous  ne  voyons  pas  <jue,  alors  (pu" 
nous  faisons  usage  de  quelques-uns  de  ces  droits,  nous  ne 
pourrions  pas  faire  usage  aussi  des  autres,  si  c'est  pour  une 
cause  juste,  honorable  et  humanitaire.  Seuls,  cinq  citoyens  de 
Verviers  (Bastin,  Piette,  etc.)   n'étaient  pas  d'accord  avec   le 

publication  de  la  pn^sonte  série  de  lettre»  le  rassurora,  pensons-nous.  Nous 
tenons,  en  effet,  un  premier  et  (^clalanf  (témoignage  de  1.1  franchis*^  de  l»>' 
Pacpe  dans  la  similitude  presque  liH(?rt.ie  «le  la  présente  loitre  à  Malon  et 
de  celle  qu'il  adressait  dans  le  même  temps  à  James  Guillaume  pour  Hn- 
insérée  dans  le  Bulletin  jurassien.  Il  faudrait  être  bien  ombrageux  pour 
trouver  là  la  moindre  (race  de  duplicité,  ou  ne  pouvoir  différer  d'avis  avrr 
quelqu'un  sans  lui  prêter  les  pires  sentiments.  (V.  V Internationale.  I.   IV, 

pp      Klt-l.'ïV'» 
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reste  de  l'Internationale  de  Belgique;  de  là  (en  partie)  leur 
remplacement  au  Mirabeau  et  au  Comité  de  la  Fédération 
de  la  Vesdre;  froissés,  ils  ont  donné  leur  démission  à  l'Inter- 
nationale, et  fondé  un  petit  cercle  «  VEiincelle  ». 

Si  les  nouveaux  rédacteurs  du  Mirabeau  ne  t'ont  plus  envoyé 
le  journal,  cet  oubli  va  être  réparé;  je  vais  leur  écrife,  dès 
que  j'aurai  ton  adresse  définitive.  Je  t'engage,  si  tu  as  quel- 
que temps  à  perdre,  à  leur  envoyer  quelque  travail  dans  le 
genre  de  tes  entretiens  d'autrefois.  Ces  articles,  ces  études 
sérieuses,  seraient  bien  utiles  dans  le  journal;  il  ne  faut  pas 
absolument  que  tu  sois  d'accord  avec  les  autres  collaborateurs 
sur  toutes  les  questions.  Il  est  bien  regrettable  que  le  caté- 
chisme de  Guesde  soit  aussi  tombé  à  l'eau  (1). 

Je  ne  suis  pas  l'auteur  des  articles  du  Mirabeau  sur  le  tra- 
vail des  enfants.  J'avais  réuni  pour  l'Economie  sociale  des 
notes  et  divers  matériaux  sur  cette  question,  mais  je  les  ai 
passés  à  mon  ami  Sellier,  qui  signe  d'un  anagramme  Résille. 
Je  reproche  même  à  Sellier  de  donner  à  ses  articles  un  ton 
trop  bourgeois.  Ainsi  n'est-il  pas  allé  un  jour  jusqu'à  écrire 
que  ce  vieux  coquin  de  Dupin  était  «  un  homme  qui  avait 
voué  toute  sa  vie  à  l'amélioration  du  sort  de  l'enfance  ».  II 
m'a  répondu  qu'il  avait  trouvé  cette  phrase  toute  faite  dans 
Wolowski  et  que  par  inadvertance  il  n'avait  pas  songé  à  la 
modifier  ou  la  supprimer. 

C.  De  Paepe. 

Je  ne  te  parle  pas  cette  fois  du  projet  de  Revue  socialiste. 
Notre  situation,  à  toi  et  à  moi,  ne  nous  permet  guère  de  nous 
occuper  de  cela  pour  le  quart  d'heure. 

Cordiale  poignée  de  main  à  toi,  et  mes  respects  à  «  Madame 
Bero  ». 


(1)  Il  s'agit  do  VEssai  de  Catéchisme  socialiste  dont  les  «  Documents 
du  Socialisme  »  ont  donné  l'an  dernier  une  nouvelle  édition.  Cette  bro- 
chure inaugura,  dans  les  premiers  jours  de  1878,  la  «  Petite  Biblio- 
thèque socialiste  »  que  l'éditeur  Henri  Kistemaeckers  eut  l'idée  de  créer 
vers  la  fin  de  1877.  Elli'  iiv;iit  été  écrite  à  Rome  en  1872,  et  Jules  Guesde 
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Bruxelles.  24  février  1877  (1). 

Mon  cher  ami, 

Je  possède  enfin  ton  adresse,  du  moins  ton  adresse  actuelle; 
je  vois,  en  relisant  ta  lettre,  que  cette  adresse  esl  la  môme 
que  celle  que  tu  m'avais  déjà  donnée,  mais  je  ne  pouvais 
supposer  que  tu  allais  rester  si  longtemps  à  Cagliari.  Je  te 
croyais  déjà  à  Tunis,  car  je  ne  sais  si  tu  i)0urras  rester  en 
Sardaigne  ou  si  tu  ne  fais  dans  cette  ville  qu'un  séjour  momen- 
tané en  attendant  ton  voyage  en  Afrique.  C'est  l'ami  Sassin 
qui  m'a  remis  ton  adresse,  et  il  m'a  dit  qu'il  devait  t'écrire 
le  jour  même  (dans   le  courant  de  cette   semaine). 

Au  sujet  de  ma  santé,  j'ai  à  l'annoncer  tout  simplement 
(|ue  je  suis,  non  pas  convalescent,  mais  guéri,  du  moins,  j'ai 
tout  lieu  de  le  croire  ainsi.  Il  me  reste  à  présent  à  prendre 
mes  précautions  pour  éviter  toute  récidive  ou  toute  rechute. 
Mais  toi,  comment  te  portes-tu  à  présent  ?  Ta  dernière  lettre 
me  parlait  d^une  forte  indisposition  que  tu  as  eue  à  Palerme; 
cela  est-il  complètement  fini  ?  et  cela  te  prend-il  souvent  ? 

J'ai  lu  dans  divers  journaux,  entre  autres  dans  la  Plèbe  et 
dans  les  Droi7.s  de  VHomme,  le  bruit  qu'a  fait  ton  alfairc  au 
Parlement  italien  et  dans  la  presse  italienne  (2). 

Je  suis  en  corresj)on(!ance  avec  les  milanais  Hif^iiaini. 
nni>ci'l)l-Vi:nii     o\c     îls    liront    (IcinMndt'    des    correspoiidMnccs 


en  avait  communiqué  une  partie,  ou  Je  tout,  à  César  De  Paepe,  en  J87-i, 
lors  d«'  son  passage  à  Bruxelles.  Ce  peut  donc  être  sous  l'impulsion  de 
celui-ci  que  Kislemaeokers  aura  demandé  ft  Guesde  son  manuscrit.  Il 
se  peut,  d'autre  part,  que  les  rédacteurs  du  Mirabeau  aient  songé  à  !•■ 
publior.  mais  ils  n'ont,  en  tout  cas,  nullement  fait  part  de  celle  intentioti 
ft  l'auU'ur. 

(1)  Cette  lettre  répond  h.  celle  que  Malon   lui   a  adressée  de  Palerni''. 
le  26  Janvier  i877.  (V.  notre  numéro  d'octobre  1908,  p.  .322.) 

(2)  L'inlerpollatlon  Cavalotti  dont  nous  avons  parlé  plu»  haut. 
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pour  la  Plèbe,  en  particulier  des  explications  sur  le  mouve- 
ment relatif  au  travail  des  enfants  en  Belgique.  Mais  je  suis 
si  occupé,  d'abord  avec  ma  besogne  ordinaire  de  médecin, 
de  plus  avec  les  travaux  d'installation  d'un  établissement 
hydrothérapique  que  je  viens  de  fonder,  qu'il  me  serait  bien 
difficile  d'accéder  à  la  demande  de  nos  amis  de  Milan.  La 
petite  correspondance  envoyée  par  moi  à  Bignami  n'était  pas 
destinée  à  la  publicité,  elle  est  extraite  d'une  lettre,  bien  que 
je  ne  voie  aucun  mal  à  la  publication  de  ces  lignes,  bien  au 
contraire.  Ne  pourrais-tu,  avec  les  renseignements  que  je  t'ai 
donnés  et  avec  ceux  que  j'ai  envoyés  au  compagnon  Kahn 
(de  Lausanne)  et  qui  ont  paru  dans  le  Bulletin  jurassien,  faire 
quelque  chose  pour  la  Plèbe,  soit  sous  forme  de  correspondance 
bruxelloise,  soit  sous  forme  d'article  ou  de  nouvelles  de  l'exté- 
rieur ? 

J'ai  reçu  en  son  temps  le  volume  de  Romagnosi  et  j'aurais 
dû  depuis  longtemps  t'en  accuser  réception.  J'ai  vu  dans 
la  Plèbe  l'annonce  d'un  assez  bon  nombre  de  brochures  et 
livres  socialistes  (parmi  lesquels  plusieurs  de  toi),  écrits  en 
langue  italienne.  Quels  sont  (outre  les  tiennes  bien  entendu) 
celles  de  ces  publications  qui  valent  la  peine  que  je  me  les 
fasse  envoyer  par  Bignami,  pour  ma  bibliothèque  ? 

Je  t'envoie  deux  petits  volumes  de  Thonissen,  intitulés  «  Le 
Socialisme  et  ses  promesses  »,  qui  sont  comme  le  complément 
du  livre  que  je  t'ai  déjà  envoyé.  Comme  je  ne  puis  les  envoyer 
sous  double  enveloppe  comme  cette  lettre,  je  les  expédie  sim- 
plement à  M.  Sommaraga;  tu  iras  les  réclamer  chez  lui. 

As-tu  réussi  à  mettre  enfin  la  main  sur  les  numéros  de 
V Internationale  que  je  t'ai  envoyés  et  qui  t'ont  été  flibustes  ? 
Si  oui,  dis-le  moi.  Si  non,  dis-le  tout  de  même,  pour  que  je 
tâche  de  t'arranger  une  autre  collection.  Je  n'ai  pas  oublié 
la  Liberté;  j'ai  réuni  déjà  bien  des  numéros;  et  si  je  n'en  ai 
pas  encore  assez  pour  te  les  envoyer,  c'est  que  j'ai  très  peu 
de  temps  pour  me  livrer  aux  fouilles  que  cela  nécessite.  J'ai 
reçu,  de  Piette  (Verviers),  cette  semaine,  quarante  exemplaires 
de  ton  Spartacus;  je  tâcherai  de  les  placer  auprès  des  mem- 
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bres  de   la  section  bruxelloise   de   l'Internationale,   des   Soli- 
daires, etc..  (1). 

La  société  le  Prolétariat,  fondée  ici  pour  l'étude  des  ques- 
tions sociales  et  à  laquelle  tu  étais  affilié  comme  membre- 
correspondant,  est  morte  tout  doucement...  d'extinction  vitale. 

J'y  ai  donné  quelques  conférences,  ou  plutôt  j'y  ai  fait 
quelques  causeries  sur  divers  sujets  (sur  ton  Histoire  critique 
de  l'Economie  politique,  sur  les  Catheder-socialisten  d'Alle- 
magne, sur  Adam  Smitb);  mais  je  fus  le  seul;  les  autres  pre- 
naient bien  part  à  une  discussion,  mais  je  devais  l'engager 
moi-même  et  nul  d'entre  eux  n'exposait  un  sujet;  de  façon 
que,  me  trouvant  mal  secondé  de  ce  côté-là  et  puis  peu  à  peu 
absorbé  par  d'autres  choses,  on  a  fini  par  ne  plus  discuter 
ni  étudier,  par  faire  des  séances  blanches,  puis  par  ne  plus 
venir  du  tout  aux  séances.  J'ai  cependant  la  conviction  pro- 
fonde que  les  socialistes  ont  bien  besoin,  ont  énormément 
besoin  d'étudier;  et  que  s'ils  n'étudient  pas  un  peu  plus  les 
diverses  branches  de  la  science  sociale,  les  prochaines  tenta- 
tives de  révolution  sociale  avorteront  aussi  misérablement 
que  leurs  aînées.  C'est  précisément  à  cause  de  cette  conviction, 
que  je  me  sens  attiré  vers  toi  (jui,  je  crois,  la  partage  pleine- 
ment; c'est  parce  que  tu  es  un  piocheur,  un  remueur  d'idées, 
un  socialiste  studieux,  que  je  t'ai  toujours  estimé,  et  admiré, 
et  cité  comme  exemple  aux  autres,  malgré  le  mal  que  l'on  m'a 
dit  parfois  de  toi.  Si  notre  parti  comptait  beaucoup  de  cher- 
cheurs comme  toi,  ça  marcherait  autrement.  Sous  ce  rapport. 


^1)'  Spartucus  ou  la  Giurrc  des  Esclaves,  roman  historique,  par  B.  M. 
(Vervlers,  imprimerie  d'Emile  Piette  et  Cie.  1876.)  Cet  ouvrage,  aujour- 
d'hui introuvable.  Malon  l'ayant  fait  retirer  de  la  circulation  dans  la 
mesure  du  possible,  porte  en  toutes  lettres  le  nom  et  le  pr<?nom  de  son 
auteur  sur  la  feuille  de  garde  et  m<?me  sur  le  litre  qui  précède  le  cha- 
pitre premier,  à  la  première  page.  Avec   la  Grève  des  Mineurs,  poème 

publié  par  la  Commission  de  propagande  des  travailleurs  parisiens 
en  1870,  en  réponse  à  la  Grève  des  Forgerons,  de  François  Coppée,  Spar- 
tacus   complète   le  bagage   purement  littéraire  de  l'auleur  du  Socialisme 
intégral.   CetUî   œuvre   atteste   de   bonnes   lectures   et   ne   mérite   pas   1>> 
rigueurs  qn*-  lu'  inHiL'.M  inr  ii  suii.'  son  auteur. 
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crois-le  bien,  les  travailleurs  allemands,  et  même  les  flamands, 
sont  bien  au-dessus  des  travailleurs  français  et  wallons,  bien 
que  ces  derniers  soient  supérieurs  aux  premiers  comme  tem- 
pérament révolutionnaire  et  comme  générosité  de  caractère. 

Mes  respects  (oserai-je  dire  mes  amitiés  ?)   à  la  citoyenne 
André-Léo.  A  toi  cordiale  poignée  de  main  de  ton  dévoué 

(A  suivre.)  César  de  Paepe. 


Coopération  ouverte 

et  Coopération  fermée 


Dans  le  livre  qu'il  vient  de  faire  paraître,  La  Coopération 
neutre  et  la  Coopération  socialiste  (1),  notre  ami  et  collabo- 
rateur Emile  Vandervelde  étudie  les  «  rapports  entre  le  socia- 
lisme et  la  coo|>ération  »  dans  «  ce  qu'ils  étaient  »  aux  temps 
d'Owen,  de  Bûchez,  de  Louis  Blanc?,  de  Lassalle  et  de  Marx; 
dans  <<  ce  qu'ils  sont  »  en  Angleterre,  en  France  et  en  Alle- 
magne; enfin  dans  «  ce  qu'ils  doivent  être  ».  De  la  partie  his- 
torique de  ce  travail,  rien  à  dire  sinon  qu'elle  confirme  ce 
que  j'ai  dit  de  l'évolution  des  idées  socialistes  sur  le  sujet. 
Avec  quelques  additions,  cependant,  sur  l'origine  socialiste 
de  la  coopérative  de  consommation  en  Angleterre.  A  ce  propos, 
Vandervelde  rappelle  que  parmi  les  fondateurs  des  Equitables 
Pionniers  de  Rochdale,  Charles  Howarth  et  William  Cooper 
étaient  «  tous  deux  disciples  enthousiastes  d'Owen  ».  Toute- 
fois l'idée  d'employer  les  bonis  de  la  consommation  à  créer 
des  organes  de  production  fut  lancée  quatorze  ans  plus  tôt, 
en   1828,  à  Brighton,  par  un  autre  disciple,  le  D'   King  (2). 

(1)  Un  vol.  in-16  de  la  librairie  Félix  Alcan. 

(2)  Grftce  aux  versements  hebdomadaires,  on  achètera  des  produits  pour 
les  revendre  aux  membres  de  l'association  ;  d'où  deux  sources  d'accumu- 
lation du  capital  :  la  souscription  hebdomadaire  et  le  profit.  [Ovven  s'en 
était  tenu  &  recommander  la  souscription  hebdomadaire,  dont  le  produit 
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Or,  Robert  Owen  protesta  d'abord  contre  ce  retournement  de 
sa  méthode,  les  magasins  de  distribution  constituant  dans 
son  système  —  et  c'est  ce  qui  l'apparente  à  Fourier  —  une 
annexe  du  centre  de  production.  Je  veux  donc  bien,  avec 
M.  de  Boyve,  qu'Owen  ait  été  «  l'architecte  de  la  Coopération 
en  Angleterre  «  et  que  les  socialistes  chrétiens  en  aient  été 
«les  constructeurs»  (1);  mais  il  faut  reconnaître  que  les 
constructeurs  ont  grandement  modifié  les  plans  de  l'archi- 
tecte. Il  n'en  est  d'ailleurs  que  plus  complètement  démontré 
que  la  coopération  de  consommation  est  due  à  des  socialistes, 
puisqu'elle  sort  de  la  retouche  d'un  plan  socialiste  par  des 
socialistes  qui  se  proclament  eux-mêmes  les  disciples  de 
l'auteur  de  ce  plan. 

On  me  pardonnera  d'avoir  insisté  à  ce  point  sur  l'origine 
socialiste  de  la  coopération  distributive,  et  noté  que  Vander- 
velde  la  constate  expressément.  Il  faut  que  nulle  contestation 
ne  soit  possible  là-dessus  afin  que  je  puisse  défendre  contre 
lui  la  coopération  ouverte,  à  laquelle  il  laisse  son  étiquette 
péjorative  de  «  neutre  »,  et  rappeler  qu'elle  n'est  pas  spécifi- 
quement moins  socialiste  que  la  catégorie  de  coopération 
fermée  qui  ne  groupe  que  des  socialistes,  affirme  un  pro- 
gramme socialiste,  et  s'affilie  à  un  parti  socialiste;  colinnie 
une  autre  catégorie  ne  groupera  que  des  catholiques,  affirme- 
ront les  dogmes  catholiques,  et  s'affiliera  au  parti  catholique. 
On  va  me  dire  qu'il  y  a  une  part  de  socialisme  dans  la 
coopération  distributive,  ce  que  Marx  contredisait  en  n'en 
voyant  que  dans  la  coopération  productive,  —  tandis  que  le 
coopératisme  est  un  socialisme  d'espèce  particulière  qui 
prétend  confier  au  seul  développement  de  la  coopération  la 
conquête  et  la  socialisation  successives  du  domaine  commer- 

serait  destiné  à  fonder  des  villages  communistes.]  Ensuite  la  société  pourra 
tirer  parti  du  travail  de  quelques-uns  de  ses  membres  :  ce  travail  fournira 
un  produit  qui  sera  propriété  commune;  puis,  à  mesure  que  le  capital 
s'accumulera,  la  société  pourra  acheter  le  terrain  sur  lequel  elle  vivra, 
travaillera  et  satisfera  à  tous  ses  besoins.  {Brighton  Cooperator)  cité  par 
M.  E.  DoLLÉANS,  Robert  Owen,  p.  265. 
(1)  Emancipation  du  15  octobre  1901. 
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cial^  industriel  et  agricole.  De  ce  que  le  coopératisme  est  un 
socialisme  que  nous  avons  raison  de  juger  insuffisant  pour 
l'œuvre  de  socialisation  intégrale  que  nous  poursuivons,  nous 
socialistes,  s'ensuit-il  que  nous  devions  n'avoir  rien  de  com- 
mun avec  les  coopérateurs  non  socialistes,  les  coopératistes 
purs  et  simples  ?  Qu'est-ce  donc  qui  nous  empêche  de  deman- 
der, avec  leur  concours,  à  la  coopération  d'accomplir  les  socia- 
lisations partielles  qui  sont  à  la  mesure  de  ses  propres  forces  ? 
Le  coopératiste  qui  croit  que  l'institution  j)eul  suffire  à  la 
socialisation  totale  n'est  pas  un  ennemi  du  socialisme,  même 
s'il  se  range  dans  un  autre  camp  politique  que  le  nôtre.  C'est 
un  socialiste  partiel  qui  croit  que  son  moyen  suffit  à  une 
totale  socialisation;  ou.  si  l'on  préfère,  un  socialiste  total  qui 
croit  à  la  vertu  totalement  socialisante  d'un  moyen  qui  ne 
peut  socialiser  que  partiellement.  Nous  pouvons  donc  être  au 
moins  sûrs  qu'avec  son  concours  la  coopération  socialisera 
tout  son  domaine.  Nous  en  j)river  serait  donc  diminuer, 
retarder,  compromettre  les  conquêtes  du  sociMli-snii-  dmis  ce 
domaine. 

Et  nous  voici  au  centre  même  du  débat  institué  par  Vander- 
velde.  C'est  précisément  parce  que  le  coopératisme  est  un  so- 
cialisme d'espèce  particulière  et  (jue  les  socialistes  sont  una- 
nimes à  considérer  comme  ne  pouvant  se  suffire  à  lui-même 
en  tant  qu'instrument  unique  de  socialisation  totale,  c'est  pour 
cela  que  Vandervelde  nous  reproche  de  nous  mêler  aux  coopé- 
ratistes pour  toutes  les  œuvres  de  coopération  pure.  Si  les 
coopératistes  sont  dans  l'erreur  touchant  l'efficacité  de  leur 
système,  c'est  du  moins  une  heureuse  erreur  puis(|u'elle  les 
portera  à  mettre  toutes  leurs  forces  au  service  de  la  coopéra- 
tion. S'il  doit  y  avoir  mécompte  et  déception  au  bout  de  l'efTort, 
ce  ne  sera  donc  pas  pour  nous,  mais  pour  eux.  Ils  mettent  au 
service  d'une  (x'uvre  de  socialisation  partielle  une  ardeur  d'au- 
tant plus  grande  qu'ils  croient  à  la  possibilité  d'une  socialisa- 
tion totale.  En  quoi  cela  contrarie-t-il  notre  effort,  à  nous  qui 
ne  demandons  pas  tant  à  la  coopération,  mais  savons  que 
nous  pouvons  lui  demander  beaucoup  ?  Ne  conçoit-on  pas  que 
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plus  les  coopératistes  croiront  à  l'excellence  de  leur  moyen  et 
plus  ils  serviront  avec  zèle  les  fins  partielles  que  nous  en  espé- 
rons? Et  s'ils  avaient  un  tantinet  d'esprit  dogmatique  et  sec- 
taire, c'est  eux  qui  ne  voudraient  pas  de  nous,  puisque  nous 
comptons  sur  autre  chose  encore  que  la  coopération  pour 
socialiser  le  triple  mécanisme  de  production,  de  circulation 
et  de  distribution. 

Ah!  si;  en  entrant  dans  la  coopération  ouverte,  les  socia- 
listes devenaient  coopératistes,  c'est-à-dire  s'ils  ne  mettaient 
plus  leur  espoir  de  socialisation  que  dans  ce  seul  moyen,  Van- 
dervelde  aurait  mille  fois  raison  de  les  blâmer  d'un  tel  amoin- 
drissement de  leurs  concepts  et  de  leur  action.  Mais  il  sait  bien 
que  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit.  Quand  donc,  lie  texte  de 
Copenhague  en  main,  il  nous  rappelle  :  «  1°  que  la  coopération 
ne  se  suffit  pas  à  elle-même;  2"  qu'à  elle  seule  elle  serait  im- 
puissante à  réaliser  le  but  poursuivi  par  l'e  socialisme,  qui  est 
la  conquête  des  pouvoirs  publics  pour  réaliser  l'appropriation 
collective  des  moyens  de  production;  3°  que  la  cla-sse  ouvrière, 
dans  sa  lutte  contre  le  capitalisme,  a  le  plus  grand  intérêt  à 
ce  que  lies  syndicats,  les  coopératives  et  le  Parti  socialiste, 
tout  en  conservant  leur  autonomie  et  leur  unité  propres, 
soient  unis  par  des  relations  tous  les  jours  plus  intimes  » 
(p.  134)  ;  Vandervelde  traduit  exactement  le  sentiment  du 
Congrès  de  1910.  Il  y  a  été  en  effet  recommandé  aux  socialistes 
de  devenir  des  coopérateurs  et  de  «  lutter  dans  leurs  sociétés  « 
pour  que  les  principes  de  Rochdale  fussent  appliqués  en  ce 
qui  concerne  l'affectation  de  Da  plus  forte  part  des  bonis  à  la 
production  coopérative  et  aux  œuvres  d'éducation  et  «  pour 
que  les  conditions  de  salaire  et  de  travail  des  coopératives 
soient  réglées  d'accord  avec  les  syndicats  ». 

Vandervelde  fait  comme  le  Congrès  :  il  souligne  ce  qui  nous 
rapproche.  Mais,  lui,  ne  glisse  pas  sur  ce  qui  nous  divise.  Avec 
lui  j'accepte  l'ordre  du  jour  de  Copenhague,  avec  lui  j'aurais 
été  de  l'unanimité  si  j'avais  pu  y  aller.  Est-ce  contradiction 
de  ma  part?  Non,  même  si  Vandervelde  déclare  que  «  cette 
union  intime  des  diverses  formes  de  l'action  prolétarienne  va 
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directement  à  rencontre  de  la  thèse  neutraliste  des  nur-genos- 
senscliaftlicher,  des  coopératistes  pnrs,  à  la  manière  de 
M.  Charles  Gide  ou  de  M.  Hans  Mûller  »,  On  peut  être  «  neu- 
traliste »  sans  être  «  coopératiste  »,  c'est-à-dire  faire  de  la 
coopération  ouverte  sans  aller  contre  les  buts  du  Parti  socia- 
liste, bien  mieux,  tout  en  allant  vers  ces  buts,  en  se  servant 
d'elle  pour  y  aller  d'un  pas  plus  rapide.  L'autonomie  de  ïa 
coopération  la  sei*\'ird  tout  autant  que  ses  relations  »'  tous  les 
jours  plus  intimes  »  avec  les  syndicats  et  te  Parti  socialiste. 
Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  me  demande  en  quoi  la  formule 
de  Copenhague  peut  gêner  MM.  Charles  Gide  et  Hans  Mùller, 
et  va  directement  à  rencontre  de  leur  thèse.  Les  textes  du 
Congrès  coopératif  international  en  mains,  Vander\'elde  éta- 
blit le  contraire  lorsqu'il  reconnaît  de  lui-même  que  «  les  diri- 
geants «  neutralistes  »...  ne  veulent  plus  opposer  la  coopéra- 
tion au  socialisme  »  et  qu'ils  «  admettent,  au  contraire,  que 
leur  victoire  sur  les  coopérateurs  individualistes  a  été,  dans 
une  certaine  mesure,  la  \-ictoire  du  socialisme  coopératif  >• 
(p.  144).  Le  cooi>ératisme  n'est  donc  pas  contre  le  socialisme,  il 
est  un  socialisme,  -  -  mettons  parallèle. 

Ici,  je  dois  m'arrêtcr  pour  signaler  une  grave  méprise  de 
Vandervelde,  que  Delory,  dans  son  compte  rendu  du  Tra- 
vailleur du  15  février,  a  encore  aggravée.  Pour  Vandervelde, 
le  D'  Hans  Millier  n'est  pas  un  socialiste  qui  fait  de  la  coopéra- 
tion ouverte,  «  neutre  »,  comme  il  dit,  mais  un  «  coopéra- 
liste  »,  c'est-à-dire  qui  demande  toute  la  réalisation  socialiste 
à  la  coopération,  uniquement  à  la  coo|>ération,  comme  fait 
M.  Gide  par  exemple,  qui  est,  lui,  un  coopératiste  authen- 
tique. Reproduisant  un  passage  de  la  brochure  du  D'  Hans 
Millier,  où  celui-ci  dit  que  <<  \e  coopérateur...  doit  repousser  la 
lutte  de  classe,  etc.  ",  Vandervelde  ajoute  au  mot  «  coopéra- 
teur »,  entre  parenthèses  :  (nous  dirions  le  coopératiste  ou. 
pour  employer  l'expression  allemande,  le  «  nur-genossenschaft- 
hcher)  ».  Or,  vingt  passages  de  la  brochure  prolestent  contre 
celte  appellation,  .le  rapj>ellor.ii  seulement  à  Vandervelde  la 
page  XII  de  l'avanl-propos,  où  l'auteur  a  parlé  de  «<  Thniinonie 
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qui  a  régné  jusqu'ici  entre  la  démocratie  socialiste  et  le  mou- 
vement coopératif  »  et  se  défend  de  vouloir  la  troubler.  C'est 
un  socialiste  qui  n'admet  pas  la  lutte  de  classe,  ou  plutôt 
l'extension  qui  lui  a  été  donnée  dans  le  mouvement  politique  et 
syndical,  mais  c'est  tout  de  même  un  socialiste  :  un  socialiste 
qui  croit  que  la  coopération  ne  suffit  pas  à  réaliser  le  socia- 
lisme, et  qui  sait  la  part  qu'y  prennent  le  mouvement  politique 
et  le  mouvement  syndical.  Qu'on  se  reporte  également  à  la 
page  où  il  dit  que  «  chaque  mouvement  a  non  seulement  son 
but  propre,  mais  aussi  son  âme  à  lui  »,  que  «  chacun  des 
mouvements  complète  parfaitement  les  autres  ».  Et  enfin,  car 
il  faut  se  borner,  que  «  plus  un  mouvement  reste  dans  son 
domaine,  plus  il  est  pénétré  de  ses  devoirs;  et  plus  il  travaille 
à  leur  accomplissement,  mieux  il  pourra  donc  remplir  sa  mis- 
sion et  s'acheminer  vers  le  but  final  commun  que  chacun 
d'eux  se  propose  d'atteindre  »  (p.  88).  Qu'est-ce  que  cela, 
sinon  la  reconnaissance  de  la  division  du  travail  présidant  aux 
diverses  fonctions  du  socialisme  :  politique,  syndical,  coopé- 
rative. Pour  lui,  et  pour  un  nombre  croissant  de  socialistes,  ces 
fonctions  s'harmonisant,  poursuivant  le  but  commun,  chacune 
dans  son  domaine  propre,  sans  empiétement.  Elles  peuvent 
et  doivent  être  «  amies  »,  mais  non  «  alliées  »,  et,  en  tout  cas, 
jamais  liées  ni  subordonnées.  Il  n'est  pas  question  de  procla- 
mer que  chacune  peut  se  suffire  à  elle-même,  mais  de  recon- 
naître qu'elles  se  complètent  mutuellement.  Le  socialisme  est 
trop  vaste  pour  être  enfermé  dans  les  bornes  d'un  parti,  d'un 
cadre  unique  d'organisation  :  il  y  étouff'erait.  Que  Vander- 
velde  s'en  prenne  à  l'hétérodoxie  socialiste  du  D'  Hans  Mûller 
(c'est  en  effet  une  vue  qui  est  encore  hétérodoxe  pour  quelque 
temps),  qu'il  le  traite  d'ultra-revisionniste,  c'est  son  droit. 
Mais  il  n'a  pas  celui  d'enfermer  le  socialisme  de  l'auteur  de 
la  Théorie  de  la  lutte  des  classes  dans  la  coopération  pure  et 
simple.  Le  D'  Hans  Mûller  s'est  spécialisé  dans  les  études 
coopératives,  cela  est  un  fait;  mais  ce  fait  ne  le  classe  pas 
dans  la  variété  des  socialistes  (mettons  socialisants)  qui 
croient  que  la  coopération  se  suffit  à  elle-même. 


316  REVUE    SOCIALISTE 

Sur  la  foi  de  Vandervelde,  Delory  ne-  dit  pas,  parlant  du 
coopérateur,  selon  le  sens  de  Hans  Millier,  «  nous  dirions  le 
coopératiste  «,  mais  «  le  coopératiste  »  tout  court,  et  il  se 
contente  de  guillemeter  le  mot.  En  sorte  que  les  lecteurs  du 
Travailleur  sont  persuadés  que  le  rédacteur  du  Bulletin  coopé- 
ratif international  n'est  pas  un  socialiste,  du  moins  au  sens 
qu'ils  donnent  à  ce  mot,  mais  un  coopératiste.  J'ai  insisté  sur 
cette  erreur,  où  Vandervelde  a  entraîné  Delorj',  parce  qu'elle 
me  paraît  reposer  sur  une  équivoque  mentale,  ou,  si  l'on  pré- 
fère, sur  un  postulat  que  je  juge  faux  :  c'est  qu'on  ne  doit 
considérer  comme  socialiste  que  ce  (jui  s'encadre  dans  le 
Parti  socialiste  et  se  subordonne  à  son  action  et  commande- 
ment. F]n  somme,  Vandervelde  et  Delory  font  la  théorie  de 
leur  pratique.  Le  Parti  ouvrier  belige  contient,  juxtaposés, 
pour  ne  pas  dire  mêlés,  les  trois  modes  de  l'activité  socialiste  : 
politique,  syndicale  et  coopérative.  Delory  et  ses  amis  de  ten- 
dance regrettent  le  moment  où  l'on  essayait  qu'il  en  fût  ainsi 
en  France,  le  Parti  ayant  l'hégémonie  sur  le  mouvement  syn- 
dical, considéré  comme  l'école  primaire  et  le  milieu  de  recru- 
tement de  l'armée  socialiste,  et  sur  le  mouvement  coopératif 
faisant  fonction  de  serN'ice  d'intendance  chargé  de  la  ravi- 
tailler dans  la  lutte. 

Pour  en  revenir  au  coopératisme  pur  et  simple,  il  va  de  soi 
que,  s'il  nous  empêchait  d'étendre  notre  action  de  socialistes 
sur  d'autres  plans  que  celui  de  la  coopération,  s'il  se  dressait 
en  tant  cpie  groupement  économicpic  contre  les  fins  socialistes 
que  nous  j)oursuivons  par  d'autres  moyens  encore  que  le 
moyen  coopératif,  il  se  concevrait  que  nous  fussions  les  adver- 
saires du  coopératisme.  Ce  serait  même  notre  devoir  impé- 
rieux. Or,  il  se  présente  plutôt  comme  une  des  fonctions  de  la 
division  du  travail  socialiste.  Sans  doute  il  s'exagère  sa  propre 
importance,  mais  il  ne  sort  i)as  de  sa  fonction  spécifique. 

J'ose  dire  que  l'exagération  syndicaliste  en  ce  sens^est  plus 
dommageable  au  Parti  socialiste,  et  en  fin  de  compte  au  socia- 
lisme, que  l'exagération  coopératiste.  Etant  tout  économi<|uc. 
et  ayant  avec  l'I^lat  li*  luiiiiniuni  de  contacls.  et  no  j)r('l(Mi(lant 
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en  rien  à  la  gestion  politique  et  juridique  de  la  société,  le 
coopératisme  demeure  dans  la  stricte  observation  de  la  loi  de 
division  du  travail  :  il  limite  strictement  son  rôle  à  grouper 
les  consommateurs;  quand  il  prétend  substituer  une  économie 
du  consommateur  à  celle  du  producteur,  nous  ne  pouvons  pas 
encore  prendre  alarme  de  cette  prétention,  qui  est  encore  beau- 
coup plus  d'école  que  de  fait.  Profitons  au  contraire  de  l'expé- 
rience que  la  logique  coopératiste  tâche  de  pousser  jusqu'à  ses 
conséquences  les  plus  extrêmes,  pour  examiner  si  le  socialisme, 
qui  se  propose  en  somme  d'organiser  coopérativement  tous  les 
producteurs-consommateurs,  ne  réalisera  pas  de  ce  fait  une 
économie  du  consommateur,  qui  fondera  désormais  la  produc- 
tion sur  les  besoins  et  non  plus  sur  la  recherche  du  profit 
individuel.  La  thèse  organique  du  coopératisme  n'a  donc  rien 
d'hérétique  au  point  de  vue  du  socialisme  le  plus  orthodoxe. 
N'eût-elle  fait  que  remettre  les  idées  en  marche,  ce  ne  serait 
pas  lia  un  mince  service  qu'elle  rendrait  à  la  pensée  socialiste. 
A  l'exagération  coopératiste,  qui,  même  en  doctrine  fonda- 
mentale, rejoint  le  substratum  de  la  pensée  socialiste  et  qui, 
dans  l'action,  dans  son  action  pure,  ne  contrecarre  en  rien,  au 
contraire,  l'activité  pratique  du  socialisme  et  de  son  parti 
politique,  comparons  l'exagération  syndicaliste,  et  nous  ver- 
rons combien  plus  dangereuse  est  celle-ci.  Fondamentalement 
le  syndicalisme  s'oppose  à  l'Etat,  non  pour  le  conquérir  et  le 
transformer,  comme  le  socialisme  classique,  mais  pour  le  sup- 
primer. Quand  bien  même  il  s'éloignerait  moins  du  Parti 
socialiste  et  ne  s'opposerait  pas  directement  à  l'action  de  celui- 
ci  sur  l'Etat,  du  fait  seul  qu'il  aurait  ses  moyens  à  lui  pour 
le  conquérir  et  le  transformer,  il  remplirait  la  fonction  poli- 
tique du  Parti  socialiste,  il  entrerait  en  concurrence,  donc  en 
conflit,  avec  lui.  Il  pécherait  contre  la  loi  de  division  du  travail 
en  faisant  fonction  de  parti  socialiste  ou  de'  parti  ouvrier. 
Exagérez  tant  que  vous  voudrez  l'importance  de  la  coopéra- 
tion développée  selon  la  thèse  coopératiste,  vous  ne  trouverez 
rien  qui  empiète  sur  l'aptivité  juridique,  politique,  du  Parti 
socialiste,  ni  qui  s'y  oppose.  Entre  le  syndicalisme  et  le  socia- 
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Usine,  l'opposition  est  encore  plus  grande,  si  possible,  quand 
nous  passons  de  la  doctrine  à  l'action.  Car  c'est  alors  une 
action  inspirée  par  tout  ce  qui  s'est  infusé  d'anarchisnie  dans 
le  syndicalisme  qu'on  voit  s'opposer  à  l'action  que  le  socia- 
lisme inspire  à  notre  Parti.  Et  les  conflits  éclatent  sur  la  légis- 
lation sociale  et  sur  les  rapports  des  travailleurs  avec  la 
démocratie  et  avec  la  patrie.  Il  y  a  longtemps  que  le  Parti 
socialiste  a  renoncé  à  l'hégémoiiie  syndicale.  Mais  il  se  passera 
beaucoup  de  temps  sans  doute  avant  que  le  syndicalisme  révo- 
lutionnaire renonce  à  se  substituer  au  Parti  socialiste. 

II 

Tout  le  livre  de  Vandervelde  repose  sur  un  grave  malen- 
tendu. Il  croit  que  nous  avons  opté  entre  la  coopération  socia- 
liste et  la  coopération  neutre.  Posée  ainsi,  la  ({uestion  nous 
représente  comme  étant  des  socialistes  qui  auraient  passé  à 
l'ennemi  en  lui  livrant  une  partie  du  domaine  familial.  Le 
coopératisme  n'a  eu  «  dans  une  certaine  mesure  »,  qu'à  don- 
ner au  <<  socialisme  coopératif  »  la  «  victoire  sur  les  coopéra- 
teurs  individualistes  »  pour  que  nous  entraînions  nos  socié- 
tés coopératives  à  déserter  le  Parti  socialiste.  Pour  rendre 
acceptable  cette  manière  de  voir,  Vandervelde  nous  montre  les 
«  dirigeants  neutralistes  »,  et  nommément  le  D'  Hans  Mûllcr, 
affirmant  «  que  la  coopération  doit  maintenir  son  indépen- 
dance vis-à-vis  du  mouvement  ouvrier  »,  décU»rant  <>  qu'un 
mouvement  coopératif  basé  sur  le  sentiment  de  classe  est  une 
absurdité  »,  enfin  s'élevant  «  contre  la  prétention  des  partis 
socialistes  de  s'annexer  le  mouvement  coopératif  et  de  s'en 
servir  comme  «  troisième  corps  d'armée  dans  la  lutte  des 
classes  »  (p.  144). 

Avant  d'en  venir  au  fond  du  malentendu,  examinons  ces 
trois  imputations  qui,  si  elles  opposent  bien  la  coopération 
neutre  à  la  coopération  socialiste,  ne  démontrent  pas  du  tout 
que  le  coopératisme  et  le  socialisme  s'opposent.  Je  crois  même 
qu'elles  démontreraient  plutôt  le  contraire,  c'est-à-dire  la  pos- 
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sibilité  de  les  accorder,  sinon  dans  de  pures  thèses  d'école, 
du  moins  sur  le  terrain  de  l'activité  pratique. 

Je  ne  suis  pas  coopératiste  puisque,  si  j'attribue  une  cer- 
taine valeur  socialisante  à  la  coopération,  je  ne  crois  pas 
qu'elle  se  suffise  à  elle-même  davantage  que  le  syndicalisme, 
qui  a  la  même  prétention,  que  je  repousse  autant  quand  elle 
vient  du  coopératisme  que  lorsque  c'est  le  syndicalisme  qui 
l'affirme.  Car  je  ne  suis  syndicaliste  et  coopératiste  que  dans 
la  mesure  où  ces  fonctions  de  l'activité  libératrice  de  la  classe 
ouvrière  ne  s'opposent  ni  ne  se,  substituent  à  celle  du  Parti 
socialiste  ou  ouvrier,  c'est-à-dire  de  l'expression  politique  or- 
ganisée du  socialisme.  Mon  socialisme  se  satisfait  par  le  syn- 
dicat, par  la  coopérative  et  par  le  Parti.  Il  ne  lui  faut  pas 
moins  que  cette  séparation  très  nette  de  ses  fonctions  pour 
que  je  sois  assuré  qu'elles  seront  bien  remplies.  Dès  lors  les 
propositions  des  dirigeants  neutralistes,  que  Vandervelde 
incrimine,  vont  m'être  légères  à  supporter,  car  je  n'ai  jamais 
hésité  à  les  prendre  à  mon  propre  compte. 

La  première  proposition  :  la  coopération  doit  maintenir 
son  indépendance  vis-à-vis  du  mouvement  ouvrier,  n'a  rien 
qui  aille  à  l'encontre  des  décisions  du  Congrès  de  Copenhague. 
Pour  accorder  tous  les  socialistes  qui  diffèrent  là-dessus, 
comme  le  dit  Vandervelde  lui-même,  il  «  a  glissé  sur  ce  qui 
les  divisait  »  et  dit  «  autonomie  »  là  où  les  coopératistes 
disent  indépendance.  Le  coopératisme  ne  nous  entraîne  donc 
pas  à  enfreindre  en  ceci  les  décisions  du  Congrès.  La  seconde 
proposition  :  qu'un  mouvement  coopératif  basé  sur  le  senti- 
ment de  classe  est  une  absurdité,  ne  renferme  que  l'énoncé 
d'un  fait  hors  de  toute  contestation.  La  coopération  est  tout 
autre  chose  que  la  lutte.  Grouper  la  catégorie  des  consom- 
mateurs est  le  propre  de  la  coopération.  Quand,  bien  même 
les  seuls  consommateurs  ouvriers  adhéreraient  au  mouve- 
ment coopératif,  ce  ne  serait  pas  pour  faire  de  la  lutte  de 
classe,  mais  de  la  coopération  de  catégorie,  c'est-à-dire  pour 
associer  leurs  forces  de  consommation,  donc  s'associer  en 
tant   que    consommateurs    seulement.    Et   quand    ils    veulent 
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faire  quelque  chose  de  plus,  ils  font  quelque  chose  d'autre. 
Ils  utilisent  une  forme  primaire  de  la  coopération  aux  fins 
de  la  propagande  socialiste;  mais  ils  se  rendent  de  ce  fait 
incapables  d'employer  la  coopération  à  réaliser  dans  son 
domaine,  non  pas  le  trop  vaste  programme  de  Rochdale,  le 
programme,  des  coopératistes,  mais  simplement  celui  que  le 
Congrès  de  Copenhague  lui  assigne  en  ces  termes  :  «  Aug- 
menter la  puissance  du  prolétariat  par  la  suppression  des 
intermédiaires  et  par  la  création  de  services  de  production 
dépendant   des   consommateurs   organisés.  » 

Comme  nous  devons  revenir  là-dessus,  passons  à  la  troi- 
sième proposition  qui  nous  montre  les  coopératistes  soulevés 
contre  la  prétention  des  partis  socialistes  de  s'annexer  le 
mouvement  coopératif  et  de  s'en  servir  comme  «  troisième 
corps  d'armée  dans  la  lutte  des  classes  ».  Les  coopératistes  et 
les  socialistes  partisans  de  la  coopération  ouverte  sont  en  elTel 
d'accord  pour  s'opposer  à  cette  prétention,  et  l'on  a  vu  que 
le  Congrès  de  Copenhague  ne  l'a  point  soutenue  lui  non  plus. 
Dans  son  livre,  Vandervelde  soulève  donc  un  procès  que  le 
Congrès  international  a  jugé,  je  veux  dire  dans  lequel,  se 
conformant  à  la  prali(|ue  (|uasi  générale  en  Europe,  il  a  rendu 
une  sentence  qui  nous  laisse  pleine  latitude  de  placer  ou  non 
les  coopératives  dans  la  dépendance  du  Parti,  et  nous  impose 
seulement  certaines  conditions  auxquelles  nous  avons  d'au- 
tant moins  l'envie  de  nous  soustraire  qu'elles  sont  ou  pres- 
crites par  la  règle  de  Rochdale  ou  permises  par  elle. 

III 

Allons  maintenant  au  centre  du  débat  :  la  coopération  socia- 
liste, Vandervelde  ne  contestera  pas  cette  définition,  est  celle 
qui  ne  socialise  pas  pour  son  compte  une  partie  du  domaine  de 
la  distribution  cl  de  la  production,  mais  aide  le  parti  à  socia- 
liser par  la  lutte  de  classe  le  domaine  total  détenu  par  le 
capitalisme.  Tout  comme  la  coopération  catholique,  elle  est 
un  moyen  indirect,  le  moyen  d'un  autre  moyen.  La  coopéra- 
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tion  qu'il  appelle  neutre,  et  qu'il  me  permettra  d'appeler 
coopération  ouverte,  est  celle  qui  fait  de  la  socialisation  par 
boule  de  neige,  par  l'effort  accumulé  des  consommateurs  sous- 
trayant au  profit  capitaliste  la  plus-value  commerciale  des 
marchandises  qu'ils  se  répartissent.  En  théorie,  deux  écoles 
sont  pour  la  coopération  ouverte  :  les  coopératistes  et  la  plu- 
part des  socialistes,  ainsi  que  Vandervelde  a  pu  s'en  assurer 
au  Congrès  de  Copenhague.  En  fait,  la  coopération  ouverte 
est  pratiquée  partout  en  Europe,  sauf  en  Belgique  et  chez 
nos  amis  français  de  la  tendance  Guesde. 

Posons-nous  à  présent  une  question  :  laquelle  de  ces  deux 
méthodes  coopératives  sert  le  mieux  le  socialisme  ?  Vander- 
velde nous  dit  que  c'est  la  sienne.  Dédiant  son  livre  à  Edouard 
Anseelfe,  «  fondateur  du  Vooriiit,  coopérateur  et  socialiste  », 
il  nous  rappelle  avec  une  légitime  fierté  (pp.  65  et  suivantes) 
que  les  socialistes  belges  ont  été  les  premiers  à  relever  la 
coopération  du  discrédit  où  Marx  d'abord,  les  congrès  socia- 
listes ensuite,  l'avaient  fait  tomber.  Et,  en  même  temps,  il 
nous  donne  les  deux  raisons  qui,  en  Belgique,  par  «  le  coup 
de  génie  d'Edouard  Anseele  »,  firent  cesser  l'espèce  d'interdit 
que  nous  avions  prononcé  en  France  comme  en  Allemagne. 
«  Le  parti  socialiste,  dit-il,  qui  n'était  pas  encore  constitué 
nationalement,  avait  besoin  de  ressources.  La  population 
ouvrière  gantoise,  dont  les  salaires  étaient  très  bas,  avait 
besoin  de  pain  à  bon  marché.  C'est  pour  répondre  à  ce  double 
l>esoin  que  l'on  fonda  le  Vooruit.  »  Ce  double  objet  a  été  lar- 
gement rempli  par  le  Vooruit  et  par  les  coopératives  qui  se 
sont  fondées  à  son  imitation  :  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles, 
Populaire  de  Liège,  Progrès  de  Jolimont,  tant  d'autres,  dont 
nul  socialiste  ne  peut  prononcer  le  nom  sans  une  profonde 
émotion  admirative  pour  l'effort  déployé  par  nos  amis  belges. 

C'est  eux,  c'est  leur  exemple,  qui  nous  a  entraînés,  nous 
autres  Français,  qui  nous  étions  si  sottement  brouillés  avec 
la  coopération  au  Congrès  de  1879  —  qu'on  trouve  mon  excuse 
dans  l'âge  que  j'avais  à  cette  époque-là  —  parce  qu'à  cette 
époque,  où  le  socialisme  renaissait  des  cendres  dç  la  Gom- 

21 
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mune,  la  coopération  ne  nous  était  pas  prèchée  par  des  roch- 
daliens  comme  MM.  Gide  et  de  Bo>•^'e,  mais  |>ar  des  gens  qui 
voulaient,  par  elle,  détourner  les  ouvriers  du  socialisme.  Et 
c'est  par  nos  camarades  du  Nord,  témoins  de  l'efifort  et  des 
succès  des  socialistes  belges  en  la  matière,  que  la  coopérative 
de  consommation  reprit  droit  de  cité  dans  l'action  socialiste 
française.  Puis  ce  furent  les  socialistes  allemands  qui,  entraî- 
nés par  ce  que  leur  avait  dit  de  l'expérience  belge  Mme  Adèle 
Gerbard,  se  mirent  aussi  ù  faire  de  la  coopération.  Mais  ils 
ne  la  firent  pas  «  socialiste  »,  je  veux  dire  ne  lui  donnèrent 
pas  l'étiquette  et  ne  l'agrégèrent  pas  au  parti,  les  lois  de 
l'Empire  ne  le  permettant  pas.  Us  déclarent  d'ailleurs  que,  le 
leur  permissent-elles,  ils  n'en  feraient  rien,  estimant  beaucoup 
plus  féconde  la  méthode  de  Rochdale.  Vandervekle  constate 
lui-même  ce  fait,  tout  en  refusant  d'accepter  le  point  de  vue 
de  Von  Elra  et  de  ses  amis  (pp.  105  et  suivantes). 

Eh  bien,  je  le  demande  en  toute  sincérité  ù  Vandervelde  : 
croit-il  le  socialisme  plus  fort,  plus  étendu,  plus  profond,  plus 
proche  des  réalisations  en  Belgique  qu'en  Allemagne  ?  Si  on 
fait  tenir  tout  le  socialisme  dans  l'activité  politique  du  parti 
socialiste,  et  l'on  sait  que  c'est  là  la  tendance  qui  possède  plu- 
tôt le  sulïrage  de  \'ander\elde,  tout  au  plus  peut-on  dire  que, 
dans  leur  domaine  respectif  et  sur  leur  terrain  proprement 
politique,  la  Social-démocratie  et  le  Parti  ouvrier  s'équivalent. 
Mais  si  on  comprend  dans  l'activité  socialiste  générale  le 
mouvement  syndical  et  le  mouvement  coopératif,  il  est  certain 
que  le  socialisme  allemand  est  considérablement  plus  fort, 
toutes  proportions  gardées»  que  le  socialisme  belge,  puisque, 
si  son  mouvement  politique  est  aussi  développé,  ses  mouve- 
ments coopératif  et  syndical  autonomes  jusqu'à  rindé|)en- 
dance,  mais  dirigés  par  des  socialistes,  sont  incomparablement 
plus  forts  que  ceux  de  Belgique,  placés  sous  l'hégémonie  du 
Parti  ouvrier. 

Vandervelde  ne  peut  contester  le  plus  grand  développement 
fwis  p4ir  la  coopération  dans  les  pays  où  elle  est  ouverte. 
Mais  il  donne  des  faits  une  interprétation  qui,  selon  lui,  ne 
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permet  pas  d'en  rendre  responsable  la  pratique  de  la  coopé- 
ration fermée.  Il  nous  faut  examiner  cela  d'un  peu  près.  Dans 
sa  brochure,  le  D'  Hans  Mûller,  comparant  la  Maison  du 
Peuple  de  Bruxelles  à  VAllgemeine  Konsumvereiii  de  Bâle, 
avait  montré  que  celle-ci  a  conquis  96  p.  100  de  la  population 
et  celle-là  12  p.  100  seulement.  Vandervelde  ne  conteste  pas 
cette  inégalité,  mais  il  refuse  de  comparer  entre  eux  des 
milieux  différents.  «  Dans  toutes  les  capitales,  dit-il,  le  déve- 
loppement de  la  coopération  rencontre  beaucoup  plus  d'obs- 
tacles que  dans  les  agglomérations  urbaines  moins  impor- 
tantes »  (p.  207).  Sur  ce  point,  Vandervelde  a  raison  :  pen- 
dant de  longues  années,  au  cours  desquelles  la  coopération 
prenait  un  magnifique  essor  dans  toutes  les  villes  de  la 
Grande-Bretagne,  Londres  demeurait,  selon  l'expression  des 
Anglais  eux-mêmes,  un  «  désert  coopératif  ».  Laissons  donc 
Bàle  et  Bruxelles;  ou  plutôt  réintégrons-les  respectivement 
aux  groupes  suisse  et  belge.  Le  groupe  suisse,  avec  ses  224.000 
coopérateurs,  qu'on  peut  multiplier  par  quatre,  chaque  socié- 
taire représentant  une  famille,  en  fournit  "236  pour  mille  habi- 
tants, tandis  que  le  groupe  belge  avec  ses  157.000  coopérateurs 
n'en  fournit  que  84  pour  mille.  La  coopération  est  donc  près 
de  trois  fois  plus  développée  en  Suisse  qu'en  Belgique. 

Si  nous  prenons  la  consommation  moyenne  annuelle  des 
coopérateurs  belges  et  suisses^  nous  trouvons  un  écart  que  la 
différence  des  prix  et  des  salaires  dans  les  deux  pays  ne  suffit 
pas  à  expliquer.  Une  famille  suisse  consomme  annuellement 
à  sa  coopérative  pour  488  francs,  tandis  que  la  famille  belge 
ne  consomme  que  pour  285  francs.  La  vie  est  moins  chère 
et  les  salaires  sont  moins  élevés  en  Belgique  qu'en  Suisse, 
même  à  Bâle,  bien  que,  dans  le  Travailleur  de  Lille,  Delory 
nous  révèle  que  «  le  salaire  est  plus  bas  à  Bàle  que  dans  les 
autres  villes  suisses.  Le  salaire  dés  ouvriers  typographes 
est  inférieur  de  vingt  sous  au  moins  —  par  jour  —  à  celui 
payé  partout  ailleurs».  Entre  parenthèses,  je  me  suis  ren- 
seigné sur  cette  allégation  de  Delory,  reproduite  par  le 
Socialisme  du  23  février.  Elle  a  été  vingt  fois  démentie,  et 
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vingt  fois  on  l'a  vue  réapparaître,  tel  le  serpent  de  mer,  au 
coin  de  quelque  journal.  Prenons  le  tarif  général  suisse,  dont 
on  peut  vérifier  les  indications  à  la  Fédération  française  des 
Travailleurs  du  Livre.  Bàle  y  figure  dans  la  catégorie  C.  Le 
salaire  de  cette  catégorie  est  de  40  francs  par  semaine.  A 
Berne  et  à  Zurich  (catégorie  D)  le  salaire  est  de  42  francs. 
Cela  fait  une  différence  de  cent  francs  par  an  et.  non  de  trois 
cents,  c©mme  l'affirme  Delory.  En  bon  disciple  de  Guesde, 
Delor\'  croit  que  les  salaires  sont  plus  bas  à  Bàle  parce  que 
la  Coopérative  y  a  abaissé  le  coût  de  l'existence  et,  selon  la 
«  loi  des  salaires  »,  produit  «  une  aggravation  de  la  misère 
prolétarienne  »  (1).  Ce  serait  exact  si  les  prix  des  denrées  néces- 
saires à  la  vie  étaient  moins  élevés  à  Bàle  qu'à  Berne  ou  à 
Zurich,  ou  encore  si  la  coopérative  de  Bàle  vendait  ces  denrées 
aux  prix  d'achat  et  non  aux  prix  du  commerce  local.  Pour  tenir 
à  la  loi  des  salaires  par  un  côté,  la  différence  ne  vient  pas 
des  coopératives  mais  des  propriétaires.  A  Zurich,  ils  font 
•payer  800  francs  et  à  Berne  700  francs  des  logements  qu'on 
peut  se  procurer  à  Bàle  pour  600  francs.  Fermons  la  paren- 
thèse et  revenons  à  Vandervelde,  non  sans  avoir  fait  remar- 
quer à  notre  ami  Delory  {|u'en  se  dévouant  à  la  coopération, 
comme  il  l'a  fait  toute  sa  vie  et  comme  il  continue  de  le  faire, 
il  s'expose  au  reproche  de  contradiction  puisqu'il  semble  être 
de  ceux  qui  accusent  la  coopération  de  faire  baisser  les  sa- 
laires. 

Non  seulement  la  consommation  du  coopérateur  suisse  est 
plus  abondante  que  celle  du  coopérateur  belge,  non  seulement 
il  y  a  annuellement  en  Suisse  29  francs  de  consommation 
coopérative  par  habitant,  alors  qu'il  n'y  en  a  que  pour  0  francs 
en  Belgique,  mais  encore  la  coopération  portée  au  second 
degré  nous  montre  la  même  infériorité,  proprement,  spécifi- 
(juement  coopérative  de  ce  dernier  pays.  Je  veux  parler  des 
magasins  d'achat  en  gros.  Celui  de  Bâle  alimente  presque  le 

(1)  Jules  Guesde,  La  loi  des  salaires  et  ses  conséquenres,  à*  (*diUou, 
pp.  23-24  (Llbralrip  du  Parti  socialiste.  37,  rue  Sainte-Croix-de-la-Brcton- 

norle). 
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tiers  (29  p.  100)  des  achats  des  sociétés  de  distribution  suisses, 
tandis  que  celle  d'Anvers  n'alimente  les  sociétés  belges  que 
pour  un  huitième.  A  ceci,  Vandervelde  répond  que  les  coopé- 
ratives belges  ont  un  groupement  distinct  pour  l'achat  des 
farines;  mais  il  ne  nie  cependant  pas  «  la  faiblesse  actuelle  » 
de  la  Fédération  d'achats  belge  (p.  210).  Si  nous  observons  la 
France,  la  France  divisée  en  deux  fédérations  qui  ne  grou- 
paient que  800  sociétés  à  elles  deux  sur  près  de  trois  mille, 
nous  verrons  la  même  faiblesse  coopérative  du  deuxième 
degré.  Notre  M.  D.  G.  et  la  Coopérative  de  gros  faisaient  à 
peine  ensemble  une  douzaine  de  millions  d'affaires  avec  les 
sociétés  de  leur  ressort;  celles-ci  qui  ont  un  débit  de  près  de 
300  millions  de  francs  par  an  n'ont  donc  fait  de  la  coopération 
au  deuxième  degré  que  pour  un  vingt-cinquième.  Si  je  passe 
à  la  coopérative  élevée  au  troisième  degré,  c'est-à-dire  à  la 
production  par  les  coopératives  elles-mêmes  des  marchan- 
dises qu'elles  répartiront  entre  leurs  membres,  c'est  bien  plus 
lamentable  encore  et  pour  la  Belgique  et  pour  la  France,  pays 
à  coopération  divisée,  morcelée,  cloisonnée  et  affaiblie.  Van- 
dervelde me  dispensera  de  donner  des  chiffres. 

Je  sais  bien  que  notre  ami  n'est  pas  très  chaud  pour  la 
production  coopérative.  Et  c'est  bien  là  qu'éclate  la  divergence 
profonde.  En  somme,  il  est  plutôt  froid.  Il  croit  peu  à  la 
vertu  de  socialisation  même  partielle.  Il  reproche  à  la  produc- 
tion coopérative  d'être  «  un  patronat  qui,  pour  être  collectif, 
n'en  est  pas  moins  un  patronat  »  (p.  222)  ;  et  même  elle  «  peut 
être  un  patron  détestable  ».  Il  ajoute  qu'elle  «  a  d'autant  plus 
de  chance  de  l'être  que,  par  la  neutralité,  elle  s'isole  plus 
complètement  des  autres  formes  de  l'organisation  ouvrière 
et  subit  plus  fortement  les  suggestions  de  l'esprit  bourgeois  » 
(p.  223).  Le  voici,  tout  à  la  fin  de  son  livre,  en  contradiction 
flagrante  avec  ce  qu'il  a  dit  à  la  page  142  où,  parlant  de 
l'organe  fédéral  international  des  coopératives,  dont  la  plu- 
part sont  «  neutres  »,  il  a  montré  que  «  l'Alliance  coopérative, 
libérée  du  crétinisme  petit  bourgeois  et  transformée  par  l'ad- 
hésion  des   coopérateurs    socialistes,   se   trouve,    en   immense 
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majorité,  d'accord  (Vandervelde  me  permettra  bien  de  souli- 
gner sa  propre  constatation)  pour  «  considérer  le  mouvement 
coopératif  comme  un  grand  mouvement  anticapitaliste  de 
réforme   sociale  ».  Je  n'aurai   pas  la   cruauté   d'insister. 

Je  n'insisterai  pas  non  plus,  car  cet  article  commence  à  se 
faire  long,  sur  l'exemple  que  tire  Vandervelde  de  l'Allemagne 
pour  essayer  d'établir  que  la  coopération  fermée  et  divisée 
n'est  pas  une  cause  d'arrêt  de  développement  pour  les  maga- 
sins de  gros.  Il  montre  celui  de  Hambourg,  qui  s'est  déve- 
loppé «  avec  une  prodigieuse  rapidité  ",  bien  qu'il  y  ait  «  en 
Allemagne,  comme  en  Belgique  et  en  France,  des  coopératives 
confessionnelles  qui  ont  été  créées  sous  l'inspiration  du  Centre, 
des  coopératives  bourgeoises  à  tendances  libérales,  des  coopé- 
ratives groupées  dans  le  /.entrai  Vcrhand,  dont  la  neutralité 
ne  dissimule  qu'imparfaitement  les  tendances  socialistes  w 
(p.  209).  Vandervelde  ignorait-il,  cela  serait  bien  extraordi- 
naire !  que  ces  dernières  sont  en  réalité  les  seules  qui  existent 
en  Allemagne,  puisqu'elles  ont  près  de  douze  cent  mille  mem- 
bres sur  les  quinze  cent  mille  coopérateurs  de  consommation 
que  compte  ce  pays.  Mais  voilà;  la  c  neutralité  »  de  ces  douze 
cent  mille  coopérateurs  (Vandervelde  dit  même  «  1.325.000 
au  31  déi-embre  1911  '>  dans  une  note  fp.  103])  fédérés  par 
le  Zentral  Verband  dissimulent  imparfaitement  leurs  ten- 
dances socialistes.  Soit,  mais  ils  entreprennent  la  production 
coopérative,  dont  nous  avons  vu  plus  haut  le  peu  de  cas  que 
Vandervelde  en  fait  et  les  défauts  qu'il  lui  trouve.  Et  ils  ne 
subventionnent  pas  le  Parti.  Que  tous,  après  cela,  sans  en 
excepter  un  seul,  soient  socialistes,  est-ce  que  cela  les  porte 
à  vouloir  que  la  coopérative  soit  la  vache  à  lait,  et  ne  soit  que 
cela,  du  Parti?  Vandervelde  sait  bien  que  non,  puisqu'il  enre- 
gistre les  paroles  très  significatives  de  Von  Elm  sur  ce  point 
(pp.  111-112).  Il  nous  avait  promis  de  «■  discuter  ce  que  valent 
les  arguments  de  Von  Elm  »  :  nous  avons  vu  qu'il  a  bien 
incomplètement  tenu  sa  promesse,  pour  ne  pas  dire  qu'elle 
n'a  pas  été  tenue  du  tout. 

Notre  ami  croit  voir  venir  les  Anglais  à  sa  conception.  Il  se 
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demande  si  leur  «  exemple  est  aussi  probant  qu'on  voudrait  le 
faire  croire  »  en  faveur  de  la  coopération  ouverte.  J'ai  lu 
comme  lui  le  livre  de  MM.  Barrault  et  Alfassa,  Coopération  et 
socialisme  en  Angleterre.  Et,  sans  contester  les  faits  rapportés 
par  eux,  ni  ceux  beaucoup  plus  récents  qui  ont  amené  la 
réunion  d'une  conférence  entre  les  représentants  des  syndi- 
cats et  ceux  des  coopératives,  le  8  février  dernier,  à  Manches- 
ter, je  ne  vois  pas  ce  mouvement  sous  l'aspect  conformiste 
que  lui  donne  Vandervelde.  Dans  un  prochain  article  je  m'ex- 
pliquerai là-dessus,  et  aussi  sur  la  courbe  historique  qu'à 
mon  sens  la  coopération  ouverte  semble  devoir  décrire  pour 
réaliser  la  partie  de  socialisation  qui  lui  revient  légitimement, 
sans  gêner  les  formations  politiques  et  syndicales  et  sans  se 
mêler  à  elles. 

Eugène  Fournière. 


Le  développement  des  idées  sociales 
et  des  œuvres  de  solidarité  en  Beaujolais 


Il  fait  un  temps  inagniiîque.  Nous  sommes  tout  heureux, 
M.  Favier,  directeur  de  l'entrepôt  de  Lyon  de  la  «  Coopéra- 
tive de  Gros  »,  et  moi,  son  modeste  collaborateur,  de  quitter 
la  grande  cité  lyonnaise,  aux  boulevards  monotones,  pour  ga- 
gner la  riante  campagne  du  Beaujolais,  tout  enluminée  de 
soleil  par  ce  beau  dimanche  de  février. 

Nous  descendons  du  train  à  Cerclé,  en  plein  cœur  du  Beau- 
jolais, et,  heureux  de  vagabonder  un  instant  sous  les  tièdes 
rayons  solaires,  nous  nous  acheminons  lentement  vers  Saint- 
Lager,  localité  située  à  deux  kilomètres  de  là,  où  est  établi  le 
siège  d'un  intéressant  mouvement  de  coopération  et  de  syndi- 
calisme paysans. 

A  son  bureau,  discutant  avec  deux  coopérateurs,  nous  trou- 
vons le  camarade  Ravier,  l'actif  militant  qui  cumule  les  fonc- 
tions de  président  du  Syndicat  des  métayers  vignerons  de 
Saint-Lager,  de  président  de  la  Fédération  des  Syndicats  de 
métayers  du  Beaujolais,  de  gérant  de  la  coopérative  de  con- 
sommation '<  La  Fraternelle  de  Saint-Lager  »,  et  d'administra- 
teur d'une  coopérative  de  distillation  des  marcs.  Celui-ci,  beau 
gaillard  de  quarante  ans  environ,  à  la  physionomie  ouverte  et 
loyale,  nous  accueille  de  la  façon  la  plus  cordiale,  et,  de  suite, 
nous  sommes  conquis  par  sa  bonhomie  franche  et  sincère. 
Cette  sympathie  spontanée  et  sans  réserve,  qui  est  particulière 
aux  militants  de  la  campagne,  nous  rappelle  celle  que  témoi- 
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gnent  en  toutes  circonstances  Bernard,  Guillaumin,  Rougeron, 
Chambon,  ces  autres  propagandistes  paysans  du  Bourbonnais 
—  lesquels  reçoivent  toujours  leurs  visiteurs  avec  un  amical 
sourire  aux  lèvres  et  la  main  largement  ouverte  pour  presser 
cordialement  celle  qu'on  leur  tend. 

Pendant  que  Mme  Ravier  s'occupe  de  préparer  le  déjeuner, 
auquel  nous  devons  prendre  part,  nous  questionnons  notre 
hôte  sur  la  situation  et  les  phases  diverses  du  mouvement 
syndical,  coopératif,  mutualiste  et  socialiste  de  la  région.  Il 
nous  renseigne  volontiers. 

Ravier  est  fils  d'un  modeste  propriétaire  d'une  commune 
toute  proche.  Il  possède  lui  aussi  un  petit  endroit  sur  cette 
même  commune.  Mais,  comme  ce  lopin  est  trop  étroit  et  ne 
pourrait  suffire  pour  occuper  un  travailleur  aussi  actif,  aussi 
vaillant  à  la  besogne  rude  des  champs  que  notre  ami,  celui-ci 
le  loua  à  l'un  de  ses  voisins.  Il  prit  alors  une  métairie  plus 
grande,  à  Saint-Lager,  où  il  put  élever  plus  facilement  ses 
quatre  enfants:  trois  beaux  lurons  de  cinq  à  dix  ans,  et  une 
gentille  fillette  d'une  douzaine  d'années. 

Gagné  aux  idées  syndicalistes,  socialistes  et  coopératives,  il 
s'occupa,  dès  son  arrivée  à  Saint-Lager,  de  grouper  ses  cama- 
rades métayers  en  syndicats  et  en  coopératives. 

«  Notre  mouvement,  nous  dit-il,  débuta  en  juillet  1909.  Les 
premiers  syndicats  furent  créés  à  cette  époque,  et,  au  prin- 
temps suivant,  nous  en  comptions  13.  En  voici  la  liste  : 

Cerclé  et  Saint-Lager,  Villié  et  Morgon,  Lancié  et  Corcelles, 
Régnie  et  Burette,  Belleville  et  Saint-Jean-d'Ardières,  Saint- 
Etienne-les-Ouillères  et  Arbuissonnas,  Saint-Etienne-la-Va- 
renne  et  Odenas,  Denicé  et  Lacenas,  Blacé,  Saint-Georges-de- 
Reneins,    Pommiers-sur-Anse,    Charnay-sur-Anse,    Charentay. 

«  Comme  vous  le  voyez,  la  plupart  de  ces  syndicats 
rayonnent  sur  deux  communes  limitrophes.  Plusieurs  même 
ont  des  adhérents  dans  trois  ou  quatre  localités. 

«  Tous  donnèrent  leur  adhésion  à  la  Fédération  que  nous 
constituâmes  le  6  avril  1910,  au  congrès  de  Saint-Lager,  pour 
coordonner  les  efforts  de  propagande  des  diverses  organisa- 
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lions,  disséminées  çà  et  là  à  travers  le  Beaujolais.  Je  partici- 
pai à  la  formation  de  tous  ces  groupements,  car  les  camarades, 
non  encore  habitués  à  ce  genre  d'exercice,  avaient  besoin  de 
renseignements  et  d'encouragements.  Quoique  jeune  dans  le 
mouvement  syndical,  j'avais  une  idée  assez  nette,  une  com- 
préhension assez  précise  des  choses,  pour  mettre  celles-ci  au 
point  et  pour  me  rendre  utile  à  la  cause  que  j'avais  embrassée. 
Je  fus  admirablement  secondé,  dans  cette  besogne  énorme, 
par  le  camarade  Longepierre,  auquel  fut  confié  le  secrétariat  de 
la  F'édération. 

«  Le  nombre  total  des  paysans  syndiqués  a  dépassé  900  au 
début.  Il  est  descendu,  ces  temps  derniers,  à  600  environ.  Cette 
diminution  de  nos  effectifs  provient  du  refroidissement  de 
l'enthousiasme  qui  marqua  la  naissance  de  notre  mouvement 
syndical.  Beaucoup  de  camarades  croyaient  qu'il  suffisait 
d'adhérer  à  un  syndicat  pour  qu'aussitôt  l'on  nous  accordât 
les  améliorations  réclamées.  Ce  n'est  pas  dans  un  jour,  hélas! 
que  l'on  obtient  gain  de  cause,  mais  seulement  après  de  longues 
années  de  lutte  opiniâtre  et  persévérante.  Ce  sont  les  non- 
convaincus  et  les  impulsifs  qui  nous  ont  lâchés;  les  autres, 
ceux  sur  lesquels  nous  pouvons  compter  et  qui  répondront  tou- 
jours «  présent  »  à  l'appel,  sont  restés  fidèlement  attachés  à 
nos  organisations.  » 

—  Quelles  sont  les  revendications  que  vous  avez  formulées 
dans  vos  syndicats? 

—  Ivcs  voici,  dans  l'ordre  où  elles  ont  été  classées  par  notre 
Fédération  : 

1  "  Suppression  de  l'impôt  colonique,  appelé  chez  nous  1'  «  im- 
pôt de  basse-cour  »  ; 

2°  Suppression  des  corvées  et  redevances; 

3"  Paiement,  par  les  propriétaires,  du  foin  et  de  la  paille, 
lorsque  ces  produits  ne  sont  pas  récoltés  en  quantité  suffi- 
sante dans  la  métairie; 

4°  Paiement,  par  les  propriétaires,  des  frais  de  plantation 
des  vignes  ; 

5"  Marc  du  r:nsiii  onlièrement  iibnndonné  au  vigneron. 
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«  L'impôt  colonique,  payé  par  le  métayer  à  son  propriétaire, 
varie,  chez  nous,  de  10  à  30  francs  par  hectare,  selon  la  qualité 
du  vignoble;  il  représente,  pour  le  propriétaire,  le  loyer  de 
l'habitation  et  du  jardin  dont  dispose  le  métayer.  Les  corvées 
consistent  en  charrois,  en  prestations,  en  travaux  divers,  au 
bénéfice  du  maître,  et  les  redevances,  en  un  certain  compte 
de  poulets,  d'oeufs,  de  kilos  de  beurre,  etc.,  que  retient  le  patron 
sur  la  part  du  métayer. 

«  Ces  deux  revendications-là  sont,  d'ailleurs,  formulées  aussi 
par  les  métayers  syndiqués  du  Bourbonnais.  » 

—  Votre  action  syndicale  a-t-elle  donné  quelques  résultats 
appréciables? 

—  Il  est  difficile  de  se  prononcer  d'une  manière  générale  à 
cet  égard,  nous  répond  Ravier  avec  un  sourire  de  satisfaction; 
mais,  dans  une  large  mesure,  les  vignerons  de  la  région 
ont  vu  supprimer  leurs  corvées  et  redevances.  Quelques-uns 
ont  déjà  obtenu  la  disparition  du  partage  des  marcs  de  raisin 
—  condition  imposée  par  les  propriétaires  à  leurs  métayers 
depuis  une  trentaine  d'années  seulement.  D'autres  revendica- 
tions de  second  ordre  ont  été  également  obtenues.  Ah!  si  tous, 
tous  sans  exception,  les  métayers  du  Beaujolais  étaient  venus 
à  nous,  notre  victoire  eût  été  bien  plus  belle  encore.  Mais,  en- 
fin, il  faut  savoir  se  contenter  de  peu. 

«  Nous  n'avons  pas  fait  des  miracles,  certes,  mais  nous  avons 
montré  tout  au  moins  à  nos  patrons  qu'avec  de  l'union  les 
travailleurs  seraient  capables  de  se  faire  respecter  et  d'obtenir 
une  vie  meilleure.  Ils  savent  maintenant  qu'ils  ont  en  face 
d'eux  des  hommes  conscients  et  résolus,  avec  lesquels  ils  doi- 
vent compter. 

«  Enfin,  nous  avons  fait  notre  devoir,  tout  notre  devoir. 
Tant  pis  pour  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  entendre  notre  appel; 
ils  en  seront  punis  les  premiers.  Seulement,  nous  ne  désarme- 
rons pas  et  nous  nous  préparons  sans  cesse  pour  la  lutte,  dans 
l'espoir  que  viendront  des  jours  plus  favorables  aux  mouve- 
ments collectifs. 

«  Je  ne  désespère  pas  de  voir  se  réaliser,  avant  ma  mort. 
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rémancipation  complète  de  ma  classe,  c'est-à-dire  la  reprise 
de  la  terre  par  les  paysans  qui  la  fécondent. 

«Vers  1911,  nous  décidâmes  d'adjoindre  l'action  coopéra- 
tive à  notre  action  syndicale.  Nous  créâmes  alors  la  société 
de  consommation  «  La  Fraternelle  de  Saint-Lager  ■. 

«  ^ous  avions  choisi  un  gérant  parmi  nos  amis  les  plus 
actifs;  mais,  au  dernier  moment,  quelque  temps  seulement 
avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  de  notre  magasin,  il  nous 
annonça  sa  résolution  de  renoncer  à  l'emploi  que  nous  vou- 
lions lui  confier. 

«  Je  venais  justement  d'être  congédié,  quelques  jours  aupa- 
ravant, par  le  propriétaire  de  la  ferme  où  j'habitais.  Celui-ci, 
gros  négociant  des  environs,  avait  toléré,  bien  à  contre-cœur, 
certes,  que  je  m'occupasse  de  syndicalisme.  11  ne  put  me  par- 
donner de  vouloir  faire  échec  au  commerce  local,  en  me  pla- 
çant parmi  les  fondateurs  de  la  coopérative  de  consommation. 

«  Les  camarades  insistèrent  donc  aussitôt  auprès  de  moi 
pour  me  faire  prendre  la  gérance  de  la  société  en  formation. 

«  Or,  comme  il  me  devenait  impossible  de  me  rei)lacer  dans 
un  autre  vignoble  de  la  commune,  et  me  voyant  obligé  de  quitter 
la  localité,  de  m'éloigner  de  la  coopérative  à  l'organisation  de 
laquelle  j'avais  consacré  tous  mes  efforts,  j'acceptai  leur  offre 
bienveillante.  Cet  emploi  me  permet  de  gagner  ma  vie  modeste- 
ment, tout  en  travaillant  activement  à  la  réalisation  de  mon 
idéal.  Bien  que  n'étant  pas,  préalablement,  au  courant  du 
commerce,  ma  femme  ni  moi,  nous  fûmes  cependant  très  vite  à 
la  hauteur  de  notre  lâche.  Avec  de  la  volonté  et  du  courage 
on  apprend  assez  facilement,  môme  à  notre  âge,  un  nouveau 
métier.  Actuellement,  je  fais  les  livraisons  à  domicile  dans  la 
campagne,  avec  cheval  et  voiture.  Cela  me  procure  l'occasion 
de  porter,  en  même  temps  que  les  marchandises,  les  idées 
.syndicales  et  coopératives  jus(|u"au\  Ii:mir:in\  les  |ilus  n'cuU's 
de  la  plaine. 

«  Notre  petite  société,  qui  a  débuté  en  novembre  1911, 
avec  cinquante  sociétaires,  a  donné  déjà  de  bons  résultats. 
Pour  l'exercice  fin   1912,   nous  avons  distribué  à   nos   mem- 
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bres  4  francs  de  trop-perçus  pour  100  francs  d'achats,  sans 
préjudice  des  versements  aux  caisses  du  fonds  de  réserve,  de 
développement  et  d'amortissement,  prévus  par  les  statuts. 
Nous  sommes  en  ce  moment  150  adhérents  environ.  Nous  ven- 
dons au  public,  et  ceci  nous  permet  de  recueillir  beaucoup  de 
nouveaux  sociétaires,  que  nous  gagnons  peu  à  peu  à  notre 
cause. 

«  En  somme,  l'avenir  semble  plutôt  nous  sourire,  mainte- 
nant que  nous  avons  écarté,  en  partie,  de  notre  chemin,  les 
grosses  difficultés  du  début. 

«  Plusieurs  autres  coopératives  semblables  à  la  nôtre  se  sont 
créées,  ou  sont  en  voie  de  création,  dans  la  région  beaujolaise, 
à  Pommiers-sur-Anse  et  au  Bois-d'Oingt,  notamment. 

«  Mais  notre  action  coopératiste  ne  se  borne  pas  seulement 
aux  sociétés  de  consommation;  nous  avons  créé  également  des 
coopératives  de  production  pour  la  distillation  des  marcs,  en 
attendant  que  nous  puissions  fonder  aussi  une  coopérative 
vinicole,  pour  la  préparation  et  la  vente  de  nos  vins  si  renom- 
més dans  toute  la  France. 

«  Ces  coopératives  sont  au  nombre  de  dix  actuellement,  et 
ont  leur  siège  à  Villié,  Le  Bois-d'Oingt,  Lancié,  Corcelles, 
Belleville,.  Saint-Jean-d'Ardières,  Saint-Lager,  Charentay,  St- 
Etienne-les-Ouillères  et  Lacenas.  Toutes  ces  sociétés,  à  part 
celle  de  Bois-d'Oingt,  sont  rattachées  entre  elles  et  ont  un  con- 
seil d'administration  commun.  Avec  cette  méthode  d'organisa- 
tion, nous  avons  beaucoup  plus  de  bénéfices,  car  les  frais 
généraux  ainsi  que  les  formalités  de  régie  ne  sont  pas  multi- 
pliés par  neuf,  comme  cela  se  produirait  si  les  sociétés  étaient 
autonomes,  et  sont  supportés  par  la  collectivité. 

«  Autrefois,  beaucoup  de  vignerons  ne  se  donnaient  pas  la 
peine  de  faire  brûler  leur  marc.  Ils  le  vendaient  simplement, 
pour  un  prix  dérisoire,  au  bouilleur  de  cru.  Lorsque  quelques- 
uns  d'entre  nous  se  décidaient  à  le  faire  cuire  eux-mêmes, 
les  bouilleurs  leur  prenaient  de  30  à  35  francs  l'hecto  en 
s'appropriant  le  tartre.  Aujourd'hui,  le  tartre  paye  les  frais 
de  distillation.  Quelques  rares  fois,  les  frais  supplémentaires 
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de  distillation,  causés  par  un  moins  bon  rendement,  peuvent 
monter  jusqu'à  2  et  3  francs  par  hecto  d'eau-de-vie. 

«  Pour  vous  montrer  l'exactitude  de  ma  thèse,  je  tiens  à 
vous  fournir  quelques  chiffres  à  l'appui  : 

«  Prenons  pour  exemple  un  vigneron  qui  ait  récolté  50  piè- 
ces (1)  de  vin  à  sa  part.  Il  vend  son  marc  de  raisin  directement 
au  bouilleur  : 

«  50  pièces  X  0  fr.  75  (valeur  moyenne  du  marc  dune  pièce) 
=  37  fr.  50. 

«  L'année  suivante,  au  contraire,  il  se  décide  à  le  faire 
brûler  par  un  bouilleur  ambulant. 

«  Pour  ces  50  pièces,  il  faudra  dix  opérations  d'un  alambic, 
soit  5  pièces  par  opération.  Chaque  opération  peut  produire 
15  litres  environ  d'eau-de-vie  : 

«   10   opération  X  15   litres  =     150   litres   d'eau-de-vie. 

«  Ce  liquide  vaut  en  moyenne  0  fr.  80  le  litre  : 

«   150  litres  X  0  fr.  80=  120  francs. 

«  Voilà  pour  les  recettes  :  maintenant,  voici  pour  les  dé- 
penses : 

«   10  opérations  à  4  fr.  50  l'une  (prix  fixé  par  les  lK)uilIeurs) 
=  45  francs. 

«   Récapitulons  : 

«   120  francs  de  recettes  —  45  francs  de  dépenses=:75  francs. 

«  Donc  en  distillant  lui-même  son  marc,  le  vigneron  obte- 
nait un  bénéfice  net  de  75  francs  pour  50  pièces  de  résidu 
de  grappe.  Or,  bien  que  le  tartre  restât  au  bouilleur,  il  y  avait 
encore  un  avantage  de  37  fr.  50  à  opérer  de  la  sorte.  Mais, 
les  camarades  hésitaient  devant  les  frais  d'envasage,  c'est- 
à-dire  d'achat  de  futailles,  et  les  difficultés  d'écouler  leur  eau- 
de-vie. 

«  Depuis  «(Ui-  nuus  avons  organisé  nos  coopératives  de  distil- 
lation, nous  louons  des  alambics  à  raison  de  45  francs  par 
mois,  et  nous  opérons  nous-mêmes.  Comme  je  vous  le  disais 
tout  à  l'heure,  le  tartre  —  qui  reste  en  notre  possession  main- 

(1)  Ln  j>n-cf  iMjiiivnii  .1  .-  il' clos  environ. 
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tenant  —  couvre  la  plupart  du  temps  les  frais  de  location  de 
l'appareil,  de  chauffage  et  de  manutention, 

«  Voici,  d'ailleurs,  le  bilan  du  groupe  de  distillation  de 
Saint-Lager,  dont  le  rendement  en  alcool  fut  moindre  que 
celui  des  autres  groupes.  Ces  chiffres  officiels  confirmeront 
mes  dires. 

«  Il  y  eut  115  opérations  de  faites  (deux  par  jour  et  par  appa- 
reil) : 

DÉPENSES 

Rétribution  du  gérant  pendant  57  journées  à  raison 

de  4  fr.  50  par  jour 258  75 

Charbon  5.660  kil.  à  3  fr.  50  les  100  kil.  environ..  197     » 

Location  de  l'alambic,  45  francs  par  mois 92  85 

Frais  divers,  éclairage,  registres,  régie,  etc 16  05 


Total 564  65 


RECETTES 

Tartre  produit  :  474  kil.  à  90  francs  les  100  kil...  426  » 

Manne   de   tartre 30  » 

Reste  du  charbon  à  distribuer  (2.570  kil.  à  3  fr.  50  les 

100   kil.) 90  » 


Total 546     » 

«  Les  dépenses  sont  donc  supérieures  aux  recettes  de  : 
564  fr.  65  —  546  fr.  =  18  fr.  65. 

«  Or,  comme  il  y  eut  115  opérations  de  faites,  nous  obte- 
nons le  résultat  de  :  18  fr.  65  :  115  =  0  fr.  17  en  chiffres 
ronds,  somme  qui  représente  le  coût  de  chaque  opération. 

«  Les  distillateurs  nous  prenaient  autrefois  4  fr.  50  par 
opération.  Ce  même  travail  nous  revient  seulement  à  l'heure 
actuelle,  en  période  de  mauvais  rendement,  à  0  fr.  17,  d'où  un 
bénéfice  net  de  :  4  fr.  50  —  0  fr.  17  =  4  fr   33  par  opération, 
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c*est-à-dire  par  15  litres  d'eau-de-vie  obtenus,  ce  qui  nous 
donne  28  fr.  85  de  bénéfice  par  hecto, 

«  Ces  chiffres  suffisent,  il  me  semble,  pour  démontrer  la 
valeur  et  les  résultats  merveilleux  de  l'organisation  coopéra- 
tive entre  producteurs.  Je  pourrais  vous  en  fournir  d'autres, 
mais  je  crois  que  c'est  inutile,  car  ceux  que  je  vous  ai  donnés 
ci-dessus  pourront  certainement  convaincre  les  plus  pessi- 
mistes. 

«  De  plus,  le  fait  d'être  organisés  nous  permet  de  faire  à 
peu  de  frais  la  réclame  nécessaire  pour  assurer  la  vente  facile 
de  nos  eaux-de-vie. 

«  Aux  prochaines  vendanges,  nous  achèterons  deux  alam- 
bics pour  l'ensemble  de  nos  groupements. 

«  De  ce  fait,  les  frais  de  distillation  seront  non  seulement 
réduits  à  zéro,  mais  encore  le  vigneron  trouvera  un  bénéfice 
d'au  moins  10  francs  par  hecto. 

«  Aussi,  les  avantages  de  l'association  de  production  étant 
indéniables  et  sautant  aux  yeux  même  des  plus  aveugles  de 
nos  paysans,  notre  nombre  d'adhérents  augmente-l-il  cluuiut' 
jour.  D'ici  quelques  années,  je  suis  persuadé  que  la  totalité 
des  métayers-vignerons  sera  avec  nous,  au  sein  de  la  coopé- 
rative de  distillation.  Cela  nous  permettra  de  les  amener 
insensiblement  à  donner  leur  adhésion  à  la  coopérative  de 
consommation  «  La  Fraternelle  »  —  qui  créera  des  succur- 
sales dans  les  communes  environnantes  —  et  au  syndicat 
professionnel. 

«  Alors,  nous  ne  serons  pas  loin  d'être  les  mailres  de  la 
situation,  et  nos  propriétaires  devront  accepter,  de  force  ou 
de  bon  gré  —  comme  il  leur  conviendra  —  nos  légitimes 
revendications.  » 

—  Ne  croyez-vous  pas  {\u\\  soit  m'ccssuirc  (|iu'  xous  cons- 
tituiez dans  votre  région  une  caisse  locale  de  crédit  agricole 
mutuel  ?  Pour  créer  vos  œuvres  et  pour  les  développer,  il 
vous  faut  de  l'argent;  or,  il  ne  doit  pas  vous  être  toujours  très 
facile  de  vous  procurer  ce  précieux  auxiliaire  parmi  vos  adhé- 
rents, (|ui  ne  sont  en  général  que  do  pauvres  métayers  assez 
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gênés  ?  Cette  caisse  de  crédit  serait  la  vache  à  lait  de  vos 
groupements,  comme  cela  se  pratique  dans  le  Bourbonnais, 
par  exemple. 

—  Certes,  nous  avons  bien  pensé  à  cela,  nous  répond  Ravier. 
Nous  sommes  d'ailleurs  en  pourparlers  à  ce  sujet  avec  l'hono- 
rable M.  Rivière,  président  de  la  caisse  régionale  de  crédit 
agricole,  lequel  est  également  président  de  la  coopérative  de 
distillation  du  Bois-d'Oingt. 

«  Mais,  voyez-vous,  pour  faire  vivre  toutes  ces  organisa- 
lions,  il  faut  des  hommes  dévoués,  instruits,  persévérants  qui 
s'y  adonnent  entièrement. 

«  Et  vous  savez  bien  que  c'est  partout  la  même  chose,  plus 
encore  à  la  campagne  qu'à  la  ville  :  les  hommes  d'action  font 
défaut  1  Songez  que  pour  administrer  toutes  les  sociétés 
actuelles  de  notre  rayon,  nous  ne  sommes  que  trois  ou  quatre; 
les  autres  camarades  suivent,  sont  sympathiques,  mais  ne 
s'occupent  de  rien.  C'est  là  que  réside  entièrement  la  diffi- 
culté. » 

—  A  part  vos  coopératives,  les  œuvres  de  mutualité  propre 
se   développent-elles   dans  votre   région  ? 

—  Oui,  nous  dit  notre  aimable  interlocuteur.  Ainsi,  à  Saint- 
Lager,  nous  avons  une  société  de  ce  genre.  Lorsque  l'un  des 
nôtres  est  malade,  nous  allons  tous  ensemble,  les  adhérents, 
lui  faire  son  travail  arriéré.  Ce  mode  de  paiement  en  nature 
est  préférable  pour  l'associé  aux  allocations  en  espèces;  car, 
en  certaines  périodes  de  grands  travaux,  la  main-d'œuvre 
faisant  parfois  défaut,  il  lui  serait  très  difficile  de  se  procurer 
des  ouvriers.  Sa  besogne  resterait  donc  à  faire.  » 

—  Quels  sont  les  sentiments  des  paysans  beaujolais  à 
l'égard  des  idées  socialistes,  demandons-nous  encore  à  notre 
hôte  sympathique  ? 

—  Quant  aux  idées  socialistes  en  Beaujolais,  nous  répond-il 
avec  franchise  (1),  je  vous  dirai  que  jusqu'à  ce  jour  elles 
n'ont  pas  été  bien  accueilles  par  la  masse  paysanne.  Pour  ma 

(1)  Ici,  nous  reproduisons   lextuellenu>nl  les  paroles  de  Ravier. 
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part,  j'ai  fait  de  la  propagande  syndicale  et  coopératislo,  mais 
non  politique,  bien  qu'étant  très  attaché  au  parti  socialiste 
unifié.  De  cette  façon,  j'ai  fait  pénétrer  peu  à  peu  les  idées 
sociales  dans  mon  milieu. 

«  Lorsque  les  camarades  voient  que  les  militants  syntli- 
calistes  et  coopérateurs  sont  en  même  temps  des  socialistes, 
et  que  les  œuvres  syndicales  et  coopératives  ne  sont  en  fait 
que  des  essais  pratiques  de  socialisme,  ils  se  rallient  aussitôt 
aux  idées  socialistes. 

«  Le  Beaujolais  est  républicain;  mais,  jusqu'à  ce  jour,  ce 
sont  les  radicaux-socialistes  qui  ont  obtenu  la  grosse  majo- 
rité des  voix  électorales.  Nous  aurions  été  brûlés  d'avance  si 
nous  avions  fait  plus  tôt  de  la  propagande  purement  socia- 
liste. Aux  dernières  élections  législatives,  le  candidat  socialiste 
n'a  pu  recueillir  que  le  1/7"  des  suffrages  exprimés.  Connais- 
sant parfaitement  les  sentiments  de  mes  camarades,  je  restai 
muet  en  tant  que  militant  des  idées  politiques.  Mais,  actuel- 
lement, les  fautes  du  régime  radical  ne  passent  pas  inaper- 
çues; les  esprits  avancés  et  avisés  se  lassent  des  mensonges 
des  politiciens  bourgeois.  Aussi,  je  vous  assure  qu'à  Sainl- 
Lager,  où  le  candidat  socialiste  n'a  obtenu  que  quelques  voix 
en  1910,  on  verra  grossir  considérablement  le  nombre  de  ses 
partisans  en  1914,  surtout  si  la  loi  de  trois  ans  est  votée  - 
car,  ici,  on  a  en  horreur  l'augmentation  de  la  durée  du  service 
militaire. 

«  Je  suis  persuadé  que  j'ai  fait  plus  de  bien  au  Parti,  en  ne 
parlant  pas  de  lui.  mais  en  tapant  sur  les  gouvernants  cha<|uc 
fois  que  les  circonsUinres  s'y  prêtaient.  qu'iMi  agissant  de  tout 
autre  façon.  » 

Nous  avons  bavardé  longuement,  et  Mine  Ravier  se  plaint 
de  ce  que  nous  avons  laissé  refroidir  le  déjeuner,  qui  nous 
attend  depuis  longtemps.  Quoique  M.  Favier  et  moi  nous 
soyons  deux  buveurs  d'eau  intransigeants.  Ravier  nous  oblige 
malgré  tout  à  goûter  au  jus  excellent  de  la  vigne  beaujolaise. 

Après  le  repas,  notre  hôte  nous  invite  à  gravir  le  coteau 
tout  proche  de  Rrouilly,  (|ui  fournit  les  vins  les  plus  renom- 
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mes  du  Beaujolais.  Ce  coteau,  ce  mont  plutôt,  se  dresse  majes- 
tueusement avec  ses  700  mètres  d'altitude,  comme  un  grand 
protecteur,  au-dessus  de  Saint-Lager  et  de  toute  la  plaine  qui 
borde  la  Saône. 

A  la  cime,  une  chapelle  est  élevée  en  l'honneur  de  Sainte- 
Marie,  mère  des  Vierges,  protectrice  du  Beaujolais.  «  Autre- 
fois,, nous  dit  Ravier,  quand  j'étais  tout  jeune  encore,  40.000 
pèlerins  venaient  ici  chaque  année  rendre  hommage  à  Marie, 
le  jour  de  sa  fête.  Maintenant,  c'est  tout  à  peine  s'il  en  vient 
400.  La  foi  catholique  s'éteint  de  plus  en  plus  chez  nous  !  » 

De  là-haut,  un  magnifique  panorama  s'offre  à  notre  vue. 
Au  nord  et  à  l'ouest,  la  chaîne  des  Cévennes  lance  les  pointes 
hardies  de  ses  monts  dans  le  ciel  d'un  bleu  très  pur.  A  l'est, 
la  Saône  déroule,  à  travers  les  cultures  verdoyantes  déjà,  son 
beau  ruban  argenté.  Devant  nous,  au  sud,  la  plaine,  la  vaste 
et  superbe  plaine  beaujolaise,  avec  ses  innombrables  hameaux 
et  ses  maisons  blanches  disséminés  parmi  les  champs  de  vigne 
à  couleur  grisâtre  encore,  et  les  enclos  de  froment  et  de 
prairie  au  tapis  d'un  vert  très  tendre.  Le  soleil  couchant  qui 
rayonne  dans  un  ciel  serein  semble  tout  heureux  d'inonder 
de  ses  eflluves  printaniers  cet  émotionnant  tableau  qu'on  ne 
se  lasse  point  d'admirer. 

Toujours  en  bavardant  sur  la  question  sociale,  nous  redes- 
cendons le  coteau  et  nous  nous  dirigeons  vers  la  gare  de 
Cercié,  en  repassant  par  Saint-Lager.  Au  centre  du  bourg, 
nous  croisons  un  cortège  d'ivrognes,  au  milieu  duquel  un 
garçon  brandit  une  sorte  de  drapeau  tricolore.  Ils  sont  là  une 
quinzaine  de  jeunes  gens,  d'hommes  d'âge  mur  et  de  vieil- 
lards. Précédant  le  groupe,  un  piston  et  un  clairon  lancent  des 
notes  sonores  et  dissonantes.  Deux  hommes  parmi  les  plus 
vieux,  ceints  d'une  écharpe  tricolore,  portent  chacun  une 
énorme  hache  de  sapeurs  sur  l'épaule.  Ces  gens  titubent,  gesti- 
culent, se  bousculent,  embarrassent  la  chaussée  et  crient  : 
«  Vive  l'armée  !  » 

«  Ce  sont  les  conscrits  de  20,  40  et  60  ans,  nous  dit  Ravier. 
Chaque  année,  ils  se  réunissent  ainsi,  les  plus  patriotes,  pour 
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faire  la  bombe  ensemble.  Ils  vont  donner  un  bal  ce  soir  et 
l'orgie  durera  une  partie  de  la  nuit.  » 

En  moi-même  je  pense  :  «  Ils  sont  superbes  les  patriotes  de 
ce  pays  !  Quel  contraste  frappant  que  celui  de  ces  pauvres 
brutes  avinées  avec  ce  militant  énergique,  cet  éducateur  inlas- 
sable, ce  pionnier  audacieux  qu'est   Ravier  !  » 

Puis,  nous  reprenons  notre  conversation  un  instant  inter- 
rompue. 

«  Oui  !  oui  !  pour  réaliser  tous  nos  rêves,  pour  que  nous 
puissions  renverser  l'état  de  choses  vétusté  du  Passé  et  orga- 
niser nos  œuvres  de  l'Avenir,  pour  que  nous  puissions  mettre 
en  pratique  nos  belles  théories  d'émancipation  et  de  fraternité, 
il  nous  faut  des  hommes,  beaucoup  d'hommes.  Appliquons- 
nous  donc  à  en  faire  le  plus  possible  de  ces  hommes,  de  ces 
militants  conscients,  dévoués,  résolus,  audacieux  >,  nous  dit 
encore  ce  brave  Ravier  en  nous  quittant  à  la  gare. 

A.    DUMOM, 


L'avenir  de  la  R.  P. 


Le  texte  voté  par  le  Sénat  dans  sa  séance  du  18  mars  est  le 
suivant  : 

((  Les  membres  de  k  Chambre  des  Députés  sont  élus  suivant 
la  règle  majoritaire,  au  scrutin  de  liste,  nul  ne  pouvant  être 
élu  s'il  a  moins  de  voix  que  ses  concurrents.  » 

Il  est  impossible  d'imaginer  formule  plus  résolument  intran- 
sigeante. Elle  ne  s'oppose  pas  seulement  à  la  représentation 
proportionnelle,  mais  aussi  bien  à  toute  tentative,  si  timide 
soit-elle,  de  représentation  des  minorités.  Elle  est  même  un 
phénomène  anormal  et  tout  à  fait  singulier  à  notre  époque  où, 
à  toute  proposition,  l'on  ne  sait  presque  jamais  répondre  ni 
oui,  ni  non,  car  la  recherche  ^es  solutions  intermédiaires  et 
de  la  conciliation  des  contraires  tend  à  devenir  le  premier  prin- 
cipe et  la  suprême  sagesse.  Il  est  curieux  de  constater  que  les 
proportionnaliistes,  malgré  les  concessions  nombreuses,  et 
même  parfois  excessives,  qu'ils  ont  faites  à  leurs  adversaires, 
ont  été  constamment  accusés  d'ignorer  la  souplesse,  et  que 
les  majoritaires  ont,  en  fin  de  compte,  si  clairement  manifesté 
la  raideur  de  leur  intransigeance. 

Le  vote  du  Sénat  renversa  le  cabinet  Briand  et  créa  un 
conllit  entre  les  deux  Chambres.  Le  conflit  fut  tôt  apaisé.  Les 
proportionnalistes  de  la  Chambre  ayant  proposé  une  motion, 
le  20  mars,  pour  affirmer  leur  fidélité  au  «  principe  de  la  repré- 
sentation des  minorités  »,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  leur 
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fut  opposé,  et  triompha  par  280  voix  contre  252.  Ainsi  la 
Chambre  s'inclinait  devant  le  Sénat,  et  la  R.  P.  était  vaincue 
dans  les  deux  Chambres. 

La  Chambre  de  1910  a  pourtant  émis  un  grand  nombre  de 
voles  où  une  majorité  s'était  constamment  affirmée  en  faveur 
de  la  représentation  proportionnelle.  On  savait  bien  que  cette 
majorité  n'était  ni  très  considérable,  ni  très  disciplinée.  On 
le  disait,  encore  plus  qu'on  ne  le  savait,  et  le  doute  d'eux- 
mêmes  diminuait  l'entrain  des  proportionnalistes.  Mais  enfin, 
pendant  plus  de  deux  ans,  ils  n'ont  guère  faibli,  ou  si,  par- 
fois, ils  ont  faibli  légèrement,  ils  se  sont  ressaisis  ensuite. 
Ils  ont  abouti  au  vote  d'un  projet,  en  somme,  satisfaisant, 
dont  les  défauts,  très  apparents,  étaient  aisément  corrigibles, 
et  où  les  concessions  étaient  importantes  et  pourtant  raison- 
nables. 

Pour{|uoi  les  proportionnalistes,  depuis  le  vote  du  projet 
de  la  Chambre,  ont-ils  paru  comme  fatigués,  même  découra- 
gés? Pourquoi  n'ont-ils  pas  repris  la  campagne  dans  le  pays, 
au  moment  où  elle  eût  été  le  plus  utile,  et  où  leurs  adversaires 
mobilisaient  toutes  leurs  forces?  Ils  n'ont  pas  défendu  leur 
projet.  Ils  l'ont  laissé  déconsidérer  par  les  critiques  superfi- 
cielles du  syndicat  des  arrondissementiers,  et  n'ont  pas  ré- 
pondu. Leur  projet  a  été,  depuis  juillet,  comme  un  enfant 
abandonné,  presque  désavoué.  Attitude  d'autant  plus  étrange 
qu'on  les  avait  vus,  jusque-là,  triompher  bruyannnent  de  leurs 
succès  les  plus  contestables.  Je  me  rappelle,  par  exemple, 
leur  ardeur  à  défendre  le  funeste  projet  qui  avait  été  volé 
par  la  Chaml)re  en  première  lecture,  et  les  obstacles  qui  me 
furent  opposés  lorsque  je  voulus  en  publier  la  critique.  Pour- 
quoi n'ont-ils  pas,  en  faveur  d'un  projet  passable,  agi  comme 
ils  l'avaient  fait  pour  un  projet  dangereux  ?  Ils  ont  laissé  s'ac- 
créditer, parmi  leurs  partisans  eux-mêmes,  une  opinion  plutôt 
malveillante  à  l'égard  de  leur  œuvre.  Ils  ont  laissé  le  champ 
libre  à  leurs  adversaires  et  au  Sénat. 

C'était  l'abandon  de  la  R.  P.  Ils  l'ont  encore  abandonnée 
après  l'élection  présidentielle,  lorsque  le  cabinet  Briand  s'est 
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présenté  devant  la  Chambre.  Ce  jour-là,  M.  Charles  Benoist 
a  lu  une  excellente  déclaration  du  groupe  de  la  réforme  ékc- 
torale,  mais  sans  demander  aucune  sanction,  et  Jaurès  a 
signalé  l'ambiguïté  de  la  déclaration  du  gouvernement,  mais 
personne  n'a  répondu  au  discours  où  M.  Briand,  jetant,  comme 
un  lest  encombrant,  le  projet  voté  par  la  Chambre,  annonçait 
qu'il  attendait  l'heure  où  le  proportionnalistes  consentiraient 
à  se  reposer  dans  son  «  petit  jardin  ».  Ce  petit  jardin,  c'était 
le  projet  déposé  par  lui  en  1910  au  nom  du  gouvernement,  et 
qui  fut  alors  qualifié  d'  «  inconvenance  ».  La  séance  du  20 
mars  n'a  fait  que  consacrer  l'abandon  de  la  R.  P.  par  un  vote 
plus  formel. 

Voilà  où  en  est,  aujourd'hui,  la  réforme  électorale.  Per- 
sonne, bien  entendu,  ne  peut  affirmer  que  si  une  tactique  diffé- 
rente avait  été  suivie,  la  réforme  aurait  été  votée.  Peu  importa 
maintenant,  d'ailleurs.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  tac- 
tique consistant  à  rechercher  l'entente  avec  des  adversaires 
qui  ne  voulaient  rien  entendre  a  complètement  échoué,  et  que 
les  esprits  sont  désormais  habitués  à  certaines  formules 
fausses  et  à  l'idée  qu'une  solution  intermédiaire  est  désirable, 
dans  une  question  qui  n'en  comporte  pas.  La  propagande 
pour  la  R.  P.  en  sera  rendue  un  peu  plus  difficile. 

Il  convient  cependant  de  ne  pas  trop  regretter  le  vote  du 
Sénat,  et  peut-être,  même,  de  nous  en  féliciter.  Si,  en  eïïet, 
il  a  décidément  maintenu  le  scrutin  uninominal  pour  les  élec- 
tions de  l'année  prochaine,  il  nous  a,  en  même  temps,  sauvés 
des  dangers  d'une  fausse  réforme. 

La  R,  P.  est  désirable  parce  qu'elle  pourrait  assainir  le 
vaste  marécage  parlementaire.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
dans  les  conditions  où  a  été  engagée  la  lutte  pour  la  réforme 
électorale,  la  discussion  était  périlleuse  :  on  pouvait  craindre 
l'adoption,  à  titre  de  compromis,  de  quelque  système  de  repré- 
sentation nationale  qui  aurait  faussé  encore  plus  que  le  scru- 
tin uninominal  l'expression  de  l'opinion,  soit  parce  que  l'arith- 
métique électorale  aurait  été  encore  moins  respectée,  soit  parce 
que  les  voles  auraient  été  tout  aussi  équivoques,  sinon  davan- 
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tage.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  ce  danger  était  le  plus  grave 
qui  pût  nous  menacer.  Fausser  l'expression  du  sulTrage  uni- 
versel, c'est  une  manière  indirecte  et  sournoise  de  lui  porter 
atteinte.  C'est  la  seule  manière  aujourd'hui  possihle  de  le 
restreindre.  C'est  le  moyen,  pour  le  gouvernement,  de  pré- 
tendre qu'il  agit  d'accord  avec  le  peuple  au  moment  même 
où  il  irait  le  plus  résolument  contre  ses  vœux.  Imaginez  que 
l'on  impose,  comme  condition  de  l'électorat,  une  année  de 
résidence  dans  une  commune,  ou  que  l'on  confère  un  second 
vote  à  des  électeurs  censitaires.  On  se  révolterait  contre  cela. 
Même  en  période  d'entraînement  réactionnaire,  et  malgré  que 
Ton  n'ait  plus,  aujourd'hui,  la  même  foi  que  jadis  dans  le 
suffrage  universel,  aucun  ministre  et  aucun  parti  ne  l'oserait. 
Oui,  mais  un  ingénieux  mode  de  scrutin  pourrait  parvenir  au 
même  résultat.  11  pourrait  fausser  numériquement  la  repré- 
sentation des  partis.  Il  pourrait  systématiquement  maintenir, 
et  accroître  encore  leur  confusion  actuelle.  Il  pourrait  rendre 
moins  significative  la  consultation  du  pays.  El  si  l'on  voulait 
comparer  le  recul  causé  par  tel  mode  de  restriction  du 
suffrage  universel,  ou  par  tel  procédé  pour  en  amoindrir  la 
signification,  ce  serait  peut-être  la  réforme  électorale  à  rehours 
qui  serait  le  plus  dommageable. 

On  en  était  là.  Le  parti  socialiste  avait  voulu  la  réforme 
électorale  afin  que  les  partis,  sortant  de  la  confusion,  fussent 
incités  à  s'organiser  et  à  se  présenter  distincts.  Par  là  aurait 
été  réalisé  un  progrès  démocratique.  L'opinion  du  pays  étant 
mieux  connue,  les  politiciens  auraient  éprouvé  une  difficulté 
un  peu  plus  grande  à  la  méconnaître.  Mais  la  réforme,  au 
Sénat,  fut  faussée  par  les  propositions  mêmes  de  ceux  qui  y 
tenaient  le  rôle  de  «  proportionnalistes  ».  Pour  en  finir,  et  par 
un  parti-pris  de  transaction,  la  Chambre  aurait  bien  été  capa- 
ble d'accepter  la  solution  sénatoriale,  si  elle  avait  eu  une 
apparence  de  compromis.  Nous  étions  menacés  de  voir  la 
confusion  établie  de  façon  permanente.  L'intransigeance  des 
arrondissementiers  nous  a  épargné  ce  désastre. 

Tout   (langer,   cependant,   n'est   pas   absolument   écarté.   Si 
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absolu  que  soit  le  texte  voté  par  le  Sénat,  il  faut  songer  que 
«  nous  sommes  dans  l'incohérence  »,  et  que  les  mots,  aujour- 
d'hui, n'ont  presque  plus  de  sens,  en  sorte  qu'après  avoir 
spécifié  que  le  scrutin  sera  majoritaire,  on  pourrait  bien  voter 
un  alinéa  qui  dirait  le  contraire  :  «  Toutefois...  ».  Déjà  le 
gouvernement  négocie  pour  obtenir  un  semblant  de  repré- 
sentation des  minorités.  On  parle  du  «  vote  limité  ».  Les 
imaginations  vont  se  donner  carrière  pour  inventer  en- 
core des  systèmes  nouveaux,  plus  empiriques  les  uns  que  les 
autres. 

Le  vote  limité,  par  exemple,  consiste  en  ceci  :  dans  une 
circonscription  de  cinq  sièges,  par  exemple,  les  électeurs  ne 
pourraient  valablement  voter  que  pour  quatre  candidats,  et 
par  conséquent  un  parti,  à  ce  qu'il  semble  à  première  vue, 
ne  pourrait  obtenir  que  quatre  sièges.  Il  y  aurait  donc  un 
siège  réservé  à  la  minorité.  Système  absurde,  puisqu'il  déter- 
mine d'avance  la  part  faite  à  la  minorité.  Pourquoi  la  majo- 
rité n'obtiendrait-elle  pas  la  totalité  des  sièges,  si  elle  est  écra- 
sante ?  Et  pourquoi  la  minorité  n'en  obtiendrait-elle  pas  deux, 
si  elle  est  presque  égale  à  la  majorité  ?  En  fait,  la  majorité 
obtiendrait  aisément  la  totalité  des  sièges.  Il  suffirait  pour 
cela  qu'elle  présentât  cinq  candidats  A,  B,  C,  D,  E,  et  fît  voter 
pour  A,  B,  C,  D,  dans  quelques  cantons,  pour  B,  C,  D,  E,  dans 
d'autres,  etc.,  de  manière  à  répartir  les  voix  Le  plus  exacte- 
ment possible  entre  les  cinq  candidats.  Gomme  chaque  parti 
connaît  assez  exactement  le  nombre  des  suffrages  sur  lesquels 
il  peut  compter  dans  chaque  bureau  de  vote,  la  méthode  est 
sûre,  toutes  les  fois  que  la  majorité  dispose  d'une  marge  suffi- 
sante au  delà  de  ce  qui  lui  serait  théoriquement  nécessaire 
pour  réussir  la  manœuvre.  Or,  supposons  que  la  majorité 
ait  30.000  voix.  A  quatre  suffrages  par  bulletin  de  vote,  cela 
fait  120.000  suffrages.  Comme  ces  suffrages  se  répartiraient 
entre  cinq  candidats,  cela  donne  24.000  suffrages  à  chacun 
d'eux.  Ils  passent  donc  tous  si  aucune  minorité  n'atteint 
24.000  voix.  Admettons  qu'une  marge  d'un  cinquième  soit 
nécessaire  pour  parer  aux  erreurs  de  prévision  :  avec  36.000 
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voix  la  majorité  a  cinq  sièges,  et  les  24.000  de  la  minorité 
n'en  ont  aucun. 

Voilà  à  quelles  combinaisons  électorales  un  tel  système 
conduirait  les  partis.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  sont  là  des 
imaginations  de  théoriciens.  Dès  la  première  fois  (|ue  ce  sys- 
tème a  été  appliqué  en  Angleterre,  la  combinaison  in(ru|uét'  ;i 
été  appliquée  à  Birmingham,  et  elle  a  réussi. 

J'ai  supposé  une  majorité  et  une  minorité.  Mais  s'il  y  a 
deux  minorités,  l'une  de  24.000  voix,  l'autre  de  15.000,  elles 
sont  frustrées  toutes  les  deux.  Et  pourtant,  le  total  de  leurs 
voix  l'emporte  sur  La  soi-disant  majorité.  Que  devient  alors 
le  principe  majoritaire  ? 

Et  ce  qui  est  le  plus  grave,  c'est  qu'un  tel  système  contraint 
les  partis  à  s'associer,  à  s'étendre  le  plus  possible,  jus(|u'à 
devenir  une  masse  confuse.  La  majorité  veut  atteindre  ce 
^quorum  de  voix  qui  lui  assure  la  totalité  des  sièges.  Les  mino- 
rités cherchent  à  s'unir  pour  l'empêcher  d'y  parvenir.  C'est 
la  présentation  des  listes,  négociée  entre  deux  groupes  de 
partis,  qui  détermine  l'élection.  Les  électeurs  n'ont  plus  qu'à 
choisir  entre  les  deux  plats  qui  sortent  de  cette  cuisine.  Et 
ceci  est  l'elTet  inévitable  non  pas  seulement  du  vote  limité, 
mais  de  tout  scrutin  de  liste  dans  lequel  le  principe  propor- 
tionnalistc  est  négligé  ou  faussé.  Dès  que  les  gros  nombres 
obtiennent  une  part  \}\us  que  proportionnelle,  les  partis  ni'ees- 
sairement  fusionnent,  les  candidats  deviennent  amphibies,  et 
les  minorités  se  coalisent. 

Cette  lare  des  fausses  R.  P.,  je  l'ai  montrée,  avec  plus  d'in- 
sistance et  de  détail,  à  propos  de  plusieurs  systèmes  proposés 
à  la  Chambre,  aux(|uels  les  proporlionnalistes  ont  paru  prêts, 
un  instant,  à  se  résigner.  .le  l'ai  montrée,  notamment,  à  propos 
da  projet  sorti  de  la  première  délibération  de  la  Chambre. 
Ellle  est  plus  évidente  dans  les  systèmes  que  l'on  propose 
maintenant,  et  l'on  peut  espérer  que,  même  si  le  Sénat  arrivait 
à  voter  un  semblant  de  R,  P.  compatible  avec  son  premier 
vote,  les  proportionnalistes  de  la  Chambre  le  repousseraient. 
Malgré  tout  leur  désir  d'en  finir,  et  bien  qu'un  assez  grand 
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nombre  d'entre  eux  soient  beaucoup  plus  ennemis  du  scrutin 
d'arrondissement  que  vrais  partisans  de  la  R.  P.,  la  grossièreté 
de  ces  caricatures  serait  telle  qu'ils  ne  pourraient,  sans  doute, 
les  admettre.  En  tout  cas,  le  parti  socialiste  aurait  le  devoir 
de  lutter  de  toutes  ses  forces  contre  un  système  tel  que  le 
vote  limité,  ou  autre  semblable,  qui  constituerait  un  véritable 
attentat  au  suffrage  universel. 

Il  est  donc  aujourd'hui  à  peu  près  certain  que  les  élections 
de  1914  se  feront  au  scrutin  d'arrondissement.  Ce  n'est  pas 
dans  les  cinq  à  six  mois  de  travail  parlementaire  dont  dispose 
encore  la  législation  actuelle,  avec  un  budget  à  voter  entière- 
ment et  la  loi  de  trois  ans  à  discuter,  qu'une  loi  électorale 
pourra  être  adoptée.  La  R.  P.  sera  donc  un  article  essentiel 
du  programme  socialiste.  Mais  elle  n'y  figurera  peut-être  pas 
au  premier  rang,  comme  on  le  prévoyait  :  cela  dépendra  du 
sort  de  la  loi  de  trois  ans.  Et  il  ne  faudra  plus  compter  que 
les  progressistes  et  la  droite,  çà  et  là,  favorisent  nos  candidats. 
Les  progressistes  sont  trop  satisfaits  de  la  politique  actuelle, 
et  les  cléricaux  attendent  leur  tour.  Nous  serons  très  isolés, 
et,  au  moment  même  où  la  lutte  contre  la  loi  de  trois  ans 
devrait  logiquement  nous  rapprocher,  pour  le  second  tour, 
de  la  fraction  des  radicaux  la  plus  hostile  à  cette  loi,  la  R.  P. 
nous  séparera  d'eux.  La  situation  sera  très  difficile,  et  ren- 
drait la  R.  P.  particulièrement  désirable.  Mais  aussi  une 
fausse  R.  P.  serait  particulièrement  fâcheuse. 

Situation  difficile,  et  pourtant  très  favorable.  Les  radicaux 
ne  pourraient  reprendre  une  partie  du  terrain  qu'ils  ont  perdu 
qu'en  combattant  la  loi  de  trois  ans.  Les  électeurs  s'aperçoi- 
vent enfin  que  le  parti  radical  a  servi  de  paravent  à  une  poli- 
tique réactionnaire  menée  avec  une  prudente  et  sournoise 
continuité  depuis  huit  ans.  Il  semble  que  nous  approchons  de 
la  fin  de  cette  période,  et  puisque  le  parti  socialiste  est  apparu 
comme  le  seul  qui  sût  combattre  et  démasquer  la  réaction, 
les  électeurs  lui  viendront  en  grand  nombre. 

Quand  on  y  songe,  il  fallait  une  bonne  dose  de  naïveté  pour 
croire   qu'une   réforme   de   loyauté   comme   la   R.    P.   pouvait 
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devenir  loi  dans  les  conditions  politiques  actuelles  de  réac- 
tion hypocrite,  et  quand  le  niveau  moral  des  milieux  parle- 
mentaires est  aussi  bas.  Félicitons-nous  qu'elle  ait  simplement 
échoué,  et  espérons  qu'elle  aboutira,  au  cours  de  la  législature 
prochaine,  sans  courir  de  nouveau  le  risque  d'une  déformation 
dangereuse.  Cela  dépendra  de  la  situation  politique  générale, 
et  par  suite,  avant  tout,  du  sort  de  la  loi  de  trois. 

P.-G.  LA  Chesnais. 


L'Etatisme  des  Entreprises 
et  des  Propriétés 

Maximes    d'application    pratique    du    Socialisme 
et    du    Communisne  (i) 


Il  y  a  sept  ans  que,  revivant  dans  les  jungles  de  l'Amérique 
tropicale,  je  lus,  par  hasard,  dans  le  livre  de  Pareto,  que  je 
venais  de  recevoir,  le  passage  que  voici  : 

«  Vers  la  fin  de  l'année  1906,  Jaurès  fut  mis  en  demeure, 
à  la  Chambre,  de  préciser  la  législation  pour  établir  le  collec- 
tivisme qu'il  réclame  depuis  si  longtemps.  Il  demanda  trois 
mois  pour  faire  cela;  ce  qui  est  déjà  fort  étonnant,  si  on  se 
place  au  point  de  vue  de  la  logique,  car  on  aurait  dû  s'attendre 
à  ce  qu'un  chef  de  parti  sût  exactement  ce  qu'il  voulait 
obtenir. 

(1)  Nous  donnons,  ici.  le  résumé,  que  l'auteur  a  bien  voulu  rédiger  pour 
nous,  de  deux  conférences  faites  à  l'Ecole  socialiste  de  Paris,  en  fé- 
vrier 1913,  par  0.  Effertz,  docteur  en  nmédecine,  chargé  d'un  cours  libre 
à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Paris,  et  d'un  cours  de  méta- 
physique à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  sociales.  La  doctrine  économique, 
soutenue  ici,  et  qui  est  une  forme  originale  de  la  pensée  socialiste,  n'a 
pas  encore  été  vulgarisée,  et  il  n'est  pas  exagéré  de  dire  qu'elle  est 
presque  totalement  ignorée  de  la  classe  ouvrière  française.  Otto  Effertz 
lui  a  donné  sa  forme  la  plus  complète  dans  son  grand  ouvrage,  traduit 
en  français  et  intitulé  :  Les  Antagonistes  économiques.  La  Revue  socia- 
liste, ouverte  à,  toutes  les  formes  de  la  pensée  socialiste,  est  heureuse 
d'aider  à  la  diffusion  d'une  doctrine  qui  peut  donner  lieu  aux  contro- 
verses les  plus  importantes.  (N.  D.  L.  ,R.) 
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Mais  il  y  a  plus;  les  trois  mois  sont  passés  depuis  longtemps, 
et  la  fin  de  l'année  1907  est  venue  sans  que  Jaurès  ait  fait 
connaître  son  plan,  qui  demeure  toujours  caché  par  d'épais 
nuages.  Cette  façon  d'agir  peut  sembler  absurde  au  point  de 
vue  objectivement  logique;  elle  est,  au  contraire,  parfaitement 
sensée  et  raisonnable  au  point  de  vue  subjectif  d'une  action 
sur  les  sentiments...  »  (Voyez  Pareto,  Manuel,  chap.  II,  page 
139,  note  1.) 

J'ai  lu  le  même  épisode,  à  diverses  reprises,  dans  beau- 
coup de  publications.  C'était  Clemenceau  qui  avait  ainsi  inter- 
rogé Jaurès.  Après  une  séance  orageuse,  Clemenceau  adressa 
à  Jaurès  les  paroles  (|ue  voici  : 

«  Supposons  que  vous  saisissiez  un  jour  le  pouvoir;  (|u'est- 
ce  que  vous  ferez  ?  Car,  après  tout,  il  faut  faire  (jueltjue  chose. 
Qu'est-ce  que  vous  ferez?  »  A  quoi  Jaurès  répondit  qu'après 
trois  mois  il  présenterait,  à  la  Chambre,  un  mémoire  ayant 
pour  titre  :  «  Maximes  d'application  pratique  du  collecti- 
visme ».  * 

Après  trois  Biois,  Clemenceau  demanda  à  Jaurès  s'il  avait 
terminé  son  mémoire  sur  les  «  Maximes  d'application  pra- 
tique »?  Jaurès  dit  que  non.  et  il  demanda  de  nouveau  trois 
mois;  à  quoi  Clemenceau  lui  répondit  :  «  Donc,  vous  n'en  avez 
pas!  » 

On  me  dit  qu'à  chaque  instant,  à  la  Chambre,  cet  incident 
est  rappelé  à  Jaurès  par  ses  adversaires  :  Il  n'a  pas  encore  ter- 
miné la  rédaction  de  ses  «  maximes  d'application  pratique  ». 

Un  événement  presque  semblable  s'est  passé,  à  la  Chambre 
des  Députés,  à  Berlin,  entre  Bismarck  et  Bebel.  Après  la  grande 
victoire  électorale  remportée,  il  y  a  environ  vingt  ans,  par  le 
parti  des  socialistes-démocrates,  et  à  la  suite  de  hupielle  ce 
parti  devint  le  plus  graml  dans  le  parlement.  Bismarck  félicita 
le  parti  et  le  pria  de  montrer,  enfin,  la  formule  du  socialisme, 
afin  que  le  gouvernement  pût  l'examiner.  Bebel  répondit  «  que 
le  parti  montrerait  sa  formule  aussitôt  qu'il  serait  arrivé  a« 
pouvoir,  pas  avant  >;  à  (juoi  Bismarck  répondit:  '  Donc,  vous 
n'en  avez  pas!  » 
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Rien  de  plus  facile  que  de  multiplier  expérimentalement 
de  tels  épisodes  dans  tous  les  parlements  du  monde. 

Je  donnerai  ici  la  réponse  que  Jaurès  et  Bebel  n'ont  pas  pu, 
ou  n'ont  pas  voulu  donner.  Cette  réponse,  je  l'ai  donnée  dans 
beaucoup  de  livres  déjà,  depuis  plus  de  trente  ans,  mais  les 
chefs  du  Parti  n'ont  pas  voulu  en  parler.  Je  la  soumettrai  ici 
au  jury  des  ouvriers  qui  sont  la  dernière  instance  dans  de  telles 
controverses.  Dans  le  socialisme  il  n'y  a  pas  de  censure,  ni 
d'évêques,  ni  de  ministres,  ni  même  de  leaders... 

Quand  on  parle  du  «  programme  »  ou  de  la  «  formule  »  ou 
des  «  maximes  »  du  socialisme,  on  ne  pense  qu'à  deux  pro- 
blèmes: 

1"  Celui  des  prix-courants,  pour  pouvoir  instituer  l'étatisa- 
tion des  entreprises; 

2"  Celui  des  indemnisations,  pour  pouvoir  instituer  l'étati- 
sation des  possessions  et  régler  le  problème  de  la  propriété. 

Tous  les  autres  problèmes,  il  faut  les  renvoyer  à  l'époque 
du  socialisme  réalisé.  Ce  serait  une  énorme  faute  de  tactique 
que  de  vouloir  les  discuter  à  fond,  dès  aujourd'hui,  à  l'inté- 
rieur de  la  société  bourgeoise.  Pour  chaque  parti  naissant  et 
militant,  il  y  a  le  principe  de  minimiser  et  non  de  maximiser 
les  paragraphes  de  son  programme.  C'est  le  principe  militaire, 
qui  dit  qu'il  faut  présenter  à  l'ennemi  le  front  étroit,  et  non 
le  flanc  large.  Or,  les  deux  questions  dont  je  viens  de  parler, 
sont  les  seules  qui  présentent  des  difficultés  sérieuses,  et  avant 
d'avoir  donné  à  ces  deux  questions  des  réponses  satisfaisantes, 
on  ne  peut  pas  songer  à  tenter  la  réalisation  du  socialisme. 
Mais  ces  deux  questions  résolues  d'une  manière  satisfaisante, 
il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  commencer  cette  réalisation, 
en  discutant  tout  le  reste  au  fur  et  à  mesure  que  les  occasions 
se  présenteront. 

Ce  que  je  dirai  ici  du  socialisme  est  la  teneur  de  deux  con- 
férences que  j'ai  faites  à  l'Ecole  socialiste,  à  Paris,  en  février 
\1913.  Le  changement  le  plus  essentiel  que  j'ai  apporté  ici  au 
texte  de  ces  deux  conférences  est  un  changement  de  mot.  J'ai 
substitué  au  mot  «  collectivisme  »,  que  j'avais  employé  dans 
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ces  conférences,  le  mot  «  étatisme  »  ;  j'en  donnerai  plus  tard 
les  raisons. 

Théoriquement,  la  grande  difTérence  entre  ce  que  je  dirai  ici 
du  socialisme  et  ce  (jue  tous  les  autres  socialistes  en  ont  dit 
est  celle-ci  :  Je  déduis  tout  du  principe  ponophysiocralique, 
qui  dit  que,  dans  les  calculs,  les  biens  représentent  et  du  Ira- 
vail  et  de  la  terre,  parce  que  le  travail  est  le  père,  et  la  terre 
est  la  mère  des  biens,  tandis  (|ue  tous  les  socialistes  antérieurs, 
Rodbertus,  Marx,  Lassalle,  Engels,  Bebel,  Jaurès,  etc.,  ont 
toujours  déduit  tout  du  principe  /wnocratique,  qui  dit  que 
dans  les  calculs  les  biens  ne  représentent  que  des  quantités 
de  travail,  parce  que  le  travail  est  Tunique  source  des  biens. 
Le  socialisme  de  mes  prédécesseurs  est  donc,  théoriquement, 
un  socialisme  ponocralique,  tandis  que  le  socialisme  que  je 
professe  ici,  et  que  j'ai  toujours  professé  depuis  une  trentaine 
d'années,  est  un  socialisme  ponophysiocTuixqvie. 

Dans  ce  qui  suit  je  ne  plaiderai  donc  pas  la  cause  du  socia- 
lisme vis-à-vis  du  capitalisme,  mais  je  me  limiterai  à  plaider 
la  cause  du  nouveau  socialisme  ponophysiocralique  vis-à-vis 
du  socialisme  ponocralique  dominant.  Cela  me  dispensera  de 
discuter  les  objections  qui  pourraient  venir  de  la  part  du 
capitalisme.  Je  me  limiterai  à  la  discussion  de  celles  qui  vien- 
nent de  la  j)arl  des  socialistes  ponocraticiues  et  actuels.  C'est 
ainsi  qu'un  capitaliste  pourrait  me  donner  raison,  même  en 
condamnant  le  socialisme  en  général. 

L'étatisme  se  compo.se  de  deux  )t:nii«'s  :  I'nn«'  visant  1rs 
entreprises,  l'autre  les  propriétés. 

Ces  deux  parties  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre.  On 
peut  imaginer  un  étatisme  des  entreprises  avec  ou  sans  éta- 
tisme des  propriétés:  et  on  peut  imaginer  un  étatisme  des 
propriétés  avec  ou  sans  étatisme  des  entreprises. 

Tous  les  économistes  ne  sont  pas  de  cet  avis.  On  connaît 
l'étatisme  des  propriétés  sans  étatisme  des  entreprises.  Cela 
a  même  existé  maintes  fois,  et  cela  existe  encore  de  nos 
jours  dans  le  Mir.  cluv.  1rs  Indiens  et  chez  d'autres  peuples. 
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Mais  l'étatisme  des  entreprises,  sans  étatisme  des  proprié- 
tés, paraît  aux  économistes,  par  exemple  à  Menger  (dans  son 
livre  sur  le  salaire  intégral),  comme  une  contradiction  in 
adjecto  ou  de  logique.  Nous  verrons  plus  tard  que  cela  n'est 
pas  vrai.  Il  est  bien  vrai  que  cela  n'a  encore  jamais  existé; 
mais  il  faut  faire  remarquer  que  l'étatisme  des  entreprises 
est  une  institution  qui  n'a  encore  jamais  été  réalisée  nulle 
part,  ni  sans,  ni  avec  l'étatisme  des  propriétés.  Les  entreprises 
ont,  en  principe,  toujours  et  partout  été  particulières.  L'éta- 
tisme s'est  toujours  limité  aux  propriétés.  C'est  l'histoire  qui 
nous  le  dit. 

Cela  n'est  pas  un  hasard,  une  contingence;  il  y  a  pour  cela 
une  raison  suffisante.  C'est  qu'il  y  a  dans  l'étatisme  des  entre- 
prises une  difficulté  technique  insurmontable  pour  la  science 
du  passé.  Cette  difficulté,  nous  pouvons  l'indiquer  à  l'instant  : 
c'est  la  difficulté  du  problème  des  prix-courants  qui  implique 
cette  nécessité. 

L'étatisme  des  entreprises  est  généralement  appelé  le  so- 
cialisme, et  l'étatisme  des  propriétés  est  généralement  appelé 
le  communisme.  Mais  nous  ne  jouerons  pas  sur  les  mots. 

Chacune  de  ces  deux  parties  de  l'étatisme  renferme  une 
grande  difficulté  spéciale  à  côté  de  plusieurs  difficultés 
communes.  J'ai  déjà  dit  que  la  grande  difficulté  de  l'étatisme 
des  entreprises  se  trouve  dans  le  problème  des  prix-courants:; 
je  déclare,  de  même  et  dès  à  présent,  que  la  grande  difficulté 
de  l'étatisme  des  propriétés  se  trouve  dans  le  problème  de 
r indemnisation.  Le  problème  des  prix-courants  est  cependant 
de  beaucoup  le  plus  difficile. 

Depuis  soixante  ans,  depuis  Rodbertus,  les  auteurs  «  collec- 
tivistes »  ne  se  sont  plus  occupés  du  problème  des  prix- 
courants.  C'est  que  depuis  ce  temps  ils  ont,  au  moins  dans 
l'inconscient,  compris  l'insolubilité  de  ce  problème,  ati  moins 
avec  leur  principe,  avec  le  principe  ponocratique  qu'ils  ne  vou- 
laient, ou  ne  pouvaient  pas  remplacer  par  un  autre  principe. 
C'est  l'étude  de  ce  problème  qui,  dans  son  temps,  m'a  fait 
découvrir   le   nouveau   principe   ponophysiocratique,   à   l'aide 

23 
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duquel  je  suis  arrivé  à  en  donner  la  solution  que  je  présente 
ici. 

J'expliquerai  d'abord  l'étatisnie  des  entreprises  :   le  socia- 
lisme, et  ensuite  l'étatisme  des  propriétés  :   le  communisme. 


A.  —  L'étatisme  des  entreprises.  Les  tableaux  de  la  pro- 
ductivité et  de  la  rentabilité  du  socialisme 

1.  Le  principe  du  socialisme 

Etatisme  ne  signifie  pas  généralisation  des  étatisations.  Il 
signifie  le  principe,  c'est-à-dire  la  présomption  de  l'utilité  des 
étatisations,  à  côté  de  laquelle  la  preuve  de  la  vérité  du 
contraire  est  permise.  Etatisme  signifie  donc  une  règle  qui 
permet  des  exceptions,  et  non  une  loi.  Etatisation  est  un  fait, 
etatisme  est  une  présomption,  l'ne  présomption  ne  produit  pas 
nécessairement  une  généralisation  du  présumé;  elle  n'en  pro- 
duit qu'une  saturation  qui,  à  titre  d'exception,  peut  être  une 
généralisation,  mais  qui  ne  l'est  ni  nécessairement,  ni  généra- 
lement. 

L'étatisme  des  enlri'prises  signifie  donc  la  présomplion  de 
l'utilité  des  entreprises  étatisées,  à  côté  desquelles  les  entre- 
prises particulières  auront  à  soutenir  le  fardeau  de  la  preuve. 

C'est  ainsi  que  le  particularisme  des  entreprises  signifie  non 
généralisation,  mais  présomption  de  l'utilité  des  entreprises 
particulières,  à  côté  desquelles  les  entreprises  publiques  ont 
à  soutenir  le  fardeau  de  la  preuve.  C'est  celte  présomption 
qui  domine  la  société  bourgeoise  actuelle.  On  n'ignore  pas 
que  malgré  la  présomption  du  particularisme  des  entreprises 
nous  avons  pas  mal  d'entreprises  étatisées,  mais  seulement 
à  titre  d'exception,  après  avoir  soutenu  le  fardeau  de  la  ])reuve 
de  leur  utilité. 

Le  premier  paragraphe  du  code  du  socialisme  a  donc  la 
teneur  que  voici  : 

.     i;   1.  —  î,a  pré^iomplion  (^st  (mi  f:ivrur  de  l't'latisation  des 
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entreprises.  Les  entreprises  particulières  sont  permises,  mais 
auront  à  soutenir  le  fardeau  de  la  preuve  de  leur  utilité.  » 

C'est  ce  paragraphe  qui  crée  le  socialisme.  Je  viens  de  dire 
que  la  présomption  ne  crée  pas  la  généralisation.  Cependant 
pour  faciliter  les  calculs  je  supposerai  ici  d'abord  une  géné- 
ralisation de  l'étatisation  des  entreprises,  en  laissant  à  ceux 
qui  veulent  la  réduire  le  fardeau  de  la  preuve. 

2.  Les  trois  grands  départements  du  socialisme 

Une  société  à  étatisation  généralisée  des  entreprises  se  com- 
pose, vis-à-vis  du  public,  de  trois  grands  départements  : 

I.  —  Dans  le  premier  département,  on  distribue  les  travaux 
productifs  à  fournir,  les  journées  de  travail. 

II.  —  Dans  le  second  département,  on  produit  les  biens  à 
consommer. 

III.  —  Dans  le  troisième  département,  on  distribue  les  biens 
produits,  les  revenus. 

Je  fais  ici  abstraction  du  commerce  extérieur.  Je  supposerai, 
pour  commencer,  un  Etat  isolé  ou  fermé. 

Dans  chacun  de  ces  trois  départements  il  y  a  deux  pro- 
blèmes à  résoudre,  celui  : 

1"  des  buts, 

2°  des  moyens. 

II  y  a  donc,  en  tout,  six  problèmes  à  résoudre. 

Le  but  dans  le  premier  département  s'appelle  la  justice 
distributive  des  travaux. 

Le  but  dans  le  second  département  s'appelle  la  productivité 
maxima. 

Le  but  dans  le  troisième  département  s'appelle  la  justice 
distributive  des  biens. 

Les  moyens  pour  réaliser  ces  buts  sont  au  nombre  de  deux: 

a)  La  liberté, 

b)  L'autorité. 

Dans  le  premier  déparlement,  l'autorité  serait  la  caserne. 
On  n'en  veut  pas.  Il  y  faut,  au  moins  en  principe,  la  liberté. 
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Dans  le  second  département,  la  liberté  prodniiMil  \'<nutnhir. 
11  y  faut,  au  moins  en  principe,  Vautoritc. 

Dans  le  troisième  département,  l'autorité  produirait  de  nou- 
veau la  caserne.  Il  y  faut,  au  moins  en  principe,  la  liberté. 

L'autorité,  cela  signifie  des  ordres. 

La  liberté,  cela  signifie  des  prix-courants. 

Donc  le  premier  et  le  troisième  département  où  l'on  dis- 
tribue sont  dirigés,  en  principe,  par  des  prix-courants,  et  le 
second  département  où  l'on  fait  la  production  est  dirige,  en 
principe,  par  des  ordres.  Le  socialisme  n'est  donc  ni  une 
anarchie,  ni  une  caserne,  mais  une  maison  de  commerce. 

C'est  en  principe  par  des  ordres  qu'on  cherche,  dans  le 
second  département,  à  réaliser  la  productivité  mo.rima,  et  c'est 
en  principe  par  des  prix-courants  qu'on  cherche,  dans  le  pre- 
mier et  dans  le  troisième  département,  à  réaliser  la  justice 
distributive  des  travaux  et  des  biens,  des  journées  de  travail 
et  des  revenus. 

Voici  donc  les  trois  paragraphes  suivants  du  code  du  socia- 
lisme : 

«  §  2.  —  La  présomption  est  qu'aucun  citoyen  ne  peut  être 
forcé  de  choisir  un  travail,  ni  comme  quantité,  ni  comme  qua- 
lité. En  principe  le  choix  du  travail  est  libre,  et  les  salaires 
sont  réglés  par  des  prix-courants.  Toute  diminution  de  la 
liberté  dans  ce  département  a  à  soutenir  le  fardeau  de  la 
preuve  de  son  utilité. 

«  §  3.  —  Après  avoir  déclaré  le  choix  du  travail,  le  citoyen 
est  obligé  d'obéir  aux  ordres  reçus  par  les  directeurs,  sous 
peine  de  perdre  le  droit  au  salaire.  Kn  principe  il  n'y  a  pas  (h- 
liberté  dans  le  département  de  la  production. 

«  §  4.  —  En  principe  aucun  citoyen  ne  peut  être  forcé  dans 
le  choix  des  marchandises  qu'il  veut  acheter.  Le  choix  en  est 
libre,  et  il  est  réglé  par  des  prix-courants.  >> 

Il  faut  étudier  chacun  de  ces  trois  déparlements.  C'est  ce 
(|u'on  appelle,  dans  les  sciences  commerciales,  dresser  le 
tableau  de  la  productivité  et  de  la  rentabilité,  c'est-à-dire 
(ju'il  faut  dresser  le  tableau  : 
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1°  Des  quantités  des  biens  de  chaque  espèce  qu'on  veut 
produire; 

2"  De  leurs  coûts  de  production; 

3°  De  leurs  coûts  de  revient; 

4°  De  leurs  valeurs  dans  la  distribution. 

Chaque  petit  commerçant,  avant  d'ouvrir  une  petite  entre- 
prise quelconque,  commence  par  dresser  ce  tableau  pour 
savoir  si  l'entreprise  durera.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire 
qu'un  homme  d'Etat  qui  veut  ouvrir  la  grande  maison  com- 
merciale du  socialisme  dresse  ce  tableau,  pour  savoir  si 
cette  maison  sera  réalisable  et  durable  sans  faire  faillite. 

C'est  ce  qui  n'a  encore  jamais  été  fait  d'une  manière  satis- 
faisante. Ni  les  auteurs  socialistes  ne  l'ont  fait  pour  prouver 
la  possibilité  de  réalisation  du  socialisme,  ni  leurs  adversaires, 
les  auteurs  antisocialistes,  ne  l'ont  jamais  fait  pour  prouver 
l'impossibilité  de  réalisation  du  socialisme. 

Il  n'y  a  pas  de  petite  entreprise  insignifiante  dont  les 
tableaux  commerciaux  n'aient  été  dressés  avec  plus  de  soin 
et  de  justesse  commerciale  que  celle  avec  laquelle  on  a  dressé 
et  discuté  les  tableaux  commerciaux  de  la  grande  maison 
socialiste.  Nous  comblerons  cette  lacune. 

Pour  des  raisons  didactiques,  il  convient  de  commencer 
par  le  troisième  département,  par  celui  de  la  distribution  des 
produits. 


B.  —  Le  département  de  la  distribution  des  produits 

1.  Le  but.  —  Le  minimum  de  la  justice  distributive  des  biens. 
—  Les  prix-coiirants  qui  impliquent  l'obligation.  —  Le 
droit  aux  marchandises. 

Dans  ce  département,  le  but  est  la  justice  distributive  des 
produits,  et  le  moyen  en  est  le  prix-courant.  Il  faut,  par  le 
prix-courant,  réaliser  la  justice  distributive  des  revenus. 

Il   faut   d'abord  déterminer  cette   notion   tellement   contre- 
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versée  de  la  justice  distributive  des  biens.  Pour  cette  notion 
on  a  donné  une  infinité  de  formules,  dont  voici  les  principales  : 
«  A  chacun  sa  part  égale  »  —  «  A  chacun  selon  ses  besoins  ^> 
—  «  A  chacun  selon  ses  mérites,  selon  ses  œuvres,  selon  le 
travail  fourni  ». 

Tous  ceux  qui  ont  discuté  ces  formules  ont  oublié  une 
chose  :  ils  n'ont  pas  distingué  entre  le  maximum  et  le  mini- 
mum de  cette  justice.  On  peut  discuter  le  maximum,  on  ne 
pourra  jamais  discuter  le  minimum,  qui  n'est  autre  chose 
que  l'obligation  impliquée  dans  les  prix-courants.  Je  m'expli- 
que : 

Un  prix-courant  est  une  offre  composée. 

II  y  a  deux  espèces  d'offres  selon  qu'elles  n'impliquent 
qu'une  invitation,  ce  sont  les  invitations  ad  offcrendum  des 
juristes;  et  selon  qu'elles  impliciuent  encore  une  obligation, 
un  engagement. 

II  y  a  donc  aussi  deux  espèces  de  prix-courants,  selon  cette 
distinction.  Parlons  ici,  pour  faciliter  le  raisonnement,  de 
prix-courants  invitants,  et  de  prix-courants  obligeants. 

Malheureusement  dans  la  langue  française  les  mots  «  obli- 
geant »  et  «  engageant  >>  ont  perdu  leur  signification  origi- 
naire et  technique  pour  prendre  une  signification  mondaine 
de  salon,  qui  est  à  peu  près  opposée  à  leur  signification  primi- 
tive et  technique.  Je  me  vois  obligé  de  restituer,  par  un  volon- 
taire archaïsme,  à  ces  mots  leur  signification  primitive. 

Là  où  les  prix-courants  sont  obligeants,  le  client  a  un  droit, 
et  le  patron  a  des  obligations. 

Là  où  les  prix-courants  ne  sont  i\u  invitants,  le  client  n'a 
([ue  des  crpectatives,  et  le  patron  que  du  bon-vouloir. 

Tout  cela  est  vrai  pour  les  prix-courants  aussi  bien  sur  le 
marché  de  la  main-d'œuvre  que  sur  le  marché  des  marchan- 
dises. 

Sur  le  marché  de  la  main-d'œuvre  l'obligation  des  prix-cou- 
rants produit  ce  qu'on  appelle  le  droit  au  travail,  locution 
vicieuse  qu'on  devrait  changer  en  «  droit  au  salaire  »  selon 
prix-courant. 
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Sur  le  marché  des  marchandises  l'obligation  des  prix-cou- 
rants produit  le  «  droit  aux  marchandises  ».  Limitons-nous  ici 
à  l'étude  des  prix-courants  sur  le  marché  des  marchandises. 

Là  où  sur  le  marché  des  marchandises  les  prix-courants 
ne  sont  qu'invitants,  l'argent  n'a,  légalement,  que  le  caractère 
de  «  moyen  de  payer  » .  Là  où  les  prix-courants  sont  obli- 
geants, l'argent  a,  légalement,  le  caractère  de  «  moyen  d'ache- 
ter ». 

La  société  bourgeoise  repose  sur  le  principe,  c'est-à-dire 
sur  la  présomption,  du  caractère  invitant  des  prix-courants. 
C'est  l'âme  de  la  société  bourgeoise  ou  capitaliste.  Il  y  a  bien 
dans  la  société  bourgeoise  des  prix-courants  obligeants,  par 
exemple  sur  le  marché  des  services  de  la  poste,  mais  seulement 
à  titre  d'exception,  grâce  à  une  législation  spéciale. 

Sans  une  telle  législation,  les  prix-courants  n'y  sont  toujours 
que  des  invitations.  Voilà  pourquoi,  dans  la  société  bour- 
geoise, les  juristes  disent  que  l'argent  n'a,  légalement,  que 
le  caractère  de  moyen  de  payer,  non  le  caractère  de  moyen 
d'acheter. 

Tout  cela  est  la  conséquence  du  principe  de  l'entreprise  par- 
ticulière. L'entreprise  particulière  est  incompatible  avec  le 
caractère  obligeant  des  prix-courants.  Cette  incompatibilité  est 
d'ordre  technique.  A  moins  de  privilèges  spéciaux,  tout  prix- 
courant  obligeant  produirait  dans  toute  entreprise  particu- 
lière" la  banqueroute  instantanée.  Techniquement,  l'entreprise 
particulière  ne  peut  exister  qu'avec  des  prix-courants  invi- 
tants. 

Mais  cela  change  avec  la  généralisation  des  entreprises 
publiques  qui,  psychologiquement,  est  incompatible  avec  le 
caractère  invitant  des  prix-courants. 

Pour  comprendre  cela,  on  n'a  qu'à  se  rendre  compte  des 
misères  qui  résulteraient  du  caractère  purement  invitant  des 
prix-courants. 

J'ai  travaillé  et  j'ai  honorablement  gagné  mon  salaire. 
Muni  de  cette  monnaie,  j'entre  au  département  des  marchan- 
dises et  je  demande,  par  exemple,  cinq  kilos  de  pain,  selon 
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prix-courant.  On  me  répond  que  le  pain  s'est  épuisé,  mais  qu'il 
y  a  encore  des  livres... 

Cela  revient  à  me  condamner  à  mort,  moi  et  ma  famille. 

Un  tel  meurt-de-faim  serait  dans  un  état  encore  plus  piteux 
qu'un  chômeur,  car  le  chômeur  au  moins  ne  travaille  pas, 
tandis  que  notre  héros  doit   encore   peiner. 

Un  tel  meurt-de-faim  deviendra  à  l'instant  un  révolution- 
naire et  un  émeutier. 

Le  cinquième  paragraphe  du  code  socialiste  aura  donc  la 
teneur  que  voici  : 

«  §  5. —  Les  prix-courants  sur  le  marché  des  produits  sont, 
en  principe,  des  offres  qui  impliquent  l'obligation.  » 

Ni  les  économistes  en  général,  ni,  dans  l'espèce,  les  socia- 
listes n'ont  encore  jamais  fait  attention  à  cette  distinction 
entre  les  prix-courants.  En  parlant  des  prix-courants,  les 
auteurs  ne  pensent  qu'à  la  hauteur  des  prix.  Ils  ne  font  jamais 
attention  au  caractère  juridique  des  prix-courants,  dont  nous 
venons  de  parler.  Et  cependant  c'est  ce  caractère  juridique 
qui  est  de  la  plus  haute  importance  et  qui,  comme  nous  le 
verrons  à  l'instant,  renferme  la  quintessence,  l'àme  des 
sociétés,  de  la  société  bourgeoise  aussi  bien  que  de  la  société 
socialiste. 

2.  Les   moyens.   —  La   double   monnaie   ponophysiocratique. 
La   monnaie-travail  et   la   monnaie-terre. 

Comment  faut-il  réaliser  ce  but  d'un  inininunn  de  justice 
distributive?  Evidemment  il  ne  suffit  pas  de  simplement  sanc- 
tionner une  loi.  Cela  c'est  la  moindre  des  choses.  C'est  l'affaire 
d'un  vote,  d'un  déjeuner.  Il  faut  encore  assurer  les  moyens 
techniques  de  la  réaliser,  ce  qui  est  tout  à  fait  indépendant 
de  la  possibilité  de  la  réaliser  comme  but.  C'est-à-dire  il 
faut  prouver  qu'il  existe  au  moins  un  prix-courant  pour  les 
marchandises,  qui  permette  au  gouvernement  de  lui  donner 
le  caractère  obligeant,  sans  faire  banqueroute. 

Si  on  ne  fait  pas  cette  démonstration,  il  s'agit  tout  simple- 


J 


l'étatisme  des  entreprises  et  des  propriétés        861 

ment  d'une  utopie  s'ajoutant-  aux  autres,  dont  le  nombre  est 
si  désespérément  grand. 

Afin  de  faire  cette  démonstration,  je  dois  tracer  iine  partie 
du  grand  tableau  de  la  productivité  et  de  la  rentabilité,  celle 
qui  est  en  rapport  avec  le  marché  des  marchandises. 

Ce  tableau  se  divise  d'abord  en  sept  grandes  colonnes  qui 
renferment  : 

1.  Les  espèces  des  marchandises  ; 

2.  Les  unités  de  ces  espèces  ; 

3.  Les  offres  ;  -  • 

4.  Les  demandes  ; 

5.  Les  écoulements  ou  les  débits  ; 

6.  Les  encombrements  ; 

7.  Les  épuisements  dans  chaque  espèce. 

Je  dois  expUquer  ces  notions. 

Les  offres,  ce  sont  ce  que  les  commerçants  appellent  les 
«  existences  »,  ce  sont,  dans  chaque  branche,  les  marchan- 
dises produites  dans  l'unité  du  temps. 

Les  demandes  ne  sont  pas  la  même  chose  que  les  désirs.  Un 
désir  est  une  notion  purement  physiologique.  Une  demande 
est  un  désir  solvable,  pour  lequel  on  a  la  valeur  d'achat  dans 
sa  poche.  Les  demandes  dépendent  donc,  non  seulement  de 
l'état  physiologique,  mais  encore  des  prix-courants. 

Les  écoulements,  ce  sont  les  marchandises  offertes  et  deman- 
dées. 

Les  encombrements,  ce  sont  les  marchandises  offertes  non 
demandées. 

Les  épuisements,  ce  sont  les  marchandises  demandées  non 
offertes. 

Les  six  dernières  colonnes,  qui  renferment  des  quantités, 
doivent  être  considérées  sous  quatre  points  de  vue  : 

1"  En  nature; 

2"  Comme  valeur  en  argent; 

3"  Comme  coûts  de  revient; 

4"  Comme  coûts  de  production. 
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Je  dois  expliquer  la  différence  entre  les  coûts  de  revient  et 
les  coûts  de  production.  Les  coûts  de  revient  consistent  en 
argent;  ce  sont  les  coûts  des  entreprises  pour  acquérir  la  pos- 
session des  biens.  Dans  une  étatisation  généralisée  des  entre- 
prises, si  l'on  suppose  encore,  pour  faciliter  les  calculs,  qu'il 
y  ait  une  étatisation  généralisée  des  propriétés,  les  coûts  de 
revient  sont  égaux  aux  salaires  payés  aux  ouvriers  qui  ont 
produit  ces  biens.  Si  l'étatisation  des  propriétés  n'existe  pas;  si 
l'Etat,  pour  avoir  la  possession  des  moyens  de  production, 
doit  en  payer  des  rentes,  conséquence  d'une  indemnisation  des 
possesseurs  antérieurs,  les  coûts  de  revient  d'un  bien  se  com- 
posent, non  seulement  des  salaires  payés  à  ses  producteurs, 
mais  encore  des  rentes  payées  pour  la  possession  des  moyens 
de  production. 

Les  coûts  de  production  se  composent  des  facteurs  primitifs 
de  la  création  de  l'existence  des  biens,  qui,  certainement,  ne 
consistent  pas  en  argent.  Nous  verrons  à  l'instant  que  ces  fac- 
teurs sont  le  travail  et  la  terre. 

Les  coûts  de  production  sont  égaux  aux  quantités  de  ces 
facteurs  primitifs,  dont  l'existence  a  été  détruite  pour  créer 
l'existence  des  biens  en  question.  Je  dois  faire  remarquer  que 
la  création  de  l'existence  des  biens  et  l'acquisition  de  leur 
possession  sont  des  notions  presque  toujours  confondues  par 
tous  les  économistes,  ainsi  que  par  les  socialistes,  mais  dont  la 
destruction  est  une  des  grandes  promesses  de  notre  nouvelle 
école. 

Cela  nous  donne  en  tout  vingt-cinq  colonnes  cl  soiis-to- 
lonnes.  Les  trois  premières  rcprésenlenl  rc  (ju'oii  nppollc  le 
prix-courant,  qui  se  compose  : 

1*  Des  espèces; 

2°  De  leurs  unités; 

3°  De  leurs  prix  en  argent. 

(Dans  le  langage  commercial  la  valeur  en  argent  des  unités 
s'appelle  le  prix.) 

C'est  que,  dans  les  entreprises  particulières,  les  patrons  ont, 
en  général,   l'intérêt  de  donner  h  ces  trois  colonnes  la  plus 
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grande  publicité,  tandis  que  c'est  dans  leur  intérêt  de  garder 
les  autres  colonnes  comme  des  secrets  professionnels. 

Cela  est  vrai  pour  tous  les  prix-courants,  quel  que  soit  leur 
caractère  juridique,  la  nature  de  leur  offre.  Mais  pour  les 
prix-courants  qui  ont  le  caractère  d'offres  qui  impliquent 
Vobligation,  il  faut  que  les  colonnes  des  épuisements  arrivent 
à  la  valeur  zéro. 

Epuisement  —  0.  Voilà  l'équation  à  laquelle  il  faut  suffire. 
Il  faut  donc  calculer  les  prix  de  manière  à  ce  que  les  épuise- 
ments arrivent  à  la  valeur  zéro.  Voilà  le  problème,  la  formule 
du  socialisme.  Si  on  réussit,  la  réalisation  du  minimum  de  la 
justice  distributive  des  revenus  est  devenue  possible,  et  on 
peut  aborder  le  problème  de  savoir  si  on  peut  réaliser  des 
degrés  plus  hauts  de  cette  justice.  Si  on  ne  réussit  pas  dans  la 
solution  de  ce  problème,  il  faut  admettre  que  le  socialisme  est 
techniquement  impossible,  car  il  ne  permettrait  pas  de  donner 
aux  prix-courants  des  marchandises  le  caractère  d'offres  obli- 
geantes. 

Je  dois  dire  que  jusqu'à  présent  on  n'a  pas  encore  réussi 
à  calculer  de  tels  prix-courants,  et  il  faut  répéter  la  phrase 
désolante:  «  La  formule  du  socialisme  n'a  pas  encore  été  trou- 
vée. »  C'est  que  le  socialisme  jusqu'à  présent  a  été  toujours 
ponocratique.  Ce  n'est  que  la  ponophysiocratie  qui  puisse  vain- 
cre cette  difficulté,  comme  nous  le  verrons  à  l'instant. 

Les  épuisements  ne  peuvent  s'annuler  que  si  on  réussit  à 
transformer  la  production  de  marchandises  encombrantes  en 
production  de  marchandises  épuisées.  Il  faut  substituer  aux 
marchandises  encombrantes  des  marchandises  épuisées.  En- 
suite il  faut  faire  écouler  les  marchandises  substituantes.  Voilà 
le  problème. 

Pour  arriver  à  cette  fin,  il  faut  suffire  à  deux  conditions  : 
Il  faut  que  les  marchandises  encombrantes  et  les  marchan- 
dises épuisées  soient  égales  : 

1°  En  coûts  de  production; 

2°  En  valeur. 

Je  m'explique  : 
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Qu'est-ce  que  cela  signifie  de  dire  <<  coûts  de  production  >? 
Si  je  dis  :  «  Les  coûts  de  production  d'un  bien  donné  sont 
égaux  À  c  »,  cela  signifie  ceci  :  «  Donnez-moi  la  disposition  de 
c,  et  par  la  destruction  convenable  de  l'existence  de  c,  je  créerai 
l'existence  du  bien  désiré.  »  Si  donc  deux  quantités  de  biens, 
M  et  N,  sont  égales  en  coûts  de  production  =  c,  cela  signifie 
qu'ayant  à  ma  disposition  les  biens  c,  je  puis,  en  détruisant 
convenablement  leur  existence,  créer  l'existence  ou  de  M,  ou 
de  iV.  Donc  des  quantités  de  biens  ne  sont  transformables  qu'à 
condition  qu'elles  soient  égales  en  coûts  de  production. 

Je  dois  rappeler  ici  encore  au  lecteur  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre les  coûts  de  revient  avec  les  coûts  de  production.  Les 
coûts  de  revient,  ce  sont  les  coûts  de  l'acquisition  de  la  pos- 
session de  la  part  d'une  entreprise;  ce  sont  des  quantités  en 
argent.  Dans  notre  socialisme,  dans  lequel,  pour  des  raisons 
de  la  facilité  des  calculs,  nous  supposerons,  pour  le  moment, 
l'étatisation  généralisé  des  propriétés,  les  coûts  de  revient 
sont  les  salaires  payés  aux  ouvriers  qui  ont  produit  les  biens. 

L'égalité  des  coûts  de  revient  de  deux  quantités  de  biens  est 
indifférente  pour  leur  transformabilité  technique.  Il  faut  l'éga- 
lité des  coûts  de  production. 

Mais  pour  pouvoir  annuler  les  épuisements,  il  faut  encore 
que  les  biens  jadis  encombrants  et  les  biens  nouvellement  créés 
soient  égaux  et  en  valeur,  car  autrement  ils  ne  .sauraient  pas 
s'écouler. 

Il  faut  donc  calculer  les  prix-courants  de  manière  à  ce  que 
les  biens  encombrants  et  les  biens  épuisés  soient  égaux  et  en 
valeur  et  en  coûts  de  production. 

Rien  de  plus  facile  que  de  les  calculer  de  façon  que  ces  deux 
quantités  de  biens  soient  égales  en  valeur.  Voici  l'essentiel 
de  ce  calcul:  afin  (|ue  la  valeur  des  épuisements  soit  égale  à  la 
valeur  des  encombrements,  il  faut  que  la  valeur  des  offres  soit 
égale  à  la  valeur  des  demandes.  La  valeur  des  demandes  est 
égale  aux  coûts  de  revient  des  offres.  Il  ne  faut  donc  que  cal- 
culer les  prix  de  façon  que  la  valeur  de  l'offre  soit  égale  aux 
coûts   de    revient    de    TotTre    totale.   .le    n'entre    pas   dans    les 
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détails,  parce  que  le  premier  venu  des  calculateurs  commer- 
ciaux peut  faire  ce  calcul.  Il  y  a  évidemment  une  infinité 
de  solutions  pour  ce  problème. 

Mais  maintenant,  nous  arrivons  au  problème  difficile,  à  celui 
de  calculer  de  telle  façon  que  les  marchandises  encombrantes 
et  les  marchandises  épuisées  soient  égales  en  coûts  de  produc- 
tion. C'est  pour  ce  problème  que  je  demande  toute  l'attention 
du  lecteur. 

Puisque  les  encombrements  et  les  épuisements  sont  déjà 
égaux  en  valeur,  évidemment  nous  arriverons  à  l'égalité  de 
leurs  coûts  de  production;  si  nous  réussissons  à  égaliser  les 
valeurs  et  les  coûts  de  production.  Mais  si  la  valeur  d'une 
quantité  de  biens  est  égale  à  ses  coûts  de  production,  él^idem- 
ment  le  prix  (=  p)  des  unités  doit  aussi  être  égal  au  coût  de 
production  (=  c)  des  unités. 

p  =  c 

Voilà  l'équation  à  résoudre  !  Voilà  le  problème  de  la  formule 
du  socialisme  dans  sa  forme  la  plus  pure. 

Je  répète  :  il  s'agit  des  coûts  de  production,  et  non  des  coûts 
de  revient.  C'est  la  grande  faute  du  livre  des  prix-courants 
socialistes  de  Lucien  Deslinières  —  livre  qui  pour  le  reste  est 
très  méritoire,  et  qui,  si  l'auteur  voulait  corriger  cette  erreur, 
pourrait  facilement  être  de  grande  valeur  —  d'avoir  confondu 
ici  les  coûts  de  revient. 

On  peut  prévoir  qu'il  y  aura  autant  de  différentes  formules 
du  socialisme  qu'il  y  aura  de  différentes  théories  sur  les  coûts 
de  production.  On  peut  encore  prévoir  que  de  ces  différentes 
théories  des  coûts,  il  n'y  en  a  qu'une  seule  qui  renferme  la 
vérité,  et  que  toutes  les  autres  sont  fausses.  On  peut  enfin 
prévoir  encore  que  la  seule  formule  des  prix  courants  qui 
permettra  aux  gouvernements  de  leur  donner  le  caractère 
obligeant,  sans  faire  banqueroute,  sera  celle  qui  reposera  sur 
la  vraie  théorie  des  coûts. 

Nous  avons  déjà  vu  que  jusqu'à  présent  il  n'y  a  eu  que 
quatre  théories  sur  les  coûts  de  production,  ce  sont,  chrono- 
logiquement parlant,  les  théories  dites  : 
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1°  Chiématistique; 

2"  Physiocralique; 

3"   Ponocratique; 

4"   Ponophysiocralique. 

La  théorie  chrématistique  dit  que  les  coûts  de  production 
(=  c)  consistent  en  monnaie,  en  argent  (=  m) 

c  =  m 

La  théorie  phijsiocratique  dit  que  les  coûts  consistent  en 
terre  {=b) 

c  =  /) 

La  théorie  ponocratique  dit  que  les  coûts  consistent  en  tra- 
vail (=  a). 

c  =  a 

La  théorie  ponophysiocralique  dit  que  les  coûts  consistent 
en  travail  plus  terre. 

c  =  a  -\-  h 

On  peut  prévoir  cjuil  n'y  aura  jamais  plus  de  théories  sur 
celte  question. 

Il  n'est  pas  difficile^ de  comprendre  que  la  théorie  vraie, 
c'est  la  théorie  ponophysiocralique.  Peut-on  créer  l'existence 
des  biens  avec  de  Y  argent?  Non!  L'argent  est  probablement 
le  facteur  le  plus  utile  pour  Vacquisition  de  la  possession  des 
biens,  il  n'est  jamais  un  facteur  de  la  création  de  leur  exis- 
tence. La  théorie  chrématistique  des  coûts  repose  sur  une 
confusion  entre  les  coûts  de  production  et  les  coûts  de  revient. 

Peut-on  créer  l'existence  des  biens  avec  de  la  terre  seule? 
Non!  la  terre  est  une  condition  indispensable  (sine  qua  non), 
mais  elle  n'est  pas  une  raison  suffisante  de  la  création  de 
l'existence  des  biens. 

Peut-on  créer  l'existence  des  biens  avec  du  travail  seul  ? 
Non!  Le  travail  est  une  condition  indispensable  (sine  qua  non), 
mais  non  une  raison  suffisante  de  la  création  de  l'existence  des 
biens. 

Peut-on  créer  l'existence  des  biens  avec  du  travail  et  de  la 
terre  seule?  Oui!  Travail  et  terre  sont  non  seulement  une 
condition  iiidis])ensal)le  (sine  qua  non),  mais  encore  ils  sont 
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la  raison  suffisante  die  l'existence  des  biens.  Il  n'a  jamais  existé 
un  bien  qui  n'ait  été  créé  par  le  travail  et  par  la  terre.  Au 
commencement  étaient  terre  et  travail.  Tous  les  biens  ont  été 
créés  par  le  travail  et  par  la  terre,  et  sans  le  travail  et  sans 
la  terre  aucun  bien  n'a  jamais  été  créé  de  ceux  qui  ont  été 
créés... 

«  Tous  les  biens  sont  les  créatures  de  la  terre  avec  le  travail 
de  l'homme  dessus.  Le  travail  est  le  père,  la  terre  est  la  mère 
de  toute  richesse.  »  (Petty). 

Tous  les  grands  socialistes  dits  classiques  du  passé  ont 
toujours  accepté  la  doctrine  ponocratique. 

«  Les  biens  coûtent  et  ne  coûtent  que  du  travail  »,  a  dit 
Rodbertus,  vingt  ans  avant  que  Marx  ait  dit  que  les  «  biens  ne 
représentent  que  des  quantités  de  travail  ». 

Si  on  accepte  cette  théorie,  on  doit  dire  que  les  prix  (=  p) 
doivent  être  égaux  aux  coûts  en  travail  (=  a),  soit  que  p  =  a. 

Voilà  la  solution  du  problème  de  la  formule  du  socialisme 
selon  les  idées  ponocratiques  des  socialistes  de  l'histoire. 
Cette  formule  est  la  base  du  fameux  prix-courant  de  Rodbertus. 

Rodbertus  crée  une  monnaie  fiduciaire,  dont  l'unité  corres- 
pond à  l'unité  du  travail,  disons  à  l'heure  de  travail.  Cette 
monnaie  est  la  monnaie-travail  dont  l'unité  sera  le  franc- 
iravail.  Les  prix  renfermeront  autant  d'unités  de  monnaie- 
travail  que  les  biens  renfermeront  d'unités  de  coûts-travail. 

S'il  se  déclare  des  épuisements,  on  cherchera  d'abord  à 
transformer  les  marchandises  encombrantes  en  marchandises 
épuisées,  ce  qui  sera  possible  dans  la  généralité  des  cas,  car 
«  les  biens  ne  représentent  essentiellement  que  du  travail,  et 
il  ne  dépend  essentiellement  que  du  bon  plaisir  des  hommes 
d'objectiviser  leur  travail  dans  telle  ou  telle  espèce  de  biens.  » 
(Marx,  Rodbertus  et  tous  les  socialistes  démocrates.) 

Mais  si,  à  titre  d'exception,  il  y  avait  des  difficultés  techni- 
ques, on  donnera  aux  prix  des  marchandises  encombrantes 
des  coefficients  qui  les  baissent,  et  aux  prix  des  marchandises 
épuisées  on  donnera  des  coefficients  qui  les  haussent,  en  pre- 
nant soin  que  la  totalité  des  valeurs  reste  constante. 
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On  continuera  cette  opération  jusqu'à  la  disparition  et  des 
épuisements  et  des  remboursements. 

C'est  l'essentiel  du  fameux  prix-courant  de  Rodbertus, 
qu'Andler  appelle  la  «  belle  théorie  »  de  Rodbertus.  En  efTel, 
cette  théorie  est  non  seulement  le  morceau  le  plus  beau  de 
la  littérature  socialiste,  c'est  le  dernier  morceau  du  socialisme 
classique. 

Après  cette  théorie  des  prix-courants,  le  problème  de  l'éta- 
tisation des  entreprises  disparaît  de  la  littérature  socialiste, 
comme  par  enchantement,  pour  faire  place  d'abord  au  pro- 
blème de  l'étatisation  des  propriétés  avec  le  problème  de 
l'indemnisation,  ensuite  au  problème  des  maux  de  la  société 
bourgeoise  et  enfin  au  problème  de  la  tacti(jue  électorale  et 
parlementaire.  Depuis  Rodbertus,  c'est-à-dire  depuis  environ 
soixante  ans,  le  problème  essentiel  du  socialisme  disparaît 
de  la  scène.  Il  n'y  a  plus  de  socialisme  dans  le  .socialisme 
que  le  nom.  Le  prétendu  socialisme,  qui  essentiellement  est 
une  thérapeutique,  est  dégénéré  en  pathologie,  comme  chez. 
Marx,  ou  en  problème  de  l'expropriation  comme  chez  Lassalle. 
ou  en  problème  de  tactique  parlementaire  et  électorale  comme 
chez  les  hommes  politiifues  de  nos  jours. 

Quelle  est   la   valeur   de   cette   théorie   du   prix-courant   «le 
Rodbertus  ?    Elle    égalise    les   coûts-travail    de    la    production 
des  encombrements  et  ceux  des  épuisements.  Voilà  tout.  Elle 
n'égalise  pas  les  coûts  de  production  de  ces  deux  quantités  d 
biens,  car  pour  faire  cela  il  faudrait  égaliser  et  leurs  coûts 
travail  et  leurs  coûts-terre. 

Cette  théorie  ne  peut  donc  pa»  faire  passer  les  encombre- 
ments dans,  les  épuisements,  elle  ne  peut  donc  pas  annuler 
les  épuisements,  elle  ne  peut  pas  donner  aux  prix-courants 
le  caractère  obligeant,  elle  ne  peut  pas  même  réaliser  le  mini- 
mum de  la  justice  dislributive  des  biens.  Elle  ne  rend  pas  le 
socialisme  réalisable. 

Remplaçons  cette  formule  ponocratique  des  prix-courants 
par  la  formule  ponophysiocratique 

j>  =  a  4   h. 
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C'est-à-dire  les  prix  sont  égaux  aux  coûts  et  en  travail  et 
en  terre. 

Il  faut  discuter  cette  formule.  Mais  c'est  ici  que  commence 
la  plus  grande  des  difficultés  pour  ceux,  bien  entendu,  qui  ne 
connaissent  pas  la  base  mathématique  de  cette  discussion. 

Dans  chaque  équation,  il  y  a  des  connues  et  des  inconnues. 
Lesquelles  sont,  dans  cette  formule,  les  connues,  et  lesquelles 
sont  les  inconnues  ? 

A  première  vue  on  dira  que  le  prix  p  est  l'inconnue,  et  que 
les  coûts  a  et  fc  sont  les  connues.  Car  ne  veut-on  pas  calculer 
les  prix  ?  On  ne  calcule  pas  le  connu,  on  calcule  l'inconnu. 

Cependant  un  raisonnement  un  peu  plus  pénétrant  nous 
dira  que,  dans  cette  phase  de  notre  argumentation,  le  prix  p 
représente  la  connue,  et  que  les  coûts  a  et  6  sont  les  incon- 
nues. 

On  se  souvient  que  nous  avons  égalisé  déjà  les  valeurs  des 
encombrements  et  celle  des  épuisements.  Ce  qu'il  faut  faire 
maintenant  c'est  égaliser  les  coûts  de  production.  Il  ne  s'agit 
pas  seulement  que  les  prix  soient  égaux,  si  les  coûts  de  pro- 
duction sont  égaux;  il  s'agit  encore  que  les  coûts  de  production 
soient  égaux,  si  les  prix  sont  égaux;  ce  qui  n'est  pas  la  même 
chose. 

Mais  si  les  coûts  de  production  a  ei  b  sont  les  inconnues, 
il  y  a  deux  inconnues,  et  il  n'y  a  jusqu'à  présent  qu'une 
seule  équation.  Or,  une  loi  élémentaire  des  mathématiques 
dit  que  pour  résoudre  des  équations,  il  faut  autant  d'équations 
qu'il  y  a  d'inconnues.  Il  nous  faut  donc  encore  une  équation, 
sans  quoi  le  problème  du  socialisme  reste  insoluble. 

Cette  seconde  équation  n'a  encore  jamais  été  apportée,  et 
c'est  ici  la  raison  pour  laquelle  la  formule  du  socialisme  n'a 
encore  jamais  été  trouvée. 

Pour  résoudre  cette  seconde  équation,  il  faut  savoir  que  la 
quantité  travail-plus-terre,  a  +  h,  est  une  quantité  complexe, 
c'est-à-dire  une  quantité  dont  les  termes  ne  sont  pas  réduc- 
tibles l'un  à  l'autre,  comme,  par  exemple,  la  quantité  p  +  qi. 
Par  conséquent,  notre  équation  est  une  équation  complexe. 

24 
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Pour  résoudre  cette  équation,  il  faut  donc  appliquer  les  règles 
qu'on  applique  aux  équations  complexes.  Voilà  ces  trois 
règles  : 

1.  Si  une  équation  est  complexe  d'un  côté,  il  faut  qu'elle 
soit  complexe  aussi  de  l'autre  côté. 

2.  La  complexité  doit  être,  sur  les  deux  côtés,  de  la  même 
nature. 

3.  Danç  de  telles  équations  complexes  il  y  a  des  équations 
entre  les  termes  homologues. 

Par  exemple  :  Si  j'ai  l'équation  m  =  a  +  bi  il  faut  que  m 
soit  une  quantité  complexe,  de  la  même  nature  que  la  quan- 
tité a  +  bi. 

Il  y  a  donc  m  =  p  +  qi.  Donc  nous  avons  p  +  qi  =  a  +  bi. 
Donc  nous  avons  : 

p  =  a. 

q  =  b. 

Appliquons  cela  à  notre  équation  p  =  a  +  b.  Si  a  +  h  est 
complexe,  il  faut  que  p  soit  complexe  aussi,  de  la  même 
nature,  donc  p  =  p  ■  -t-  />..,  d'où   résulte 

p  =a. 

p  =b. 

Voilà  les  deux  équations  recherchées,  et  le  problème  résolu. 
Qu'est-ce  <|ue  cela  signifie  ? 

Le  prix  p  est  une  quantité  d'argent  Cette  quantité  se  com- 
pose de  deux  termes  complexes,  p,,  et  pi,.  C'est-à-dire  qu'il 
faut  créer  deux  espèces  d'argent,  dont  l'une  corresponde  aux 
coûts-travail,  et  l'autre  aux  coiils-terre. 

C'est  cela  la  «  monnaie-travail  »  et  la  «  monnaie-terre  ».  I>cs 
unités  de  ces  monnaies  correspondront  aux  unités  des  coûts- 
travail  et  des  coûts-terre. 

Appelons  ces  unités  le  franc-travail  et  le  franc-ten-c. 

Les  prix  des  biens  se  composent  de  deux  parties  non-inter- 
changeables, dont  l'une  se  compose  de  monnaie-travail  et 
l'autre  de  monnaie-terre. 

Ce  sont  cela  les  «  prix-mormaie-travail  »  et  les  «  prix-mon- 
naie-terre '  . 
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Les  prix-monnaie-travail  se  composeront  d'autant  de  francs- 
travail  que  les  coûts-travail  comprennent  d'unités-terre  et 
les  prix-monnaie-terre  se  composeront  d'autant  de  francs- 
terre,  que  les  coûts-terre  comportent  d'unités  de  terre. 

Avec  cela,  on  a  réussi  à  rendre  égaux  et  les  coûts-travail  et 
les  coûts-terre  et  des  épuisements  et  des  encombrements. 
On  peut  donc  maintenant  faire  passer  les  encombrements 
dans  les  épuisements,  on  peut  annuler  les  épuisements,  on 
peut  proclamer  le  caractère  obligeant  des  prix-courants  sans 
faire  banqueroute,  et  on  peut  réaliser  le  minimum  de  la  justice 
distributive  des  revenus.  On  a  résolu  cette  partie  du  problème 
du  socialisme. 

Je  dois  prévenir  que  nous  n'avons  pas  cessé  de  considérer 
ici  la  seule  partie  non  encore  résolue  du  socialisme.  Tout  le 
reste  de  ce  problème  n'est,  vis-à-vis  de  celui-là,  qu'un  jeu  d'en- 
fant. Mais,  le  problème  que  nous  venons  de  résoudre  a  été  dif- 
ficile, il  faut  le  reconnaître,  du  moins  pour  le  lecteur  non 
pourvu  d'une  culture  mathématique. 

Otto  Effertz. 


Revue  sociale  du  Mois 
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Notes  trop  rapides  sur  le  service  de  trois  ans  (P 

La  majorité  de  la  presse  a  feint  de  s'indigner  devant  la  protes- 
tation du  Parti  à  la  Chambre.  Quelle  qu'eût  été  notre  manière 
d'agir,  l'indignation  se  fût  montrée  la  même,  aussi  farouclic.  Et 
tout  a  démontré,  depuis,  que  le  Parti  socialiste  n'avait  pas  le  choix 
des  moyens  :  il  fallait  frapper,  il  fallait  s'opposer  d'un  seul  coup, 
d'un  seul  bloc,  d'un  seul  sursaut  unanime.  Le  Parti  n'y  manqua 
pas,  audacieux,  logique  et  clair.  Il  ne  suflit  point  toujours,  en  poli- 
tique, d'épiloguer  ni  d'atermoyer;  certaines  circonstances  dange- 
reuses, très  importantes,  aggravées  encore  par  l'indécision,  l'hési- 
tation générales,  savamment  et  implacablement  entretenues,  quant 
à  elles,  par  de  nombreux  journaux,  commandent  avant  tout,  même 
brutale,  l'action  immédiate.  Enfin  l'indignation  en  masse,  pour 
simpliste  qu'elle  paraisse,  n'est  pas  inopérante  —  les  résultats  l'ont 
prouvé  —  ni  si  naïve  que  les  habiles,  prenant  le  masque  de  la 
naïveté,  veulent  bien  le  prétendre. 

L'instinct  et  la  réflexion  se  sont  heureusement  unis,  le  jour  de  la 
mémorable  séance  de  la  Chambre,  pour  opposer  au  i)rojet,  jeté 
brusquement  et  sans  examen  préalable  sur  le  tapis  parlementaire, 
la  seule  barrière  possible.  Personne  n'oserait  le  nier;  sans  nos  élus, 
il  ])assait  avant  les  vacances  de  Pâques.  Grâce  k  eux,  les  députés 
ont  dû  reprendre  contact  avec  leurs  électeurs,  car  c'est  bien  aux 
socialistes  que   le  suffrage  universel   devra   d'avoir   été   consulté. 

(i)  Vient  df  paraître:  Les  Socialisas  alleiuands  coiUre  la  Guerre  et  le 
Militarisme,  par  Jean  Longuet.  Brochure  32  pages  à  0  fr.  10;  0  fr.  15 
franco;  le  cent.  5  fr.  60  par  colis  en  gare.  —  Adresser  les  commandes  et 
mandais  au  citoyen  LucitMi  Roland,  37,  ruo  Sainto-Croix-de-la-Brctonnerie, 
Paris  (4»). 
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Que  le  corps  électoral  s'en  souvienne;  sans  nous  ses  mandants 
n'auraient  pas  daigné  lui  demander  son  avis  sur  le  plus  pénible 
des  impôts,  celui  du  sang,  d'autant  moins  aimé  qu'on  a  rarement 
sollicité  l'avis,  les  conseils  de  ceux  qui  devaient  l'accepter;  comme 
si,  cependant,  le  meilleur  moyen  de  faire  de  bons  soldats  n'était 
pas  de  s'arranger  le  plus  possible  pour  que  le  métier  momentané 
auquel  chacun  est  astreint  soit  rendu  plus  logique,  plus  intelligent, 
plus  humain,  —  les  nécessités  de  discipline  indispensables  main- 
tenues  naturellement. 

Il  n'y  a  pas  mauvaise  volonté  vis-à-vis  du  service  militaire, 
mais  inquiétude,  à  cause  d'un  code  draconien  souvent  excessif  et 
de  supérieurs  quelquefois  inquiétants,  peu  au  courant  des  progrès 
de  la  vie,  et  fatigue  désespérée  en  face  d'exercices  inutiles,  fasti- 
dieusement  répétés,  ne  préparant  nullement  à  la  guerre.  Plus  on 
étudie  la  démocratie  française,  plus  on  découvre  en  elle,  à  travers 
ses  méfiances  et  ses  fatigues  gouailleuses,  une  réelle  acceptation 
allègre  des  nécessités  indiscutables.  La  lassitude,  la  révolte  ne 
viennent  qu'après,  par  suite  d'un  mauvais  emploi  des  bonnes 
volontés,  vexées  qu'on  ne  se  soit  pas  rendu  compte  d'elles,  d'avoir 
été  brutalisées  après  s'être  efforcées  vainement,  pour  rien,  toutes 
de  stupeur  furieuse  du  mauvais  emploi  qu'on  en  a  fait.  Or,  cela 
même  constitue  une  garantie  pour  l'avenir,  un  réveil  durable  et 
joyeux  de  ces  bonnes  volontés  quand  elles  seront  bien  employées. 
Tous  ont  vérifié  que  la  discorde  ou  simplement  l'hostilité  muette, 
mais  têtue,  entre  les  chefs  et  les  hommes  venaient  d'erreurs,  de 
ce  qu'un  terrain  d'entente  n'avait  pas  été  trouvé,  de  ce  qu'on  ne 
s'était  pas  compris,  comme  des  conditions  mauvaises  qui,  au  lieu 
d'aider  les  uns  et  les  autres  à  se  comprendre,  à  s'expliquer,  à  se 
connaître  même,  tout  simplement,  les  incitaient,  au  contraire,  à 
se  séparer.  Le  service  de  trois  ans  accentuerait  justement  ce 
malentendu,  diviserait  le  pays  et  l'armée,  le  pays  et  la  loi,  le 
pays  et  la  patrie  républicaine.  Véritablement  criminel  qui  se 
refuse  à  le  comprendre,  à  le  voir  —  car  il  suffit  d'ouvrir  un  peu 
les  yeux  pour  s'en  rendre  compte.  Colère  de  la  jeunesse  ou- 
vrière, qui  ne  pourra  rien  pour  se  libérer.  Colère  sourde,  rancu- 
neuse,  de  la  jeunesse  bourgeoise,  qui  rusera  bassement  et  finira 
par  faire  tourner  la  loi.  Division  des  deux  jeunesses  encore 
plus  accentuée;  au  lieu  qu'à  cette  heure,  avec  la  loi  actuelle, 
elles  apprenaient  quand  même  à  s'étudier,  à  discuter,  à  s'efTorcer 
même,  quelquefois,  de  part  et  d'autre,  vers  plus  de  justice.  Et 
c'est  avec  cette  armée,  minée  de  guerre  civile,  sans  cohésion 
vraie,  sans  flamme,  mécontente  et  abrutie  par  une  année  de  trop 
employée  à  presque  rien,  qu'on  nous  promet  —  car  on  parait  nous 
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la  garantir,  en  nous  déclarant  d'avance,  solennellement  admirables 
et  puissants,  —  la  victoire  1 

La  Jeunesse  s'achemine  en  général  vers  le  sfi-Aicc.  en  proie  a 
deux  sentiments,  l'un  qui  la  porte  à  accepter  ce  qui  est  nécessaire, 
à  accomplir  même  le  mieux  possible  son  devoir,  l'autre  à  redou- 
ter tout  et  h  se  désespérer,  tellement  la  caserne  apparaît  redou- 
table. Et  il  est  bien  évident  que  l'allure  de  la  caserne,  ses  habi- 
tude, ses  mœurs,  les  procédés  de  beaucoup  ne  sont  plus  en 
rapport  avec  la  civilisation,  avec  les  possibilités  modernes.  On 
j>ourrait  s'y  dispenser  sans  danger  de  certaines  inidesses  périmées. 

Les  chefs  aimés,  obéis  et  suivis,  ceux  qui,  à  la  guerre,  seraient 
passionnément  servis,  sont  ceux  qui  ont  su  s'en  rendre  compte. 
Ils  ont  compris  qu'il  était,  en  somme,  pénible  de  prendre  deux 
ans  de  la  vie  d'hommes  jeunes  et  de  les  courber  sous  un  métier 
triste;  ils  ont  fait  alors  tout  pour  que  ces  deux  aiis  deviennent 
réellement  une  école  de  vertu,  de  force  et  d'abnégation,  de  no- 
blesse. I^s  a-t-on  aidés  ?  Bien  insuftisamnient,  quand  on  n'a  pas 
tout  fait  pour  les  tourner  en  ridicules,  les  représenter  comme  des 
fumistes  ou  des  mauvais  patriotes;  et  les  mères  de  famille,  qui 
auraient  dû  leur  manifester  leur  reconnaissance,  n'ont  rien  osé 
dire.  C'est  cependant  dans  ce  sens-là  qu'il  faut  aller,  et  le  plus 
possible,  car  c'est  là  que  sont  l'avenir,  la  sagesse  et  la  vraie  dé- 
fensive. Au  lieu  de  s'armer,  au  lieu  de  se  préoccuper  de  ces 
choses,  on  retourne  en  arrière,  on  revient  au  service  de  trois  ans, 
brutalement,  inexorablement,  avec  de  grands  mois  —  ces  grands 
mots  qui  ne  signifient  jamais  rien.  Ft  quel  moment  choisit-on 
pour  cela?.,.  Olui  où  la  classe  ouvrière  et  ses  organisations  syndi- 
cales et  coopératives,  où  son  organisation  politique,  toutes  en- 
semble, de  plus  en  plus  soucieuses  de  la  réalité,  de  plus  en  plus 
conscientes  des  responsabilités  qui  croissent  sur  elles,  s'elVorcenl 
de  faire  de  leur  mieux,  désertent  les  utopies  vagues  jxMir  les  uto- 
pies vraies  —  car  il  en  est  qui,  venues  de  la  réalité  et  préparant 
le  monde  de  demain,  sont  fécondes,  —  le  moment  où  le  courageux 
Hervé,  suivi  de  beaucoup,  compris  de  beaucoup,  «  rectifie  son 
tir  »  et,  soutenu  par  la  Fédération  de  l'Yonne,  pose  bravement  la 
question  de  l' Alsace-lorraine!  —  11  s'agissait  de  démilitariser  le 
service  militaire,  de  le  réfonner  dans  le  sens  de  la  vie,  de  le 
rendre  —  les  sots  peuvent  sourire,  leur  sourire  ne  va  pas  loin  — 
plus  civique,  plus  civil  même,  de  ne  plus  en  écarter  les  citoyens 
en  leur  montrant  là  aussi  leurs  possibilités  d'action;  et  au  lieu  de 
cela  on  va  le  militariser  davantage,  le  faire  plus  exécrable  encore. 
Il  s'agissait  de  rendre  l'armée  démocratique  —  et  la  démocratie 
accc]>te  les  compétences  réelles,  elle  conimence  à  sentir  qu'elle  a 
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besoin  dans  l'intérêt  même  de  la  liberté  et  de  son  bon  fonctionne- 
ment de  certaines  hiérarchies,  —  et  on  l'abstrait,  on  revient  à 
l'oligarchie  ancienne,  qui  ne  se  légitime  que  par  ses  cadres  et  sa 
hauteur  rai  de,  silencieuse.  —  Or,  on  ne  s'intéresse  qu'à  ce  qu'on 
comprend  ou  peut  comprendre,  à  ce  à  quoi  on  participe  autre- 
ment que  comme  machine;  et  tant  qu'on  rêvera,  en  France,  un 
soldat  mécanique,  automatique,  en  même  temps  qu'on  n'utilisera  pas 
le  génie  national  de  la  race,  on  aboutira  au  contraire  de  ce  que 
l'on   veut. 

Les  socialistes  défendent  donc,  à  l'heure  actuelle,  en  même 
temps,  le  parlementarisme  bien  compris,  ramené  par  eux  au  sen- 
timent de  la  réalité,  les  libertés  publiques  et  la  nation.  Et  quand 
on  les  accuse  de  faire  des  antimilitaristes,  c'est  exactement  à 
l'opposé  de  la  vérité,  car  ce  sont  eux  qui  empêchent  qu'on  en 
fasse. 

Il  est  au  surplus  assez  révélateur  de  constater  la  désinvolture 
avec  laquelle  on  voulait  laisser  de  côté  le  sentiment  des  intéressés. 
Si  l'on  conçoit  encore  qu'une  oligarchie  paresseuse,  moins  ren- 
seignée qu'elle  ne  le  prétend  sur  l'immense  machine  qu'elle  au- 
rait à  mettre  en  mouvement,  se  cabre  devant  une  réorganisation 
profonde  et  des  demandes  d'explication  réitérées,  surtout  qu'elle 
se  sent  prise  au  dépourvu  par  le  problème  que  l'accroissement 
des  effectifs  germaniques  pose,  malgré  elle,  malgré  sa  volonté 
pacificatrice  formelle,  à  la  France,  et  se  résigne  vite  à  une  ré- 
forme de  façade,  on  ne  comprendrait  point,  on  n'aurait  pas  com- 
pris que  la  Chambre  se  laissât  faire  de  la  sorte,  sans,  auparavant, 
se  rendre  compte  à  la  fois  de  la  gravité  de  la  question  posée 
comme  de  ses  conséquences,  enfin  sans  interroger  la  nation. 

Peut-être  l'étonnant  état  d'esprit  de  certains  vient-il  de  ce  que, 
si  dans  ce  pays  on  a  tant  discuté,  on  n'a  pas  osé,  en  général,  dis- 
cuter à  fond  l'organisation  militaire.  Il  fallait  bien  pourtant,  dans 
l'intérêt  même  de  la  défense  nationale,  en  arriver  là.  Devant  une 
armée  de  métier  la  réserve  s'imposait.  Devant  une  armée  nationale 
la  prudence  suflit.  De  ce  fait  que  tout  le  monde  est  soldat,  chacun, 
par  son  service,  par  les  expériences  et  les  observations  qu'il  a 
été  à  même  de  faire,  enfin  par  l'eff^ort  individuel  que  les  guerres 
modernes  réclameront  au  sein  même  de  l'effort  collectif  pour 
rendre  celui-ci  plus  efficace,  est  amené  à  avoir  un  avis.  Il  est  nor- 
mal, il  est  sain,  il  est  dans  l'intérêt  de  l'armée,  même,  que  le  citoyen 
pense  là-dessus  comme  sur  les  autres  questions,  car  une  démocratie 
est  d'autant  plus  forte  qu'elle  contient  plus  d'hommes  capables  de 
chercher,  de  pressentir,  de  découvrir  ses  véritables  intérêts,  ses 
véritables  nécessités.  Le  soldat  n'est  pas  qu'une  machine  à  tirer. 
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Et  comment  veut-on  que  cet  homme  chez  lequel  on  s'est  ingénié  — 
heureusement  —  à  développer  l'esprit  de  critique  et  d'observation, 
qui  l'a  porté  sur  tout,  sur  le  mystère,  sur  Dieu,  sur  l'autorité  — 
pour  la  transformer  et  la  rendre  dépendante  —  comment  pourrait- 
on,  au  nom  de  quel  droit,  lui  interdire  d'examiner  le  service  mili- 
taire? Il  nommerait  ses  députés,  il  ferait  nommer  ses  sénateurs, 
son  président  de  la  République,  et  il  faudrait  qu'il  s'inclinât  sans 
examen  devant  ses  généraux?  —  Il  leur  obéira  d'autant  plus  en 
cas  de  guerre  qu'il  aura  plus  de  raisons  d'avoir  confiance  en  eux. 

Remarquez,  en  effet,  où  nous  allons.  Un  aimable  journaliste, 
sans  rire,  M.  de  Cassagnac,  proposait,  dans  un  article,  l'autre  jour, 
le  peloton  d'exécution  pour  les  parlementaires  qui  ne  voteraient  pas 
les  trois  ans.  —  Comme  c'est  simple I  Vous  ne  pensez  pas  comme 
lui?  Vous  osez  discuter?  Parfait,  silence,  et  douze  balles  dans  le 
ventre.  Quel  talent  de  persuasion,  n'est-ce  pas?  Et  comme  on  com- 
mence par  bien  défendre  la  patrie  en  excitant  au  massacre  d'un 
grand  nombre  de  ses  enfants!  Voilà  où  on  en  arrive.  Ce  qu'il  y 
f.  de  pis,  c'est  que  M.  de  (Cassagnac  est  de  très  bonne  foi.  N'i-n 
doutez  pas. 

Mettez  simplement  en  face  l'opposition  socialiste  et  décidez 
vous-même  de  quel  côté  se  trouvent  l'exagération  et  la  violence. 


Il  apparaît  d'ailleurs  maintenant  aux  hommes  de  bonne  foi  que 
le  projet  de  loi  de  trois  ans  a  été  l'œuvre  d'esprits  sans  confiance 
dans  la  démocratie  et  qui  avaient  insuffisamment  étudié  toutes  les 
réalités  de  la  question.  Un  jour,  la  majorité  reconnaîtra  que  les 
trois  ans  constituent  un  bluff,  un  palliatif  sans  lendemain,  une 
dangereuse  erreur;  elle  en  voudra  même  à  ceux  qui,  ne  participant 
que  d'un  peu  loin  à  la  vie  réelle  de  la  nation,  crurent  à  un  remède 
qui  les  dispensait  d'une  étude  attentive,  minutieuse,  de  la  réalité. 
Pente  d'autant  plus  funeste  qu'elle  menait,  sous  couleur  de  patrio- 
tisme, de  revanche  et  de  force,  à  une  abdication  de  l'esprit  natio- 
nal, comme  de  l'esprit  républicain,  à  une  véritable  f;iiblesse.  Le 
Parti  reconnaît,  par  cela  même,  les  lourdes,  les  importantes  charges, 
constantes,  qui  vont  de  plus  en  plus  lui  échoir  et  comme  il  lui 
faudra  remonter  à  la  hauteur  de  sa  mission  par  une  réorganisation 
matérielle  et  morale  profonde!  Le  Destin  frappe  à  la  porte.  Mettons- 
nous  en  état  de  lui  répondre  avec  confiance  et  courage:  «  Présent!  » 
Le  socialisme  devient  de  plus  en  plus  la  Démocratie.  S'il  manquait  à 
son  mandat  et  s'il  était  aidé  à  y  manquer,  à  la  fois  par  ses  adver- 
saires extérieurs  et  ses  adversaires  intérieurs,  ce  n'est  pas  seulement 
lui,  c'est  aussi  la  France  qui  en  serait  atteinte. 
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En  somme,  la  question  qu'il  a  posée  —  et  c'est  son  honneur, 
je  le  répète,  d'avoir  entraîné  tout  le  pays  à  se  la  poser  aussi, 
enfin,  totalement  —  est  celle-ci  :  «  Voulez-vous,  oui  ou  non,  une 
armée  nationale?  »  Naturellement,  personne  n'osera  ne  pas  dire 
oui;  mais,  d'un  côté  on  le  dira  franchement,  de  l'autre  on,  entendra, 
on  voudra  entendre,  par  armée  nationale,  armée  de  métier. 

Cette  question  est,  au  surplus,  posée  au  pays  depuis  quarante 
et  un  ans.  Jamais,  autant  qu'à  l'heure  actuelle,  elle  ne  s'est  pré- 
sentée à  lui  avec  autant  d'importance.  Cette  fois-ci  on  ne  peut  plus 
rester  sur  place,  il  faut,  soit  aller  en  avant  —  comme  le  veut  la 
raison  — ,  soit  retourner  en  arrière  —  comme  le  méditent  ceux 
qui  ne  comprennent  pas  ou  ne  veulent  pas  comprendre.  Il  faut, 
de  même,  ou  se  préparer  à  la  guerre  et  tendre  toutes  nos  énergies 
dans  ce  sens,  ou  se  préparer  à  une  entente  avec  l'Allemagne,  afin 
que  s'il  est  bien  net,  bien  avéré,  qu'elle  la  refuse,  la  France,  con- 
trainte au  combat,  le  livre  à  fond  —  pour  le  salut  de  la  Liberté, 
de  la  Justice  et  de  l'Europe,  dans  le  monde. 

On  sait  les  étapes  parcourues.  —  La  loi  de  1872,  dite  de  cinq 
ans,  fut  l'occasion  de  controverses  un  peu  différentes  de  celles 
auxquelles  nous  assistons  mais  qui,  pourtant,  y  ressemblaient; 
déjà  on  discutait  l'armée  de  métier  et  l'armée  nationale.  La  loi 
de  1889,  loi  de  trois  ans  avec  dispenses,  suscita  encore  les  mêmes 
polémiques,  comme  celle  de  1905,  la  loi  de  deux  ans,  que  l'on  veut 
supprimer.  Eh  bien,  la  loi  de  cinq  ans  nous  fournit  429.621  hommes 
en  France,  68.377  hommes  aux  colonies  ;  la  loi  de  trois  ans, 
460.000  hommes,  et  68.000  en  Afrique;  la  loi  de  deux  ans,  563.506 
hommes,  dont  à  retrancher:  37.540  du  service  auxiliaire,  peu  aptes 
au  service  armé  en  paix,  70.400  hommes  en  Algérie  et  en  Tunisie, 
soit  455.566  hommes  bons  pour  le  service.  A  l'heure  présente, 
l'armée  comprendra,  une  fois  mobilisée,  treize  classes  qui  nous 
donnent  environ  2.500.000  hommes  —  un  peu  plus  même  —  non 
compris  l'armée  territoriale  et  sa  réserve.  (Ces  chiffres  sont  véri- 
fiables  dans  le  rapport  Clémentel  sur  le  budget  de  la  guerre  de 
1913.) 

L'armée  active  est  destinée  non  seulement  à  instruire  les  jeunes 
soldats  comme  à  préparer  de  bons  cadres  pour  les  réserves,  mais 
encore  à  protéger  la  mobilisation  des  réserves,  de  manière  à  leur 
permettre  de  se  mobiliser  puis  de  se  porter  aux  endroits  néces- 
saires. L'instruction  réclame  un  minimum  d'hommes  par  unité: 
125  par  compagnie,  103  par  batterie,  150  par  escadron.  Il  est  facile, 
selon  le  nombre  d'hommes  mis  à  la  disposition  du  ministre  par 
la  loi  de  deux  ans,  de  faire  un  nombre  d'unités  d'instruction  pro- 
portionné au  chiffre  global.  A-t-on  agi  ainsi,  suivant  les  indications 
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d'un  général  hautement  apprécié,  le  général  Ferron,  ministre  de 
la  guerre  en  1887,  qui  obtint  la  réduction  de  144  bataillons  actifs 
de  l'infanterie,  afin  de  mieux  instruire  l'active,  les  réserves,  les 
cadres  et  mieux  assurer  la  couverture?  Pas  du  tout.  lK*puis  1905. 
par  la  loi  du  24  juillet  1909,  on  a  doublé  pour  l'artillcjrie  le  nombre 
des  régiments,  rendant  ainsi  l'instruction  impossible  avec  des  unités 
squelettes;  on  a  augmenté  de  deux  le  nombre  des  régiments  de 
cavaleriei  on  a  créé  des  unités  de  chemins  de  fer,  de  télégra- 
phistes, etc.  En  un  mot,  au  lieu  de  simplifier  la  machine  mili- 
taire, on  l'a  comi)Iiquée;  au  lieu  de  l'alléger,  de  la  rendre  souple 
et  maniable,  on  Ta  alourdie.  Ne  nous  étonnons  pas  que  les  unités 
manquent  de  soldats  dans  l'active  et  qu'on  réclame  des  hommes 
une  plus  grande  durée  de  service:  on  veut  un  retour  —  déguise 
—  à  l'armée  de  métier.  Là-dessus  pas  de  doute  possible. 

Or  c'est  là,  justement,  qu'est  l'erreur,  qu'est  le  crinte.  Comme 
on  s'est  toujours  contenté  de  l'apparence  —  on  se  contente  en 
effet  volontiers  de  l'apparence,  dans  notre  pays,  —  de  l'armée 
nationale,  il  est  tout  naturel  que  l'on  parle  ainsi.  L'idée  de  Tliiers, 
si  régulièrement  néfaste»  —  il  faudra  bien  que  l'histoire  le  recon- 
naisse un  jour  —  qui  se  défiait  des  masses,  a  continué  de  péné- 
trer, d'aiinienler  les  cerveaux  militaristes.  Aussi  se  tournent-ils 
vers  l'Allemagne,  qu'ils  admirent,  qu'ils  copient,  et  vont-iU  de  la 
sorte  justement  à  rencontre  des  possibilités  françaises,  de  notre 
tempérament.  Pourtant,  le  systèuH;  français  s'oppose  au  système 
allemand.  Il  est  tout  dilTérenL  Et  esi-ce  un  socialiste  qui  se  per- 
met cette  affirmation?  Nullement;  c'est  le  général  I^ajiglois,  dans 
une  élude  remarquable,  dont  je  recomnuuide  la  lecture  à  nos  amis 
comme  à  nos  adversaires.  «I>a  France  et  l'Allemagne,  dit-il,  ont 
adopté,  dans  la  réalisation  de  la  nation  armée,  deux  systèmes 
essentielle  me  ni  dilVérenls.  Chez  nos  voisins,  la  force  principale 
i-éside  dans  l'armée  de  première  ligne  à  peine  renforcée  par  les 
réserves  des  plus  jeunes  classes;  en  France,  au  conli-aire,  nous 
comptons  principalenicnt  sur  nos  réserves.  Nous  n'avons  pas  à 
étudier  ici  ces  deux  conceptions;  la  nôtre  est  imposée  par  notre 
état  polititiue  et  social,  nous  devons  nous  efïorcer  d'en  tirer  le 
nkeilleur  i>arli.  »  Et  je  me  souviens  aussi  des  paroles  explicatives, 
lors  de  mes  derniers  dix-sept  jours,  prononcées  par  le  colonel, 
sur  le  rôle  important  des  réserves.  Mais  alor.s,  pourquoi  les  actes 
démentent-ils  les  paroles?  Dans  ses  saisissants  articles  de  VHuma- 
nité  —  notamment  celui  du  12  de  ce  mois  — ,  .huirès  a  montré 
combien  il  était  fou  de  ne  pas  compter  davantage  sur  les  réserves, 
de  ne  pas  les  utiliser  plus  vite.  Dans  VArmée  nouiteUe,  —  dont 
l'éditeur  a  fait  faillite,  alors  qu'un  tel  livre  aurait  dû  être  étudié 
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par  chaque  Français,  en  dehors  même  de  toute  opinion  de  parti, 
—  Jaurès  avait  posé  le  problème  et  admirablement  dit  :  «  Si  la 
nation  avait  vraiment  foi  dans  ses  réserves,  la  caserne  ne  serait 
que  l'école  préparatoire  du  soldat;  elle  ne  serait  pas  le  centre  de 
la  force  militaire  de  la  France;  ce  qu'on  appelle  l'armée  active 
ne  serait  que  le  stage  préparant  les  soldats  à  remplir  leur  rôle 
dans  la  véritable  armée  active,  c'est-à-dire  dans  les  unités  de 
combat  établies  en  permanence  sur  toute  la  surface  du  pays.  », 
A  mon  sens,  ce  sont  ces  réserves  entraînées  qui  sauraient  tenir 
tète,  soutenant  l'active,  manœuvrant  avec  elle,  près  d'elle,  au  choc 
allemand. 

Que  nous  dit-on,  en  effet  ?  Les  Allemands  vont  se  jeter  sur 
nous.  Ils  seront  900.000  et  perceront  la  France  au  cœur,  d'un 
élan  irrésistible,  avant  même  que  nous  ayons  pu  nous  y  opposer. 
Ainsi  parle  M.  Tardieu,  dans  une  conférence  faite  à  la  Société 
cléricale  du  Foyer,  où  il  était  entouré  des  généraux  du  Conseil 
supérieur  de  la  Guerre,  en  grand  nombre,  d'autres  généraux  moins 
haut  placés  et  d'éminences  civiles.  Selon  lui,  l'Allemagne  entend 
«  mettre  l'armée  active  sur  un  pied  si  constamment  voisin  du  pied 
de  guerre,  que,  dans  une  guerre,  l'appel  aux  réserves  n'apparût 
que  comme  une  faculté  subsidiaire,  l'armée  active  immédiatement 
mobilisée  et  engagée  dans  le  premier  choc  devant  obtenir,  en 
quelques  jours,  le  résultat  décisif».  Et  plus  loin:  a  En  réalité,  la 
lutte,  dans  les  premiers  jours,  sera  entre  ce  que  nous  pouvons 
appeler  la  couverture  française  et  la  totalité  disponible  de  l'armée 
active  allemande.  »  Enfin,  grand  argument  contre  nous  :  «  Les 
réserves  sur  lesquelles  nous  devons  fonder  légitimement  des  espé- 
rances, sur  lesquelles  nous  en  fondons  tous,  sur  lesquelles  nous 
en  fonderions  plus  encore,  si  l'on  s'était  depuis  sept  ans  préoccupé 
de  les  fortifier  au  lieu  de  les  affaiblir  en  diminuant  les  périodes 
d'instruction;  c'est  que  ces  réserves  sur  lesquelles  nous  comp- 
tons, nous  serons  peut-être  incapables  de  les  utiliser,  incapables 
de  les  encadrer,  le  premier  choc  allemand  perçant  la  couverture 
française  et  portant  l'agresseur  au  centre  même  de  notre  concen- 
tration avant  que  celle-ci  soit  achevée...  » 

Nous   répondons  ceci  : 

D'abord  êtes-vous  certain  que  les  Allemands  pourront  mobiliser 
aussi  vite?  Avec  la  nouvelle  loi  —  d'après  ce  que  nous  pouvons 
prévoir  —  ils  auront  7  corps  d'armée  renforcés  à  opposer  à  la 
France,  environ  220.000  hommes.  La  compagnie  d'infanterie  alle- 
mande sera  de  160  hommes  et  devra  recevoir  90  réservistes.  La 
batterie  renforcée  aura  98  chevaux  de  troupe  et  devra  recevoir 
autant   de   chevaux    de   la   réquisition.   Pensez-vous   que   tout   ceci 
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se  fera  du  jour  au  lendemain?  (^ar  vous  n'oubliez  pas  qu'il  faudra 
se  transporter  des  points  de  mobilisation  le  long  de.^otre  fron- 
tière. Je  ne  pense  pas  exagérer,  je  pense  même  cire  au-dessous 
de  la  vérité,  en  supposant  qu'il  faudra  bien  au  moins  dix  jours 
à  ces  220.000  Allemands  —  plus  s'ils  sont  plus  nombreux  —  pour 
arriver  à  Nancy.  Il  est  bien  clair  que  l'étranger,  qui  se  souvient 
de  nos  fautes  de  1870,  ne  les  commettra  pas.  Je  m'étonnerais  fort, 
en  effet,  qu'ils  entrent  en  campagne,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
alors,  sans  leurs  approvisionnements,  sans  leurs  réservistes,  sans 
leur  matériel.  La  véritable  question  serait  de  savoir  quelles  sont 
les  mesures  prises  par  eux  pour  hâter  leur  mobilisation  et  leur 
concentration,  et  c'est  sur  ce  point  que  devrait  porter  principa- 
lement notre  effort  (1).  Le  problème  capital  pour  nous  est  celui 
de  la  mobilisation,  et  c'est  vers  lui  qui'  nous  devons  aiguiller  nos 
recherches.  Je  ne  crois  pas  que  cette  mobilisation  soit  suffisam- 
ment étudiée.  Il  faut  cependant,  à  tout  prix,  que  nos  forces  soient 
portées  à  temps  contre  l'ennemi.  Observons  à  ce  sujet  —  on  sembla 
l'avoir  oublié  dans  le  camp  de  ceux  qui  nous  combattent  bien 
plus  avec  des  injures  qu'avec  des  faits  —  qu'en  Allemagne  les 
réservistes  sont  groupés  autour  des  régiments  d'activé,  alors  que 
chez  nous  on  a  séparé  l'active  de  la  réserve.  11  convenait  de  ne 
pas  renoncer  au  recrutement  régional,  et  il  sera  nécessaire  d'> 
revenir.  Enfin,  nous  ne  pensons  pas  non  plus  que  l'Allemagne 
dégarnisse  toutes  ses  frontières,  surtout  la  frontière  russe.  N'omet- 
tons pas  de  nous  rappeler  ses  difficultés  en  Pologne,  et  qu'il  lui 
faudra  y  maintenir  des  troupes.  Il  est  même  assez  singulier,  au 
sujet  de  la  Russie,  que  les  réactionnaires,  à  celte  heure,  parais- 
sent ne  plus  compter  sur  l'alliance  qu'auparavant,  hier  encore, 
ils  affirmaient  salutaire,  admirable,  de  toute  efficacité.  Ainsi  donc 
ils  auraient  trompé  la  nation?  Ils  feraient  mieux,  au  lieu  de  ne 
pas  vouloir  comprendre  le  profond  sentiment  national  qui  nous 
anime  pendant  la  campagne  que  nous  menons  afin  que  notre  pays 
reprenne  la  véritable  conscience  de  ce  qu'il  est,  de  se  renseignei- 
à  fond  sur  l'organisation  militaire  russe  et,  à  la  faveur  même  de 
l'argent  français  placé  là-bas,  d'obtenir  qu'elle  s'améliore. 

J'ajoute:   c'est  entendu.  L'.\llemagne  a  demain   900.000  hommes 

(1)  Notons  qu'un  i)rojet  de  loi  a  <^lè  soumis  au  Heiclislag,  autorisant  un 
emprunt  de  675  millions,  sur  lequel  166  millions  seront  employés  à  des 
constructions  nouvelles,  138  à  l'amélioration  de  lignes  existantes  dont  cer- 
taines seront  quadrupléos,  12.*)  h  rédiflcalion  de  nouvelles  gares,  237  à  l'achat 
de  matériel,  onllii  h  la  mtiiliplicalion  des  lignes  (l'cmbrnnchcmenl.  yu'oppo- 
sons-nous  à  cela'^ 
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—  chiffre  indiqué  par  l'affiche  tricolore  posée  sur  les  murs  de 
Paris  - —  à  nous  opposer.  Pour  répondre,  nous  croyons  devoir 
rétablir  le  service  de  trois  ans.  Est-ce  une  réponse  réelle?  Non. 
180.000  hommes  s'ajouteront  aux  480.000  et  nous  en  aurons  660.000 

—  c'est-à-dire  240.000  hommes  de  moins  que  l'ennemi.  Mieux.  Si 
l'Allemagne  continue  son  effort  —  et  l'augmentation  de  sa  popu- 
lation en  face  de  la  diminution  de  la  nôtre  ajoute  à  notre  désa- 
vantage — ,  nous  serons  obligés  de  revenir  peu  à  peu  au  service 
de  cinq  ans,  sans  aucune  dispense,  celte  fois.  La  solution  n'est 
donc  pas  là. 

Le  chroniqueur  du  Temps  n'offre  pas  de  solution  vraie.  Et  c'est 
parce  qu'il  en  est  ainsi  que  nous  menons  le  combat. 

Un  conservateur,  le  général  Maitrot,  proposait,  afin  de  renforcer 
notre  protection  immédiate  de  la  frontière  contre  toute  surprise, 
d'emprunter  à  la  Suisse  une  partie  de  ses  procédés  en  équipant, 
armant,  dotant  de  munitions  tous  les  hommes  de  la  bordure.  De 
la  sorte,  par  milliers  et  dizaines  de  milliers,  des  hommes  com- 
mandés par  des  chefs  du  pays,  connaissant  le  terrain,  s'oppose- 
raient avec  capacité  aux  premières  tentatives  de  l'ennemi.  Pour- 
quoi a-t-on  abandonné  ces  idées  excellentes,  sans  donner  de  rai- 
sons? C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  aller.  Par  des  mois  passés 
dans  des  camps  à  se  préparer  avant  tout  à  la  guerre,  on  remé- 
dierait bien  mieux  au  danger  actuel  que  par  la  loi  de  trois  ans. 
Il  suffirait  que  le  service  de  deux  ans  fût  compris  de  cette  manière 
pour  que,  loin  d'être  augmenté,  il  pût  même  être  diminué,  quitte 
ensuite  à  augmenter  —  ainsi  que  le  désire  M.  Tardieu  —  le  nombre 
des  périodes.  Alors  les  réserves  seraient  réellement  prêtes.  «  Il 
vaut  mieux  faire  trois  ans  et  que  ce  soit  fini  »,  avons-nous  sou- 
vent entendu  dire  aux  partisans  de  cette  conception.  Cette  manière 
•  de  raisonner  est  une  capitulation  détestable.  Nous  voulons  au  con- 
traire que  toute  l'armée  soit  prête  et  entraînée,  active  et  réserves. 
Ajoutez  à  ceci  la  création  de  cinq  corps  d'armée  de  couverture, 
dans  l'Est,  à  effectifs  de  guerre  et  une  utilisation  rationnelle,  défen- 
sive du  terrain,  par  des  fortifications  bien  comprises,  des  lignes 
stratégiques,  etc.,  et  vous  aurez  créé  un  instrument  de  défense  de 
premier  ordre.  En  attendant,  en  renforçant  nos  effectifs  de  la 
division  de  Dijon,  et  en  maintenant  toujours  au  complet  ceux  des 
6%  7"  et  20"  corps,  nous  aurions  paré  au  plus  pressé.  Nous  les 
renforcerions  au  plus  vite,  tandis  que  l'Allemagne  mobiliserait. 
Enfin,  pour  remédier  au  départ  de  la  classe  le  1"  octobre,  du 
1"  octobre  au  1"  avril,  envoyons  dans  les  corps  de  la  frontière 
des  jeunes  soldats  instruits  des  corps  de  l'intérieur,  et  qui,  jus- 
tement, déjà  préparés,  y  mèneraient  cette  vie  de  camp,  cet  entrai- 
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aenient   à  la  guerre  qui   achèveraient  leur  instruction   pratique. 

Jaurès  —  il  le  rappelait  dan^  un  de  ses  derniers  articles  de 
VHiimanitê,  articles,  eux  aussi,  qui  devraient  être  lus  et  médités 
par  tous  les  hommes  de  bonne  foi  —  dit  qu'il  avait  plusieurs  fois 
demandé  à  la  tribune  si  les  réservistes  des  sept  dernières  classes 
participeraient  au  grand  choc,  et  qu'on  lui  en  avait  donné  l'assu 
rance.  Or  il  n'en  est  rien.  La  secrète  pensée  de  ceux  qui  président 
à  nos  destinées  militaires  est  que  ces  sept  classes  de  réserve  restent 
en  arrière.  Pourquoi?  Si  les  premiers  chocs  doivent  être  décisifs, 
il  faut  que  le  plus  grand  nombre  j)ossible  y  participent.  Et  notre 
ami  dit  fort  bien:  «  Ainsi,  pendant  que  se  livreront  à  l'Est  ou  au 
Nord-Est,  entre  une  masse  allemande  débordante  et  une  force 
française  inférieure,  des  batailles  qui,  même  si  elles  ne  fixent  pas 
à  jamais  le  destin,  l'inclijieront  gravement  en  faveur  d'un  des 
deux  combattants,  il  y  n  un  million,  plus  d'un  million  de  Français, 
qui  resteront  immobiles  ou  qui  feront  de  vaines  manœuvres  sur 
la  place  d'Armes.  IMus  d'un  million!  I>es  25().00(i  jeunes  réservistes 
dont  on  ne  sait  que  faire,  les  900.000  réser^'istes  de  27  ans  à  34 
ans  qui  ne  viendront,  pnraît-il,  qu'au  bout  de  plusieurs  semaines. 
Les  mêmes  chefs  qui  disent  que  tout  sera  réglé  par  les  premières 
rencontres  relèguent  plus  d'un  million  de  jeunes  soldats  de  France 
dans  un  arrière-plan  d'inertie  et  d'impuissance,  précisément  dans 
la  période  tragiqm-  où  se  décide,  selon  eux,  le  sort  de  lu  guerre 
et  tout  l'avenir  de  la  patrie.  Il  y  a  un  million  de  Français,  plus 
d'un  million,  auxquels  la  patrie  aura  demandé  deux  ans  de 
caserne  et  qui  ne  seront  admis  à  défendre  la  France  que  quand 
elle  sera  peut-être  mortellement  blessée.  »  Plus  on  creuse  la  ques- 
tion, plus  on  se  rend  compte  que  la  loi  de  trois  ans  n'ajoutera 
pas  un  homme  à  l'effectif  des  comliattants,  qu'elle  ne  hâtera  en 
rien  le  problème  capital  de  la  mobilisation  —  nous  y  revenons 
exprès  —  alors  que  l'ellort  suprême,  afin  de  renforcer  la  couver- 
ture, consiste  à  accéléier  vers  la  frontière  la  venue  des  soldats 
à  la  fois  des  deux  classes  de  caserne  et  des  onze  classes  de  réserve. 

Là  est  le  salut,  et  c'est  à  la  démocratie,  c'est  à  la  nation  à  le 
vouloir,  à  le  faire  comprendre  à  ses  députés  comme  à  ses  chefs. 

Nos  lois  militaires  ne  peuvent  être  faites  pour  avoir  des  sol- 
dats de  caserne.  Nous  comptons  aujourd'hui:  quatorze  classes  ayant 
reçu  l'éducation  du  soldat,  deux  classes  dans  les  casernes,  onze 
dans  la  réserve,  c'est-à-dire  2.. 500.000  hommes,  tout  un  peuple  de 
jeunesse  virile.  Eh  bien,  si  nous  le  voulons,  si  nous  savons  nous 
y  prendre  et  préparer  notre  véritable  terrain  de  combat,  c'est  «vec 
deux  millions  et  demi  d'honunes  que  la  France  affrontera  l'envahis- 
seur, non  avec  550.000  hommes  de  caserne. 
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Le  service  de  trois  ans  serait  une  entreprise  ruineuse  qui  ne 
fortifierait  pas  l'armée,  épuiserait  la  nation,  découragerait  la  jeu- 
nesse, sèmerait  l'antipatriotisme  partout.  Notre  devoir,  sans  parti 
pris  —  car  c'est  nous -qui  n'en  avons  pas  —  est  de  nous  opposer 
à  elle  mais  aussi,  par  suite  même  de  l'opposition  que  nous  y  fai- 
sons, de  reconnaître  nos  devoirs.  Un  des  plus  urgents,  c'est  de 
nous  en  rendre  dignes,  c'est  de  faire  donner  son  maximum  à  la  loi 
de  deux  ans,  à  la  fois  par  ceux  qui  ont  charge  de  l'appliquer  et 
par  nous-mêmes.  Sur  bien  des  points,  elle  n'est  pas  mise  en  valeur, 
notamment — nous  le  signalons  et  nous  demandons  aux  gens  compé- 
tents de  faire  une  enquête  là-dessus  —  quant  aux  engagements 
volontaires  à  dix-huit  ans. 

Je  répète  aussi  que  par  suite  du  recrutement  régional  il  y  au- 
rait possibilité,  si  cela  est  nécessaire,  de  demander  des  périodes 
plus  fréquentes,  faites  dans  le  pays  où  l'on  habite,  ou  non  loin  de 
lui,  de  manière  à  ce  que  l'homme  puisse  revenir  le  soir  dans  ses 
foyers  mettre  ses  affaires  en  ordre;  elles  seraient  acceptées. 

La  nation,  sentant  que  le  gouvernement  collabore  avec  elle, 
pour  le  mieux,  pour  une  oeuvre  véritable,  pour  une  préparation  à 
la  guerre  efficace,  ne  refusera  jamais  son  concours.  Reconnais- 
sante, elle  redoublera  d'efforts.  Appelée  à  l'initiative,  elle  donnera 
son  maximum.  Sûre  qu'une  guerre  de  surprise  ou  d'agression  de- 
vient à  jamais  impossible  —  la  France  a  déjà  montré  qu'elle  n'en 
voulait  pas  et  voici  quarante-trois  ans,  sui'tout,  qu'elle  l'affirme 
et  le  prouve,  —  elle  se  lèverait  avec  une  rage  sans  égale,  unanime, 
qui  la  dresserait  toute,  invincible  et  formidable,  contre  Le  pays 
qui  lui  imposerait  la  guerre.  Forte  de  son  droit,  de  sa  conscience, 
de  sa  bonne  volonté,  forte  de  son  internationalisme  et  du  senti- 
ment révolutionnaire  indélébile  qu'elle  porte  au  fond  de  son  cœur 
même  et  dans  son  sang  —  et  c'est  cela  que  certains  ne  lui  pardon- 
nent pas  — ,  elle  opposerait  un  mur  d'airain  au  peuple  à  jamais 
disqualifié   qui   l'attaquerait. 

André  Lebey. 
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G.  DE  MONTEMAYOR.  —  Storia  del  diritto  naturale.  Palerme,  San- 
dron,  1911,  in-8%  xix-901  p. 

Cette  histoire  du  droit  naturel  est  confuse;  l'auteur  remonte,  non 
pas  à  l'école  du  droit  naturel,  mais  aux  pré^îurseurs  de  cette  école, 
et  comme  il  trouve  des  précurseurs  dans  la  plupart  des  philosophie» 
humaines,  son  livre  est  une  vaste  et  for<'éinent  inconiplMe  revue 
des  théories  juridiques  de  l'humanité.  La  conclusion  est  curieuse: 
il  prétend  prouver  que  la  pratique  juridique  qui  se  rattache  aux 
théories  du  droit  naturel  n'est  rien  autre  que  le  syndicalisme.  — 
G.  B. 

E.  CampagnaC.  —  Les  débuts  de  la  déchristianisation  dans  le 
Cher  (septembre  1793  -  frimaire  an  U  .  Piuis.  L^toux.  IIM,',  iii-8  ', 
60  p. 

L'étude  de  M.  tl,  publiée  dans  la  Hibliotln-quc  d'histoire  révolu- 
tionnaire de  Mathiez,  esl  une  intéressante  contribution  à  l'histoire 
religieuse  de  la  Révolution:  les  procédés  du  député  Laplanche  et 
de  ses  «  délégués  »  sont  passés  en  revpe.  On  regrettera  que  M.  (i. 
n'ait  pas  exposé  l'attitude  des  divers  éléments  de  la  ixipulation  à 
l'égard  des  mesures  de  déchristianisation.  —  G.  II. 

A.  Mathiez.  —  Rome  et  le  clergé  sous  la  Constituante.  Paris,  Colin, 
1911,  in-8,  534  p. 

M.  M.  a  groujx''  dans  ce  volume  diverses  études  paru»*^  anlérieure- 
mont  et  qu'il  a  mises  à  jour:  il  y  démontre  que  la  politique- de  la 
Constituante  a  été  conditionnée  moins  par  des  préoccupations  théo- 
riques que  par  l'attitude  hostile  de  la  papauté;  la  papauté  elle- 
même  a  obéi  à  des  suggestions  d'ordre  temporel  et  diplomatique, 
et  l'explication  de  la  rupture  entre  la  France  et  Rome  se  trouve  en 
partie  dans  l'affaire  d'Avignon.  Des  inv««stigations  poussées  dans 
les  archives  étrangères  permettront  sans  dout«>  ultt-rieuroment  à 
M.  M.  de  préciser  sa  tht>se  sur  quelques  points.  —  (/.  li. 

Le  gérant:  Léon  Simon. 

L'Union  Typographique,  imp.  coop.  oiivr.,  Villeneuve-St-GeorRes  (S.-€l-0.) 
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Lettres  de  César  De  Paepe 
à  Benoît  Malon  ^'^ 

(1876-1890) 


VI 

Bruxelles,  21  juin  1877. 
Mon  cher  Malon, 

Oserai-je  encore  l'écrire  après  un  silence  si  prolongé,  et 
surtout  après  avoir  laissé  sans  réponse  ta  lettre  du  28  mai  (2), 
qui  exigeait  une  réponse  immédiate  ?...  Passe  encore  de  n'avoir 
pas  répondu  immédiatement  à  tes  deux  premières  lettres 
(celle  d'avril  et  celle  du  commencement  de  mai)  ;  pour  m'excu- 
ser,  j'aurais  pu  dire  que  ces  lettres  ne  demandaient  pas  de 
réponse  pressée,  et  que  toi-même  tu  m'as  naguère  donné  la 
permission  de  ne  t'écrire  que  lorsque  j'en  aurais  bien  le  temps 
et  à  la  diable  (c'est  ton  expression).  Mais  tarder  vingt  jours 
pour  répondre  à  ta  lettre  du  28  mai,  alors  qu'il  me  fallait 
te  répondre  par  retour  du  courrier,  voilà  ce  qui  n'est  pas 
excusable,  voilà  ce  qui  est  impardonnable!  Je  comprends  que 
j'ai  mal  fait,  et  je  comprends  par  conséquent  aussi  que  tu  as 
le  droit  d'être  vexé,  mécontent  au  suprême  degré;  je  dois 
passer  à  tes  yeux  pour  un  malotru  ou  pour  un  mauvais  ami, 
tout  au  moins  pour  un  négligent.  Négligent,  voire  malotru,  je 

(1)  Voir  le  numéro  d'avril. 

(2)  V.  cette  lettre  dans  notre  numéro  de  novembre  1908,  pp.  438-441. 
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l'accepte;  mais  mauvais  ami,  je  proteste.  Bien  que  je  recon- 
naisse que 

Rien  que  la  mort  n'était  capable 
D'expier  mon  forfait... 

Je  te  prierai  de  me  laisser  vivrej)our  tâcher  de  t'explicjuer 
tout  ce  retard  (de  l'expliquer,  de  tâcher  de  l'expliquer,  en- 
lends-tu,  et  non  de  m'excuser,  car  je  sens  trop  moi-même  que 
je  ne  suis  pas  excusable).  Bien  que  j'aie  l'air  de  prendre  la 
chose  sur  le  ton  léger,  je  te  prie  de  croire  qu'en  négligeant  de 
te  répondre  je  n'ai  pas  commis  simplement  une  balourdise  ou 
une  légèreté,  mais  une  grosse  faute.  Ecoute,  néanmoins,  mes 
explications. 

Je  te  dirai  d'abord  que  je  suis  en  ce  moment  l'homme  le 
plus  occupé  de  la  terre.  Je  me  lève  à  7  heures  du  matin  pour 
faire  de  la  médecine  et  n'ai  guère  fini  que  vers  9  et  souvent 
10  heures  du  soir;  c'est  à  peine  si  j'ai  le  temps  de  manger. 
Tu  dois  te  dire  que,  si  j'ai  tant  de  clientèle,  je  suis  en  train 
de  m'amasser  une  fortune;  détrompe-toi.  Sache  que  la  moitié 
de  mes  clients  sont  de  pauvres  dial)les,  trop  pauvres  pour  me 
payer,  et  que  l'autre  moitié  est  presque  exclusivement  compo- 
sée de  sociétés  ouvrières  de  secours  mutuels  qui  me  paient, 
par  trimestre  ou  par  semestre,  de  très  modestes  appointe- 
ments. Quant  à  l'institut  hydrothérapique  que  j'ai  fondé,  il 
m'a  jusqu'à  présent  coûté  beaucoup  de  peines,  de  temps  et 
d'argent  (j'y  ai  mis  toutes  mes  économies  et  le  petit  avoir 
de  ma  mère),  et  ne  m'a  rapporté  que  des  pertes  matérielles  et 
des  contrariétés  en  masse;  c'est  un  véritable  fiasco!  Je  te  dis 
ceci  entre  nous,  confidentiellement:  cet  établissement  me 
menace  d'une  ruine  complète,  je  suis  sur  le  point  de  faire 
faillite,  de  voir  mes  meubles  et  ma  biblioHièque  saisis,  et, 
pour  comble  de  malheur,  je  viens  de  perdre  un  procès  que 
j'avais  intenté  au  propriétaire  de  l'immeuble,  lequel  refusait 
de  faire  des  réparations  indispensables,  mais  que  malheu- 
reusement il  m'avait  promises  verhalcnicnt. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  dont  je  suis  médecin,  me 
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donnent  beaucoup  de  besogne,  surtout  eu  égard  à  ce  qu'elles 
me  rapportent;  néanmoins  je  tiens  à  les  conserver,  d'abord 
parce  que  cela  me  rend  indépendant  vis-à-vis  de  la  bourgeoisie, 
et  ensuite  parce  que  cela  me  donne,  parmi  les  membres  de 
ces  sociétés,  une  certaine  influence,  une  certaine  considéra- 
tion que  je  tâche  de  faire  tourner  au  profit  des  idées  socialistes. 

Vers  9  ou  10  heures  du  soir,  j'avais,  autrefois,  l'habitude 
de  me  mettre  à  étudier,  à  lire,  à  chercher  des  renseignements 
ou  à  fouiller  des  documents,  à  écrire,  à  faire  ma  correspon- 
dance ou  encore  à  aller  prendre  part  à  l'un  ou  l'autre  meeting, 
à  assister  à  une  séance  de  société,  etc.  Mais,  depuis  ces  der- 
niers temps,  cette  maudite  affaire  de  l'institut  hydrothéra- 
pique,  puis  l'accouchement  de  ma  femme,  puis,  enfin,  la 
maladie  et  la  mort  d'un  de  mes  enfants  m'ont  fait  négliger, 
ou  du  moins  ont  amené  un  retard  considérable  dans  tout  ce 
dont  je  m'occupais.  Il  a  fallu  que,  lors  du  Congrès  tenu  à 
Bruxelles,  on  vînt  m'arracher  de  chez  moi  pour  que  je  donne  la 
conférence  (préparée  depuis  quelque  temps)  que  j'avais  pro- 
mis de  donner  sur  les  «  précurseurs  du  socialisme  moderne  en 
Belgique  ». 

Ta  lettre,  arrivée  ici  le  jour  même  de  la  mort  de  mon  enfant, 
et  une  foule  d'autres  lettres  d'amis,  non  moins  pressantes  que 
la  tienne,  sont  restées  en  souffrance.  Que  t'aurais-je  répondu, 
au  surplus?  Que  je  ne  pouvais  accepter  tes  offres,  ni  de  colla- 
boration, ni  surtout  d'association  (ce  qui  implique  participa- 
tion à  la  formation  du  capital)? 

Eh  bien,  oui,  j'aurais  dû  te  répondre  cela,  c'est  vrai,  je  le 
comprends  maintenant;  pour  cela  peu  de  lignes  suffisaient..., 
mais  non;  pouvais-je  te  répondre  de  cette  façon  sans  t'expli- 
quer  ma  situation?  Et  dès  lors,  ce  n'est  pas  quelques  lignes 
qui  suffisaient.  Et  pour  tout  dire,  je  conservais  alors  quelques 
illusions  encore  sur  le  compte  de  ma  situation,  j'espérais  que 
le  beau  temps  aurait  favorisé  le  traitement  hydrothérapique, 
et  nos  affaires  auraient  repris;  et  ainsi  tout  en  espérant  bien- 
tôt pouvoir  donner  une  réponse  décisive  à  tes  propositions,  le 
temps  passait,  passait...  Et  c'est  parce  que,  rappelé  enfin  à 
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moi  et  pressé  par  l'ami  Bertrand,  qui  me  dit  qu'il  faut  abso- 
lument que  je  te  réponde,  je  vois  que  le  temps  passe  toujours 
et  comprends  que  je  te  dois  au  moins  des  explications,  c'est 
pour  cela  que  je  me  décide  enfin  à  t'écrire;  et  du  même  coup 
je  me  décide  aussi  de  passer  le  reste  de  la  nuit  à  écrire  à 
quelques  autres  amis  qui  attendent  également  depuis  un 
temps  infini  une  réponse  de  moi,  notamment  aux  Allemands 
de  Breslau,  (|ui  attendent  la  fin  de  ma  traduction  de  VEssai  sur 
les  services  publics  (traduction  qu'ils  ont  commencé  à  publier 
en  brochure),  et  aux  Gantois,  qui  me  demandent  des  adresses 
en  Angleterre,  en  Amérique,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Grèce, 
en  Egypte,  etc.,  pour  y  envoyer  leur  circulaire  convoquant 
tous  les  groupes  socialistes  au  Congrès  universel,  lequel  déci- 
dément aura  lieu  à  Gand,  le  dimanche  9  septembre  1877  et  les 
huit  jours  suivants;  et  au  parti  politique  socialiste  belge,  qui 
vient  de  se  constituer  et  qui  m'a  chargé  de  la  rédaction  de 
son  manifeste;  et  aux  Anversois,  qui  me  demandent  à 
corps  (sic)  et  à  cris  d'envoyer  la  suite  des  articles  que  j'ai 
publiés  en  Hamand  dans  le  Werker  sur  «  les  tendances  du 
prolétariat  au  xix*  siècle  »  ;  etc.,  etc.. 

Tu  vois,  mon  cher,  que  ce  n'est  ni  la  besogne,  ni  les  soucis 
qui  me  manquent. 

Maintenant,  il  faut  bien  que  j'en  arrive  au  point  capital 
de  ma  réponse.  Sans  doute,  tu  n'attends  plus  ma  collaboration 
à  ta  Revue;  me  voyant  garder  le  silence,  tu  auras  passé  outre 
et  tu  auras  pris  la  résolution  de  publier  ta  Revue  sans  mon 
concours.  C'est  ce  que  j'espère  bien  (jue  lu  auras  fait;  je  pense 
bien  que  mon  silence,  quelle  que  soit  la  façon  dont  tu  l'aies 
interprété,  ne  t'aura  pas  arrêté  ni  découragé,  d'autant  plus 
que  tu  es  homme  à  te  passer  de  moi;  et  même,  avec  Mme  An- 
dré-Léo, à  vous  deux,  vous  pourriez  vous  passer  de  collabora- 
teurs. 

Ta  Revue,  telle  que  tu  me  l'as  décrite  dans  ta  lettre,  rempli- 
rait une  grande  lacune;  comme  tu  le  dis,  il  n'y  a  pas  de 
revue  scientifi(|ue  socialiste  pour  les  pays  latins;  le  Tra- 
nnilh'lir.    »1«'    r,«>n,''\c     liii>n    i|n<'    viv;:iiil    :"i    l'irr    ccIm,    no    peut    \v. 
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•devenir,  car  c'est  encore  là  l'œuvre  d'une  école  particulière, 
cherchant  à  jeter  le  discrédit  sur  les  socialistes  des  autres 
écoles  (1);  as-tu  lu  ses  correspondances  de  Verviers,  de  Leip- 
zig et  de  Berlin,  C'est  absurde,  c'est  faux  et  c'est  méchanl  ! 
Donc,  j'espère  bien  que  ta  Revue  paraîtra.  Et  pour  ce  qui  me 
concerne,  j'en  ai  déjà  parlé  à  quelques  rares  et  intimes  amis, 
avec  lesquels  je  me  charge  de  te  faire  ici  une  cinquantaine  au 
moins,  une  centaine  peut-être  d'abonnés  au  bout  de  peu  de 
temps.  A  cela  seulement  pourra  se  borner  mon  appoint  pour 
le  moment.  Mais  comme  d'ici  à  peu  de  temps  mes  affaires 
vont  se  dessiner  et  se  décider  définitivement  d'une  façon  ou 
d'une  autre,  et  que  dès  lors  j'aurai  moins  de  tracas  et  un  peu 
plus  de  temps,  je  ferai  tout  mon  possible  pour  collaborer,  par 
la  plume,  à  ta  Revue,  si  toutefois  tu  veux  bien  encore  consentir 
à  accepter  ma  collaboration.  Je  dis  que  je  ferai  tout  mon 
possible,  mais  je  veux  dire  plutôt  que  je  m'engage  à  le  faire, 
car  je  suis  bien  résolu  à  ne  pas  me  laisser  abattre  par  I-es 
revers,  et  à  continuer  à  travailler  à  la  propagande  des  idées 
socialistes,  pour  lesquelles  je  vis  avant  tout. 

Mes  respects  à  Mme  André-Léo,  et  à  toi,  ma  cordiale 
poignée  de  main,  si  tu  ne  me  juges  pas  indigne  d'être  encore 
ton  ami. 

C.  De  Paepe. 

P.  S.  —  Mon  adresse  est  toujours  rue  Cuerens,  n°  18,  à 
Bruxelles. 

J'ai  là,  sous  bande,  depuis  longtemps  et  prêts  à  t'être  expé- 
diés, une  forte  série  de  numéros  de  la  Liberté  de  Bruxelles 
(de  l'époque  où  elle  était  quotidienne).  Puis-je  te  les  expédier? 
Si  oui,  à  quelle  adressé?  Et  comment?  Par  la  poste  ou  comme 
marchandise? 


(1)  Le  Travailleur,  dont  le  premier  numéro  avait  paru  le  20  mai,  était 
l'organe  d'un  groupe  plutôt  que  d'une  école;  et  d'un  groupe  assez  hété- 
rogène de  réfugiés  révolutionnaires:  Kahn,  Ralli,  Arthur  Arnould,  Elisée 
Reclus,  OElsnitz,  Cl.  Perron  et  Joukowsky,  ces  quatre  derniers  formant  le 
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VII 

A  la  hâte. 

Bruxelles,  11  octobre  1877. 
Mon  cher  Malon, 

Tu  dois  te  rappeler  ce  que  je  t'ai  écrit,  il  y  a  quelque  temps, 
au  sujet  (le  la  malheureuse  entreprise  d'institut  hydrothéra- 
pique  dans  laquelle  je  m'étais  lancé;  je  te  disais  alors  que 
je  craignais  voir  cette  entreprise  aboutir  à  un  désastre.  A 
présent,  mon  cher  ami,  ce  que  je  prévoyais  est  arrivé;  le 
désastre  existe;  et,  pour  comble  de  malheur,  le  faux  ami 
auquel  je  m'étais  associé  vient  de  partir,  enlevant  nuitamment 
son  mobilier,  de  façon  à  me  laisser  seul  et  complètcnierl  à 
découvert  vis-à-vis  du  propriétaire  (lequel  a  droit  il  plus  de 
deux  ans  de  loyer)  et  vis-à-vis  des  créanciers.  Malgré  les 
efTorts  qu'a  faits  mon  ami  et  avocat  Hector  Denis  pour  arriver 
à  des  arrangements  avec  les  susdits  propriétaire  et  créan- 
ciers, la  débâcle  est  complète;  l'un  de  ces  jours  on  viendra 
probablement,  ou  plutôt  sûrement,  saisir  mon  mobilier  et  mes 
livres,  et  je  serai  dans  la  rue;  je  me  trouverai  môme  dans 
l'impossibilité  de  continuer  à  exercer  ici  ma  profession,  d'abord 
à  cause  du  tort  moral  que  me  fera  pareille  saisie  aux  yeux  du 
public,  et,  ensuite,  parce  que,  quoique  je  fasse  dans  l'avenir  et 
tant  que  je  resterai  en  Belgique,  je  serai  toujours  et  constam- 
ment sous  le  coup  d'une  nouvelle  saisie.  Je  songe  donc  très 
sérieusement  (si  la  saisie  a  lieu,  et  elle  aura  lieu,  car  je  ne 
vois  aucun  moyen  de  l'éviter)  à  quitter  la  Belgique  j)Our  m'en 
aller...  je  ne  sais  où...  faire  je  ne  sais  quoi.  Et,  en  effet,  où 
irais-je  bien?  J'ai  pensé  à  Londres,  mais  le  climat  anglais  me 

comité  d<>  rédaction.  Dans  une  lettre  à  Kropotkine,  Paul  Brousse,  alors  sur 
le  point  de  fonder  Y  Avant-Garde,  ('gaiement  à  Genève,  déclare  leur  rofuser 
•  catégoriquement  et  par  lettre  tout  concours».  Il  ne  croit  paj*  que  les 
camarades  russes  «  donnent  dans  le  piège  sans  y  voir  clair...  Seraient-Ils 
capables  do  prôler  leur  concours  à  de  semblables  manœuvrer,  à  une  pro- 
pagande tlif^orique  dans  laquelle  Gamb<in  (Jacobin)  écrit  avec  Redus  (anar- 
chiste) et  I.efrançais  (De  Paepiste)?»  (James  Guiulai;.me.  Vlnicrnationalf, 
t.   IV.  pp.  202-20.-^  ri   IRO. 
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serait  funeste,  à  moi  dont  les  organes  respiratoires  ne  suppor- 
tent déjà  pas  bien  le  climat  de  la  Belgique,  moins  rude  que 
celui  d'Albion  pourtant.  J'ai  songé  à  Paris...  peut-être  pour- 
rais-] e  y  faire  du  journalisme,  ou  bien  de  la  médecine,  ou 
peut-être  les  deux...  mais,  par  le  temps  de  coups  d'Etat  et  de 
grabuge  de  tout  genre  qu'il  fait  en  ce  moment,  la  capitale  de 
la  France  n'est  probablement  pas  l'endroit  où  je  pourrais  tra- 
vailler tranquillement  pour  gagner  le  pain  quotidien  de  ma 
famille...  J'ai  pensé  à  l'Italie...  le  climat  me  conviendrait  admi- 
rablement, mais  il  y  a  là  trop  peu  de  ressources,  je  crois,  pour 
un  étranger...  J'ai  pensé  à  Berlin,  je  pourrais  y  collaborer  plus 
facilement  et  plus  activement  au  Zukunft;  mais  après?  Cela 
n'est  pas  un  moyen  d'existence  suffisant...  J'ai  pensé  à  la 
Suisse,  et  je  me  suis  complu  surtout  à  penser  à  Zurich.  J'y  ai 
beaucoup  de  connaissances;  je  pourrais  peut-être  y  donner 
des  répétitions  aux  dames  qui  y  font  leurs  études  de  sciences 
naturelles  ou  de  médecine;  puis  j'y  pourrais  suivre  les  cours 
universitaires  et  prendre  mon  diplôme  de  médecin  pour  la 
Suisse;  en  été,  l'affluence  des  étrangers  anglais  et  américains 
(dont  je  connais  un  peu  la  langue),  français  (idem),  etc.,  m'y 
donnerait  peut-être  quelque  occupation  lucrative  comme  mé- 
decin; enfin,  je -pourrais  peut-être  y  trouver  un  autre  emploi, 
grâce  à  la  démocratie  ouvrière  qui  y  est  bien  organisée,  et 
m'utiliser  à  la  revue  des  Drs  Wiede,  Schâffle,  etc.  Die  Neue 
Gesellschaft?...  Voilà  tout  ce  que  je  me  dis;  mais  tout  cela,  ce 
ne  sont  que  des  points  d'interrogation.  Si  tu  avais  un  conseil 
à  me  donner  à  ce  sujet,  ne  me  l'épargne  pas,  je  t'en  pr^e.  Et 
maintenant  parlons  d'autre  chose 

Tous  mes  tracas,  mes  occupations  et  préoccupations  ne 
m'ont  pas  empêché  de  m'occuper  un  peu  du  Socialisme  pro- 
gressif. D'abord,  comme  je  vais,  dans  tous  les  cas,  être  débar- 
rassé de  l'institut  hydrothérapique,  comme  je  vais  aussi  pro- 
bablement être  débarrassé  du  reste  de  ma  clientèle,  et  que 
j'aurai  ainsi  des  loisirs  forcés,  je  crois  pouvoir  te  promettre 
que,  d'ici  peu  de  temps,  je  serai  un  collaborateur  actif  de  ta 
Revue;  je  n'ai  rien  à  retrancher  de  ton  programme,  je  l'adopte 
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volontiers  tel  qu'il  est.  Tout  au  plus,  pourrais-je  contester  que 
<c  le  droit  de  la  société  n'est  autre  chose  que  l'ensemble  des 
droits  individuels  ».  Je  crois  qu'en  envisageant  les  choses 
d'une  certaine  manière  on  pourrait  soutenir  que  «  le  droit 
de  la  société  est  quelque  chose  de  plus  que  l'ensemble  des 
droits  des  divers  individus  qui  la  composent  »  (1);  la  société 
ne  représente  pas  seulement  l'ensemble  des  contemporains, 
mais  encore  toutes  les  générations  qui  se  succéderont  dans 
l'avenir;  et,  d'autre  part,  la  société  humaine  (comme  du  reste 
toute  association  particulière  des  forces  humaines  dans  la 
science,  l'art  ou  l'industrie),  fournissant  des  résultats  supé- 
rieurs à  ceux  que  pourrait  fournir  l'addition  des  résultats  des 
forces  individuelles,  n'en  résulte-t-il  pas  aussi  pour  cette 
société  un  droit  supérieur  à  l'addition  des  droits  individuels? 
Enfin,  que  serait  l'individu  sans  la  société?  (je  parle  de  l'indi- 
vidu humain):  Il  ne  serait  (ju'un  animal,  il  n'aurait  peut-être 
]>as  même  de  langage,  il  n'aurait  peut-être  pas  même  la  cons- 
cience de  son  moi;  c'est  donc  bien  la  société  qui  fait  l'homme 
et  l'ensemble  et  l'addition  de  ces  hommes;  la  société  est  donc 
quchjue  chose  de  plus  que  l'individu  juxtaposé  à  un  autre 
individu.   Etc.,  etc.;   mais  ce  sont  Jà  des  petites  chicanes; 


(1)  On  reconnaît  ici  l'influence  de  la  pensée  d'Auguste  Comte.  Elle  a 
élé  très  grande,  égale  pour  le  moins  à  celle  de  Proudlion,  sur  la  formation 
iiitellecluelle  de  Gt^sar  De  Paepe  et  de  la  plupart  des  socialistes  belges 
de  sa  génération,  nntaninitMit  nos  amis  et  collaborateurs  Hector  Denis  et 
Guillaume  De  Greef.  Dans  la  lettre  du  6  novembre  1877,  nous  verrons 
César  De  Paepe  invoquer  cette  double  influence  pour  expliquer  son  rapport 
au  Congrès  de  Lausanne  en  18C7  sur  le  travail  de  la  femme.  L'influence 
de  Proiidhon  était  cependant  plus  apparente  sur  les  socialistes  belges.  La 
Lïberti\  avait  et»'-  proudiionienne,  avec  Victor  Arnould,  Hector  Denis  et  G.  De 
Greef.  Et  même  lorsque  César  De  Paepe  eut,  au  Congrès  de  BftJe,  avec 
il-  concours  des  Allemands,  fait  triompher  l'tdée  ooliectiviste  contre  les 
inutuellistes,  les  socialistes  beJges  continuèrent  de  se  prononcer  pour  les 
thèses  politiques  du  prbudhonisme  :  l'abstention  politique  et  l'autonomie. 
C'est  on  accentuant  son  collecLivisme,  puisé  dans  l'étude  de  son  compa- 
triote Colin.s,  pi  en  prenant  contact  avec  les  réalités  politiques  et  sociales, 
que  Cé^ar  De  Paepe  se  refusa  aux  interprétations  anarchistes  du  proudho- 
iiisme;  et  il  ne  garda  que  ress«entiel  même  de  la  doctrine,  c'est-à-dire  une 
horreur  profonde  de  toute  centralisation  autoritaire. 
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peut-être  bien  sommes-nous  tout  à  fait  d'accord  au  fond, 
et  ce  n'est  pas  cela  qui  m'empêche  de  me  rallier  à  ton  pro- 
gramme. 

Je  n'ai  jusqu'ici  que  trente  (je  dis  30)  abonnés;  ce  qui  pro- 
vient de  ceci,  que  je  n'ai  pas  encore  envoyé  toutes  tes  circu- 
laires à  leur  destination.  J'ai  fait  demander  à  l'ami  chez  qui 
est  mort  Sellier,  de  bien  vouloir  chercher,  dans  les  papiers  du 
défunt,  la  liste  des  abonnés  de  V Economie  sociale;  dès  que  je 
serai  en  possession  de  cette  liste,  j'enverrai  à  l'adresse  de  ces 
gens  une  de  tes  circulaires,  et  je  ne  doute  pas  que  chaque 
abonné  de  VEconomie  sociale  ne  devienne  un  abonné  du 
Socialisme  progressif.  Je  me  propose  aussi  de  voir  Arnould 
(Victor,  le  Belge,  et  non  celui  du  Travailleur  de  Genève) 
et  de  lui  demander  la  liste  des  anciens  abonnés  de  la  Li- 
berté (de  Bruxelles),  pour  leur  envoyer  également  ton  pros- 
pectus. 

Je  n'ai  pas  encore  vu  Bertrand,  afin  de  lui  demander  de  te 
faire  un  compte  rendu  du  Congrès  de  Gand.  Je  sais  que  ce 
brave  ami  est  très  occupé  en  ce  moment;  il  travaille  (à  un  rude 
métier,  ma  foi,  il  est  marbrier  du  bâtiment)  depuis  5  heures  du 
matin  jusque  7  h.  1/2  du  soir;  puis  vers  8  heures  jusqu'à  11 
ou  minuit,  il  s'occupe  de  réunir  les  matériaux  pour  une  étude 
sur  les  salaires,  les  subsistances  et  la  propriété,  étude  destinée 
à  la  revue  allemande  «  die  Zukunft  ».  L'autre  jour  il  a  failli 
être  tué  par  la  chute  d'un  lourd  morceau  de  marbre;  le  cama- 
rade qui  travaillait  avec  lui  a  été  tué  sur  le  coup,  et  lui,  Ber- 
trand, en  a  été  quitte  pour  une  foulure  de  la  main  droite 
(entorse  du  poignet).  Comme  je  crains  que  Bertrand  n'ait  pas 
le  temps  de  te  faire  ce  compte  rendu,  je  me  charge  de  le  faire, 
pourvu  que  tu  ne  sois  pas  trop  exigeant;  c'est-à-dire  que  le 
compte  rendu  ne  donnerait  pas  les  speeches  prononcés  au 
Congrès,  mais  seulement:  1"  la  physionomie  du  Congrès  et 
des  manifestations  qui  eurent  lieu  à  Gand  à  l'occasion  du 
Congrès;  2"  les  résolutions  proposées  et  surtout  celles  qui  ont 
été  votées,  ceci  textuellement  et  d'une  façon  complète;  3°  les 
principales   raisons   données  pour  ou   contre  ces  résolutions 
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par  les  membres  du  Congrès;  4"  une  appréciation  du  Congrès 
(appréciation  large  el  généreuse,  qui  ne  tomberait  ni  sur  le 
dos  des  anarchistes,  ni  sur  celui  des  communistes,  mais 
s'efforcerait  de  les  expliquer  et  de  les  révéler  en  quelque  sorte 
les  uns  aux  autres,  sans  tenir  compte  des  diatribes  îlu  Bulle- 
tin de  la  Fédération  jurassienne  (que  je  n'ai  point  lues,  car 
je  n'y  suis  plus  abonné). 

Parlons  maintenant  de  ce  fameux  Congrès.  Moi  aussi  j'avais 
espéré  que  ce  Congrès  aurait  été  plus  grandiose,  plus  impor- 
tant comme  «  manifestation  imposante  des  forces  ouvrières 
organisées  »,  pour  employer  tes  termes.  Il  y  a  un  an,  à  Berne, 
lorsque  la  proposition  de  ce  Congrès  fut  faite  par  moi  au 
nom  des  Belges,  j'espérais  même  en  voir  sortir,  sous  la  forme 
de  pacte  de  solidarité,  une  nouvelle  organisation  universelle, 
semblable  (quoique  plus  grandiose  encore)  à  ce  qu'était  en 
1868  et  69  (Congrès  de  Bruxelles  et  de  Bàle)  l'Association 
internationale  des  Travailleurs;  mais  à  cet  égard,  j'avais  déjà 
perdu  toutes  mes  illusions,  par  suite  de  l'attitude  du  liulletin 
jurassien,  de  VArbeiter-Zeitung,  de  Berne,  et  du  Travailleur, 
de  Genève,  vis-à-\is  du  socialisme  allemand,  vis-à-vis  de  VAr- 
beiter-Bund  suisse,  vis-à-vis  des  socialistes  flamands  et  vis- 
à-vis  du  parti  socialiste  politique  d'Amérique,  et  aussi  par 
suite  de  l'hostLlité  existant  entre  les  deux  fractions  du  socia- 
lisme italien,  c'est-à-dire  les  hommes  de  Bénévent  d'une  part, 
et  vos  amis  du  Povero  (de  Palerme)  et  de  la  Haute-Italie, 
d'autre  part.  Et  néanmoins,  je  m'attendais  à  trouver  à  Gand 
un  plus  grand  nombre  de  délégués  :  je  ne  m'attendais  pas  à 
ne  voir  arriver  d'Allemagne  que  le  seul  Liebknecht;  et  encore 
celui-là,  au  moins,  représentait  à  lui  seul,  et  avec  mandat 
régulier  s'il  en  fut.  tout  un  grand  parti  composé  de  près  d'un 
million  d'hommes.  Je  m'attendais  à  voir  un  délégué  venu 
d'Amérique,  de  la  part  du  «  Socialistic  workingmen's  party  », 
et  en  effet,  le  Labor  Standard  de  New- York  avait  annoncé  que 
ce  parti  avait  choisi  pour  délégué  au  Congrès  de  Gand  le 
citoyen  Mac-Neill,  un  des  hommes  les  plus  avancés  comme 
socialistes  et  les  plus  actifs  de  là-bas;  mais,  bernicU  l'Ame- 
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rique  n'a  eu  pour  représentant  que...  C.  De  Paepe,  commu- 
niste improvisé  d'Oneida  !  (1). 

Je  m'attendais  surtout  à  voir  largement  représentées  la 
France  et  l'Angleterre,  la  première  par  des  délégués  nombreux 
de  ses  syndicats  ouvriers,  la  seconde  par  les  leaders  de  ses 
meilleures  trade-unions.  Enfin,  le  Danemark,  où  existe  un 
parti  socialiste  bien  constitué  et  nombreux,  n'était  représenté 
que  par  Liebknecht,  qui,  à  lui  seul,  représentait  déjà  toute 
l'Allemagne;  et  la  Hollande  n'était  pas  représentée  du  tout, 
les  groupes  socialistes  d'Amsterdam  et  de  La  Haye,  et  le  Wer- 
kersbond  Néerlandais  (fédération  ouvrière)  s'étant  contentés 
d'envoyer  des  télégrammes  de  félicitation  ou  des  lettres  d'ad- 
hésion. 

Tu  le  vois,  mon  cher,  mon  désappointement  a  été  grand, 
mes  espérances  étaient  trompées  !  Et  pourtant,  tel  qu'il  fut, 
je  trouve  que  ce  Congrès  a  eu  ses  beaux  moments  et  ses  bons 
côtés.  D'abord,  au  point  de  vue  de  la  propagande  dans  le  pays 
flamand,  il  a  fait  merveille,  et  ceci  surtout  à  cause  de  la  pré- 
sence de  Liebknecht  et  de  Haies;  les  ouvriers  flamands  ont, 
en  effet,  en  grande  admiration  et  l'organisation  solide  des 
socialistes  allemands  sur  le  terrain  politique  et  l'organisation 
pratique  des  unionistes  anglais  sur  le  terrain  des  luttes  éco- 
nomiques; la  présence  de  Franckel,  qui  représentait  là  à  la 

(1)  Dans  sa  première  série  (numéro  d'août  18S0)  la  Revue  socialiste  a 
publié  une  étude  très  intéressante  de  l'Icarien  Emile  Péron  sur  la  Commu- 
nauté des  Perfectionnistes  d'Onéida.  Dans  le  récit  qu'il  fait  du  Congrès  de 
Gand  {Internationale,  t.  IV.  p.  266),  James  Guillaume  n'oublie  pas  de  rap- 
f>eler  malicieusement  que  le  Bulletin  de  la  Fédération  Jurassienne  du  7  oc- 
tobre demanda  alors  à  De  Paepe  s'il  était  bien  le  délégué  de  cette  «  société 
de  travailleurs  enrichis  employant  aujourd'hui  des  salariés»,  et  de  noter 
que  le  délégué  des  Perfectionnistes  «ne  répondit  rien  et  pour  cause». 
James  Guillaume  ne  peut  pas  penser  que  notre  regretté  collaborateur  fût 
réduit  à  se  faire  donner  un  mandat  de  fantaisie,  faute  de  pouvoir  repré- 
senter les  socialistes  de  son  pays.  Dès  lors,  à  quoi  rime  cette  petite  récri- 
mination rétrospective?  II  est  certain  qu'il  eût  mieux  valu  voir  le  Congrès 
se  passer  de  délégation  américsiine.  Mais  James  Guillaume,  historien  sévère 
et  minutieux,  eût-il  relevé  cette  broutille  si  le  Congrès  avait  conclu  dans 
son  sens?  Sa  sévérité  et  sa  minutie  ne  se  fussent-elles  pas  accordées  pour 
la  passer  sous  silence?  Il  est  permis  de  sf.  le  demander. 
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fois  la  Commune  de  Paris  et  le  parti  socialiste  hongrois,  a 
aussi,  sous  ce  rapport,  fait  un  excellent  elTet.  Mais  ce  résultat 
LOCAL,  évidemment,  ne  suffit  pas  pour  dire  qu'un  Congrès 
UNIVERSEL  a  eu  quelque  réussite.  Pour  moi,  la  réussite  du 
Congrès  consiste  en  ceci  :  c'est  que  tous  les  pays  où  le  socia- 
lisme n'est  pas  purement  le  produit  d'un  travail  de  l'intelli- 
gence ou  le  résultat  de  l'étude,  que  tous  les  pays  qui  sont 
à  la  tète  de  l'industrie  et  où  la  production  capitaliste  (pour 
parler  comme  Marx)  est  développée,  ont  envoyé  au  Congrès 
un  ou  des  délégués;  que  ces  délégués-là,  qu'ils  aient  exécuté 
un  mandat,  ou  parlé  et  voté  de  leur  propre  chef,  ont  fidè- 
lement reflété  et  exprimé  les  idées  théoriques  et  les  tendances 
pratiques  qui  existent  chez  leurs  peuples  respectifs,  comme  le 
savent  fort  bien  ceux  qui,  comme  toi  et  moi,  sont  au  courant 
de  l'attitude  et  de  la  méthode  suivies  par  le  prolétariat  orga- 
nisé des  divers  pays;  que  ces  délégués-là  se  sont  trouvés  d'ac- 
cord sur  ces  deux  points  essentiels  :  le  hul,  l'idéal  à  pour- 
suivre, c'est-à-dire  la  propriété  collective  de  la  terre  et  des  ins- 
truments de  travail,  mais  la  propriété  collective  non  au  profit 
de  collectivités  particulières,  de  groupes  spéciaux,  mais  de  la 
collectivité  sociale  entière,  représentée,  suivant  les  cas,  pour 
les  nécessités  administratives,  soit  par  la  Commune,  soit  par 
l'Etat  {groupement,  fédération,  ou  unité  supérieure  des  di- 
verses  communes   d'une    même   région). 

[C'est  à  dessein  (jue  j'emploie  ces  trois  mots  :  (jroupcmcnt, 
fédération  ou  unité,  car,  suivant  les  traditions  du  pays,  les 
l)esoins  de  la  région,  les  idées  qui  y  ont  cours,  la  situation 
géographique  et  topographique,  rinlluence  des  villes  ou  grands 
centres  de  population,  les  événements  historiques,  les  circons- 
tances dans  lesquelles  la  Révolution  sociale  peut  se  produire, 
—  l'Etat  peut  être  une  de  ces  trois  choses  :  ou  un  simple 
groupement  des  communes  (c'est  le  concept  des  ultra-anar- 
chistes, mais  bien  entendu  qu'ils  refusent  à  cela  le  nom 
d'Etat);  ou  la  fédération,  et  par  conséquent  un  conseil  fédéral, 
organe  vivant  du  lien  fédéral,  (c'est  le  concept  des  socialistes 
fdéralistes   allemands   (parti   d'Eisenach.    Dûhring,   etc.),   des 


LETTRES    DE    CÉSAR    DE    PAEPE    A    BENOIT    MALON  397 

cantonalistes  espagnols  et  suisses,  des  mutuellistes  français, 
etc...)  ;  ou  bien  l'unité,  et  par  conséquent  la  centralisation  et 
la  subordination  (au  moins  provisoires)  des  communes  à  l'Etat 
(ou  des  petites  communes  à  une  grande  commune  faisant 
fonction  d'Etat),  et  ceci  est  le  concept  des  communistes  alle- 
mands de  l'école  de  Lassalle,  des  positivistes  français  ortho- 
doxes (Robinet,  Laffite,  etc.,  et  non  Littré,  Wyrouboff),  des 
Colinsiens  (tant  Français  que  Belges),  des  Blanquistes,  des 
modernes  Hebertistes  voulant  la  dictature  de  la  Commune  de 
Paris  sur  la  France,  etc.]  Je  ferme  enfin  cette  longue  paren- 
thèse, que  j'aurais  mieux  fait  de  ne  pas  ouvrir,  qui  devrait 
plutôt  être  mise  en  note,  s'il  s'agissait  ici  d'un  écrit  à  publier, 
et  je  reprends  mon  raisonnement,  ou  mon  déraisonnement, 
comme  vous  le  voulez.  Donc,  je  disais  :  qu'une  des  bonnes 
choses  du  Congrès,  c'est  que  les  délégués  de  tous  ces  pays 
industriels  qui  sont  la  substance  même  du  socialisme  moderne 
s'étaient  mis  d'accord  :  1"  sur  le  but,  sur  l'idéal  à  poursuivre, 
la  socialisation  de  la  propriété  foncière  et  du  capital,  l'entrée 
de  la  terre  et  des  instruments  du  travail  à  la  propriété  collec- 
tive de  la  société,  et  2"  sur  la  voie  à  suivre  pour  arriver  à  ce 
but,  voie  pratique,  voie  actuelle  et  immédiate,  qui  consiste 
à  employer  tous  les  moyens  dont  nous  pouvons  disposer, 
sans  en  exclure  ou  plutôt  en  employant  essentiellement 
l'action  politique,  aussi  l»ien  l'action  politique  pacifique  qui 
s'appelle  le  bulletin  de  vote,  que  l'action  politique  violente  qui 
s'appelle  l'insurrection  populaire,  bien  entendu  quand  cette 
dernière  a  été  miirie  dans  les  esprits  et  qu'elle  est  réellement 
populaire,  c'est-à-dire  quand  la  masse  du  peuple  donne;  et 
qu'enfin,  sur  ce  terrain,  sur  cet  accord  au  point  de  vue  du 
but  et  au  point  de  vue  des  moyens,  un  pacte  a  été  conclu 
entre  des  organisations  qui  n'existent  pas  sur  le  papier  seule- 
ment, qui  sont  généralement  bien  organisées,  et  qui  vivaient 
séparées  depuis  la  dislocation  de  V Internationale,  Entre  le 
parti  socialiste  allemand,  le  parti  socialiste  belge,  le  parti 
socialiste  danois,  l'organisation  ouvrière  de  l'Autriche-Hon- 
grie,  Y Arbeiterbund  de  la  Suisse  allemande,  le  pacte  est  tout 
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ce  qu'il  y  a  de  plus  sérieux,  de  plus  officiel,  de  plus  réelle- 
ment concluant,  chacune  de  ces  organisations  réunissant 
réellement  l'ensemble  des  «  forces  ouvrières  organisées  »  de 
ces  pays.  Pour  J'Anglelerre,  la  France  et  l'Italie,  la  signature 
de  ces  délégués  au  bas  du  pacte  n'a  pas  tout  à  fait  le  même 
caractère;  il  faut  y  voir  plutôt,  je  pense,  un  gage,  une  pro- 
messe de  faire  des  efforts  pour  marcher  d'accord  avec  les 
autres  et  d'entraîner  vers  cet  accord  les  organisations  ou- 
vrières anglaises,  françaises  et  italiennes;  en  effet.  Haies  et 
Barry  ne  représentaient  pas  l'ensemble,  ni  même  la  majorité 
des  unions  anglaises;  Bert  et  Paulin,  quoique  délégués  très 
réels  de  Puteaux  (lez-Paris)  et  de  Lyon,  ne  représentaient  que 
quelques  syndicats,  et  non  un  ensemble;  Zanardelli  égale- 
ment ne  représentait  qu'une  fraction  «  des  forces  ouvrières 
organisées  »  d'Italie  ;  et  cependant,  je  le  répète,  ces  adhésions 
au  pacte  ont  leur  importance,  puisqu'elles  légitiment  l'espoir 
de  voir  plus  tard  l'ensemble  de  ces  pays  (Angleterre,  France, 
Italie)  adhérer  au  pacte,  parce  que  nous  savons  que  si  d'autres 
trade-unions,  d'autres  syndicats  français,  d'autres  groupes 
réellement  ouvriers  d'Italie  avaient  eu  leurs  représentants  au 
Congrès,  nous  savons  que  ces  représentants  auraient  signé 
comme  ont  fait  les  quelques  rares  délégués  de  quelques-uns 
de  ces  groupes. 

Donc,  on  peut  le  dire,  le  Congrès  de  Gand  a  établi  qu'il  y  a 
communauté  de  vue  pour  l'avenir  et  communauté  d'action 
pour  \c  présent  entre  les  «  forces  ouvrières  organisées  »  de 
l'Allemagne,  du  Danemark,  de  Belgique,  d'Autriche-Hongrie, 
de  la  Suisse  allemande  (les  organisations  ouvrières  de  Genève), 
d'Angleterre,  de  France  et  d'Italie  (au  moins  partiellement); 
les  «  forces  ouvrières  organisées  <>  de  ces  pays  viennent  de 
se  fondre  pour  faire  une  seule  force;  et,  je  vous  le  demande, 
que  sont  à  côté  de  cette  nouvelle  force  issue  du  Congrès  de 
Gand  et  en  faisant  abstraction  de  l'Espagne,  qui  est  le  seul 
pays  où  les  anarchistes  sont  encore  quelque  chose,  quelques 
étudiants  italiens  constitués  en  sections  anarchistes  de  l'Inter- 
n:iti(tii:ilo,  <i«u'Iinii's  sections  jurassicmirs  ininiisciili's.  c>(  (picl- 
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ques  sections  françaises  formées  à  Berne  (et  existant,  pour 
sûr,  sur  le  papier,  mais  en  chair  et  en  os,  j'en  doute  fort), 
et  quelques  sociétés  ouvrières  de  Verviers  qui  se  laissent 
mener  tantôt  de  droite,  tantôt  de  gauche,  suivant  l'influence 
du  jour,  et  que  nous  aurons  avec  nous,  dès  que  les  Flamands, 
les  Bruxellois  et  les  Wallons  de  Liège  et  du  Centre  (qui  sont 
avec  nous)  voudront  se  donner  la  peine  d'aller  demander 
leur  adhésion  à  Verviers;  les  ouvriers  de  Verviers  (sauf  quatre 
que  je  pourrais  nommer)  sont  essentiellement  révolution- 
naires, cela  est  vrai,  mais  au  fond  ne  sont  pas  pour  cela  plutôt 
anarchistes  qu'étatistes,  et  beaucoup  inclinent  plutôt  vers 
l'idée  d'une  dictature  collective  du  prolétariat  organisé,  d'un 
Volkstaat  dictatorial,  que  vers  la  destruction  de  tout  Etat 
ou  de  tout  pouvoir;  d'autre  part,  pour  être  révolutionnaires, 
ils  n'en  sont  pas  moins  d'avis  que  la  Révolution  doit  être  pré- 
parée, et  si  d'enthousiasme  ils  ont  voté  une. motion  de  sym- 
pathie pour  les  hommes  de  Bénévent  et  ceux  de  Notre-Dame 
de  Kasan  (1),  ils  se  gardent  bien  de  les  imiter;  ils  ont  bien 
soin,  à  Verviers,  de  ne  pas  arborer  le  drapeau  rouge,  parce 
qu'ils  savent  qu'il  amènerait  des  choses  semblables  à  celles 
qui  se  passaient  naguères  à  Berne  (2). 

(1)  Les  hommes  de  Bénévent,  c'est  Enrico  Malatesta  et  Carlo  Caflero, 
qui,  avec  les  restes  de  son  héritage  et  une  somme  donnée  par  une  révo- 
lutionnaire russe,  Mlle  Smetskaïa,  tentèrent,  le  5  avril  1876,  de  soulever 
les  paysans  de  cette  province.  Les  socialistes  allemands,  dans  le  Vorwaerts. 
furent  très  durs  pour  ce  mouvement  inconsidéré.  Il  s'ensuivit  une  polémique 
très  vive  entre  les  internationalistes  jurassiens  et  ceux  qui  étaient  demeurés 
fidèles  à  Marx. 

Pour  l'affaire  de  Notre-Dame  de  Kazan  (6-18- décembre  1876),  il  s'agit 
d'une  manifestation  où  lo  drapeau  rouge  fut  déployé  et  où  la  police  et 
les  cosaques  chargèrent  les  manifestants.  Plekhanof,  qui  avait  prononcé 
le  discours  sur  la  place  devant  l'église,  put  se  soustraire  aux  poursuites. 
Notre  ami  était  alors  âgé  de  dix-neuf  ans. 

(2)  Il  s'agit  d'une  manifestation  faite  à  Berne  le  18  mars  1876  paroles 
Jurassiens  et  où,  le  drapeau  rouge  ayant  été  arboré,  la  police  chargea  les 
manifestants.  Vingt-neuf  d'entre  eux  furent  poursuivis  et  condamnés,  pour 
résistance  à  la  force  publique,  k  des  peines  variant  de  soixante  à  dix  jours 
de  prison.  Citons  parmi  les  condamnés  James  Guillaume  et  Paul  Brousse. 
Quant  à  Kropotkine,  Schvvltzguébel  et  Pindy,  qui  étaient  parmi  les  mani- 
festants, ils  purent  échapper  aux  poursuites. 
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Ceci  précisément  m'ainène  à  parler  du  vote  qui  établit  le 
Bureau  de  Statistique  à  Verviers.  Mais  avant  d'aborder  ce 
sujet,  je  dois  prendre  les  choses  de  plus  haut. 

A  mes  yeux  et  aux  yeux  de  beaucoup  d'autres,  l'objet  prin- 
cipal du  Congrès  de  Gand  était  le  pacte  de  solidarité  entre 
toutes  les  nuances  du  socialisme,  entre  toutes  les  tractions  de 
la  classe  prolétaire  militante.  Malgré  des  divergences  d'opi- 
nions sur  la  question  politique  et  sur  l'opportunité  et  l'utilité 
des  émeutes  ou  levées  de  boucliers  partielles,  cette  solidarité 
me  paraissait  possible  sur  le  triple  terrain  des  luttes  écono- 
miques, de  la  Révolution,  et  de  l'étude  collective  par  des  débats 
contradictoires  dans  des  Congrès  communs.  Il  eût  été  beau 
d'opposer  à  la  bourgeoisie  l'armée  compacte  et  unie  des  tra- 
vailleurs socialistes  du  monde  entier.  La  majorité  du  Congres, 
c'est-à-dire  les  non-anarchistes,  pensait  comme  moi;  et  ce  n'est 
(jue  devant  l'attitude  réellement  hostile  et  provocante  des 
anarchistes,  que  beaucoup  de  délégués  qui  étaient  pour  le 
pacte  s'abstinrent  au  vote;  il  y  eut  même  un  d'entre  eux 
(Greulich,  de  Zurich)  qui  sur  la  question  du  pacte  vota  avec 
les  anarchistes.  Les  anarchistes,  au  contraire,  (à  l'exception 
d'un  seul,  Gérombon,  de  Verviers,  qui  vota  avec  la  majorité, 
pour  le  pacte)  étaient  décidés  d'avance  à  ne  point  accepter 
(le  pacte  avec  ceux  qui  préconisaient  l'emploi  de  l'action  poli- 
tique et  répudiaient  les  «  putsch  »).  Ces  votes  contre,  réunis 
aux  abstentions,  firent  que  le  pacte  entre  toutes  les  fractions 
du  socialisme  fut  déclaré  impossible.  C'est  alors  que,  pour 
laisser  néanmoins  un  lien  entre  les  organisations  anarchistes, 
surtout  celles  d'Kspagne,  et  les  autres,  je  proposai  la  motion 
relative  à  la  solidarité  internationale  des  corps  de  métiers 
(sans  distinction  de  partisans  de  la  politique  et  d'anarchistes 
ou  d'abstentionnistes  politiques),  -  motion  qui  fut  admise  à 
l'unanimité  moins  une  voix,  celle  de  Costa,  lequel  s'abstint  — 
ainsi  qu'une  autre  proposition  concernant  la  nomination  d'un 
bureau  de  correspondance  et  de  statistique,  commun  aux  deux 
fractions  qui  divisaient  le  Congrès,  —  motion  qui  fut  admise 
également  i)resque  i\  l'unanimité,  malgré  roj)position  de  trois 
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anarchistes-ultras,  de  trois  enragés  et  illuminés  :  Brousse, 
Montels  et  Costa.  Je  savais  bien  que  faire  de  la  statistique 
ouvrière  sérieuse  était  chose  très  difficile,  et  qu'en  nommant 
ce  bureau  on  pouvait  être  sûr  d'avance  qu'en  tant  que  statis- 
tiques il  n'aurait  été  (du  moins  pendant  longtemps)  que  lettre 
morte;  seulement,  comme  bureau  de  correspondance,  il  était 
une  sorte  de  symbole  qui,  vis-à-vis  de  la  bourgeoisie,  signi- 
fiait que,  malgré  les  divergences  d'idées  et  de  méthode,  les 
socialistes  de  toutes  les  fractions  n'en  étaient  pas  moins  un 
tout,  uni  par  ce  centre  de  correspondance  ainsi  que  par  la 
solidarisation  internationale  des  corps  de  métiers  (1).  Mais 
pour  rendre  ce  bureau  de  correspondance,  et  soi-disant  de 
statistique,  acceptable  par  tous,  il  fallait  le  choisir  dans  une 
localité  neutre  ou  à  peu  près,  et  possédant  un  journal!.  On 
songeait  à  Paris,  mais  les  circonstances  politiques  actuelles 
et  la  non-représentation  au  Congrès  des  sociétés  ouvrières 
parisiennes  rendaient  Paris  impossible.  Je  proposai  Buda- 
Pesth;  on  trouva  que  c'était  trop  excentrique,  et,  du  reste, 
Franckel  déclara  ne  pouvoir  accepter  la  tâche  pour  les  Hon- 
grois. Je  proposai  alors  Verviers,  parce  que,  malgré  leur  anar- 
chisme  actuel,  les  Verviétois  sont  toujours  restés  en  bons 
termes  avec  les  autres  groupes  belges,  qu'il  n'y  a  pas  entre 
eux  et  nous  cette  hostilité  qui  existe,  par  exemple,  entre  les 
Jurassiens  et  Y Arbeiterbund,  ou  entre  les  deux  fractions  ita- 


(1)  Dans  V Internationale,  James  Guillaume  rappelle  qu'il  s'associa  à  la 
motion  De  Paepe  et  pour  les  mêmes  motifs.  «  Les  sentiments  que  j'exprimais 
à  Gand  ce  jour-là,  avec  émotion,  au  moment  où  ils  nous  quittaient,  — 
non  certes  en  ennemis,  mais  en  hommes  que  la  voie  adoptée  par  eux 
éloignait  de  nous  —  quelques-uns  de  ceux  qui,  depuis  La  Haye  (*),  avaient 
fait  cause  commune  et  nous  avaient  aidés  en  1873  à  réorganiser  l'Inter- 
nationale sur  la  base  de  l'autonomie  —  ces  sentiments,  qui  furent  les 
miens  toujours,  la  plus  grande  partie  des  délégués  de  l'Internationale 
lf>s  partageaient,  et  j'eus  la  satisfaction  de  voir  presque  tous  mes  camarades 
prendre  la  même  altitude  que  moi.  »   (T.  IV,  pp.  277-278.) 

(*)  11  s'ayit  du  Congrès  do  La  Haye  (2-7  septembre  1872)  qui  transféra  à  New-York  le 
Conseil  général  de  l'Inlcrnalifinale.  Les  déléiiiiés  belges,  entre  autres,  avaient  voté 
l'iMilre  l'exclusion  de  Bakounine,  James  Gniliaunie  et  Schvvitzguébei,  demandée  et 
olitinni"  jinr  M.irv  .1  «s  cullriiaes  ilii  d.n-^iil  frénérai.  Ce  riit   l.i  (in  de  l'inlernalionale. 
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Hennés,  et  qu'enfin,  à  Verviers  même,  la  masse  est  incertaine 
et  facile  à  entraîner  avec  nous,  si  nous  voulons  nous  livrer 
à  quelque  propagande  vis-à-vis  d'elle.  Au  surplus,  ce  bureau, 
je  le  répète,  n'a  pas  la  moindre  autorité;  il  n'est  qu'un  centre 
de  correspondance  facultatif  et  dont  la  majorité  des  organi- 
sations se  passera;  il  n'est,  je  l'ai  déjà  dit,  qu'un  symbole, 
qu'une  sorte  de  drapeau.  Je  ne  redoute  donc  aucunement 
son  action,  Verviers  fùt-il  mille  fois  plus  jurassien  encore,  ou 
même  ce  bureau  fùt-il  placé  entre  les  mains  mêmes  de  James 
Guillaume  et  des  siens  du  Jura.  Pour  ma  part,  je  crois  donc 
que  tu  exagères  l'importance  et  les  résultats  de  ce  bureau  de 
correspondance,  que  tu  as  l'air  de  prendre  pour  une  arme  que 
nous  aurions  laissée  aux  mains  des  anarchistes. 

Un  mot  pour  finir  sur  le  vote  relatif  à  la  remise  de  la  terre 
et  des  instruments  de  travail  entre  les  mains  de  l'Etat  ou  de 
la  commune;  si  les  anarchistes  n'avaient  pas  tenu  à  faire 
passer  mordicus  leurs  résolutions  tendant  à  faire  déclarer  par 
le  Congrès  que  toute  propriété  d'instrument  de  travail  et  même 
celle  du  fonds  commun  d'où  tout  sort  et  sur  lequel  tout  vit, 
la  terre  en  un  mot,  devait  passer  à  des  corporations  libres 
et  indépendantes,  il  est  probable  que  le  Congrès  aurait  voté 
les  résolutions  du  BeJge  Steens  et  de  l'Italien  Zanardelli, 
lesquelles  parlaient  de  propriété  collective  sans  déterminer 
l'espèce,  sans  vouloir  préjuger  de  l'avenir.  Mais  l'altitude  des 
anarchistes,  et  surtout  leurs  explications  relativement  à  ce 
qu'ils  appellent  la  prise  de  possession  de  l'instrument  de  tra- 
vail (y  compris  toujours  la  terre)  par  les  travailleurs  (indi- 
viduels ou  associés),  provoquèrent  une  sorte  de  réaction,  qui 
fit  opposer  le  système,  et  détermina  l'adoption  de  la  propo- 
sition de  l'Anglais  Haies  (faisant  intervenir  l'Etat,  mais  l'Etat 
seul),  amendée  par  moi  qui,  au  mot  «  l'Etat  »,  fis  ajouter  <'  ou 
la  Commune  »,  modification  admise  par  tous  les  non-anar- 
chistes (1). 

(1)  James  Guillaume  reproduit  à  ce  sujet  une  -  note  du  Bulletin  »  où 
il  est  dil  que  «  si  les  Anglais  et  les  Allemands  ne  protestèrent  pîis  coniro 
rintroduotion  de  ces  mots,  c'est  que  sans  'i-^m.^  i)s  crurent  qn.^  mynnnnir 
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J'ai  eu  la  visite  d'un  de  tes  amis  venant  d'Italie  et  de  Suisse; 
c'est  un  ouvrier  fendeur  de  bois;  je  lui  ai  donné  les  rensei- 
gnements qu'il  désirait,  et  il  a  promis  de  revenir  chez  moi 
dans  quelques  jours;  je  pense  qu'il  a  trouvé  de  l'occupation 
dans  un  atelier  de  métallurgie. 

Usant  de  ta  permission,  je  t'écris  à  la  diable,  à  bâtons  rom- 
pus; et  si  ce  que  je  t'écris  n'est  pas  sensé,  si  Ja  qualité  laisse 
à  désirer,  avoue  au  moins  que  cette  fois  tu  n'as  pas  à  te  plain- 
dre au  point  de  vue  de  la  quantité;  vingt  feuillets  d'écriture, 
diable  !  il  y  a  longtemps  que  je  n'en  ai  plus  fait  autant  ! 
Aussi  est-il  deux  heures  du  matin,  et  j'ai  commencé  ma  lettre 
dans  la  soirée;  je  vais  me  coucher;  donc,  bonsoir,  ou  plutôt 
bonne  nuit,  mon  ami  Malon  !  Demain  matin,  je  m'empresserai 
de  mettre  ces  feuilles  à  la  poste;  mais  avant  de  les  terminer, 
permets-moi  d'y  ajouter  un  mot  de  sympathie  pour  Mme  An- 
dré Léo,  ta  compagne,  qui  sans  doute  t'accompagnera  en 
Suisse  et  qui  t'accompagnera  aussi  à  Luxembourg;  de  sorte 
que  c'est  là  une  double  connaissance  que  je  vais  faire,  enfin  ! 
et  dont  je  me  réjouis,  d'avance. 

Ton  dévoué, 

C.  De  Paepe. 

Tâche  de  sortir  de  mon  griffonnage,  car  le  temps  me  fera 
absolument  défaut  demain  pour  recopier  ces  feuilles  ou  même 
simplement  les  relire.  C.  D.  P. 

signifiait  communauté,  Gesammtheït  » .  {Internationale,  t.  IV,  p.  270.)  C'est 
une  explication  un  peu  aventureuse  si  l'on  considère:  i°  que  l'amende- 
ment De  Paepe  s'appliquait  à  une  motion  de  l'Anglais  Haies,  très  certaine- 
ment intéressé  à  ne  pas  «  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  interprétations  arbi- 
traires »  de  sa  pensée;  2°  que  des  trois  délégués  allemands,  ou  plutôt  de 
langue  allemande,  Greulich,  Liebknecht  et  Franckel,  les  deux  derniers  tout 
au  moins  étaient  assez  familiers  avec  la  langue  française  pour  n'avoir  pu 
faire  la  confusion  supposée  par  James  Guillaume. 


Le  Matérialisme  historique 

et  son  nouvel  interprète 


Il  en  est  de  certaines  grandes  doctrines  comme  de  tels 
tableaux  fameux  ou  du  texte  de  tels  célèbres  écrivains  de  l'an- 
tiquité. Le  destin,  auquel  les  œuvres  sont  soumises  comme  les 
bommes,  s'acharne  parfois  sur  elles  avec  une  rigueur  et  une 
constance  impitoyables.  Et  vous  voyez  la  I^da  d'un  Titien 
devenue,  à  force  de  retouches  balourdes,  de  corrections  mala- 
droites, d'additions  stupides,  un  tableau  noir,  opaque,  cras- 
seux, de  dessin  et  de  couleur  équivoques,  où  toutes  les  formes 
sont  enveloppées  et  comme  noyées  dans  une  brume  grasse; 
mais  quelque  jour  survient  un  homme  de  goiit  et  de  talent  qui 
enlève  les  repeints,  lave  les  badigeons,  et  finit  à  force  de 
patience  et  de  tact  par  faire  apparaître,  sous  la  croûte  qui  les 
masquait,  les  lignes  véritables  du  tableau,  et,  sous  les  couches 
successives  qui  la  recouvraient,  l'œuvre  primitive.  Ou  bien 
c'est  l'un  des  maîtres  de  la  critique  philogique  moderne 
qui  fait  la  chasse  aux  interpolations,  aux  gloses  niaises  insé- 
rées dans  le  texte  de  quelque  grand  écrivain,  aux  erreurs  de 
plume  ou  aux  coquilles  pieusement  conservées  par  des  éditeurs 
ignorants,  et  dont  le  laborieux  et  sagacc  effort  nous  livre  enfin 
la  pensée  et  la  parole  même  d'un  maître  débarrassées  de 
l'apport  indiscret  des  copistes  négligents  et  des  commenta- 
teurs présomptueux.  M.  Mondolfo  a  eu  le  rare  mérite  d'ac- 
complir, avec  des  scrupules  et  une  méthode  dignes  de  toute 

(1)  RoDOLFo  Mondolfo,  //  inateHalismo  slorico  in  Federico  Engels,  1  vol. 
gr.  in-8  de  355  p.,  Genova,  A.  F.  Formiggini.   1912,  5  lire. 
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louange,  et  avec  un  succès  qui  commande  l'admiration,  ce  que 
j'appellerai  la  restauration  ou  la  restitution  de  la  doctrine  du 
matérialisme  historique. 

La  pensée  de  Marx  et  d'Engels  a  eu  la  douteuse  fortune 
d'être  l'une  de  celles  qui  ont  été  le  plus  souvent  exposées  et 
vulgarisées.  Ce  serait  une  tâche  rebutante  d'énumérer  les  inter- 
prétations lourdes,  exagérées,  naïves  et  parfois  burlesques  qui 
en  ont  été  données  par  des  adeptes  de  bonne  volonté  et  de 
petite  science;  mais  on  peut  aisément  se  convaincre  que  ce 
sont  celles-là  surtout  qui  ont  eu  cours  et  qui  constituent  la 
substance  du  marxisme  «  vivant  et  agissant  »,  non  pas  du 
marxisme  de  Labriola,  d'Andler  ou  de  M.  Mondolfo,  mais  du 
marxisme  des  programmes,  des  Congrès  et  des  réunions  publi- 
ques. Lorsque  Phocion  était  applaudi  sur  l'Agora,  il  se  retour- 
nait vers  ses  amis  et  leur  demandait  :  «  Aurais- je  dit  quelque 
sottise  ?  »  Il  est  permis  d'affirmer  hardiment  que  ce  que  l'on 
a  le  plus  applaudi  de  l'œuvre  de  Marx  et  d'Engels,  ce  sont 
les  sottises  que  leur  ont  fait  dire  leurs  disciples. 

Il  a  fallu  au  nouvel  interprète  du  marxisme  une  indépen- 
dance d'esprit  vraiment  exceptionnelle  pour  ne  pas  laisser 
échapper  le  sens  profond  de  la  doctrine  :  car  il  est  visible 
qu'il  en  connaît  tous  les  commentateurs,  qu'il  les  a  lus,  qu'il 
s'en  est  pénétré  :  s'il  ne  les  cite  pas  tous,  c'est  sobriété  et  élé- 
gance; s'il  ne  les  suit  pas,  c'est  force  de  caractère,  dirait-on 
volontiers,  besoin  de  penser  par  soi-même  et  de  lire  les  œuvres 
originales  comme  si  on  les  lisait  le  premier. 

Encore  est-il  relativement  facile  de  s'affranchir  du  prestige 
d'interprètes  «  autorisés  »,  fussent-ils  Kautsky  ou  même  La- 
fargue.  Mais  combien  sont  capables  de  s'attacher  à  dégager 
l'essence  de  la  doctrine  en  en  défendant  l'intégrité  contre  ses 
promoteurs  eux-mêmes  ?  Combien  sont  assez  pénétrants  pour 
comprendre  que  le  marxisme  a  pu  être  faussé  par  Marx  même 
et  par  Engels,  et  assez  courageux  pour  le  dire  ?  C'est  peut-être 
une  tâche  paradoxale  d'essayer  de  protéger  le  noyau  du 
marxisme  contre  Marx  même.  Mais  s'il  en  est  peu  de  plus 
délicates,  il  n'en  est  pas  de  plus  nécessaire. 
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D'une  part  en  effet  Marx  et  Engels  ont  été  victimes  comme 
Test  tout  écrivain  de  la  déformation  que  subit  la  pensée  du 
seul  fait  qu'elle  est  exprimée;  ils  l'ont  été  d'autant  plus  qu'ils 
étaient  doués  par  la  nature  d'un  véritable  talent  de  style,  et 
qu'ils  se  sont  servis  du  dangereux  instrument  qu'était  la  lan- 
gue allemande  façonnée  par  le  romantisme  et  la  philosophie 
postkantienne. 

D'autre  part  Marx  et  Engels  ont  été  engagés,  du  commen- 
cement à  la  fin  de  leur  vie  active,  dans  une  série  à  peu  près 
continue  de  polémiques  :  polémique  contre  le  «  socialisme 
vrai  »,  contre  Proudhon,  contre  le  libéralisme  bourgeois^  contre 
les  gouvernements,  contre  Weitling,  contre  Bakounine,  contre 
Barth,  contre  Diihring,  contre  les  lassalliens,  contre  Miilberger, 
contre  Anton  Menger,  etc.,  etc.  Le  malheur  des  temps  l'a  sans 
doute  voulu,  qui  n'a  pas  permis  aux  fondateurs  de  la  doctrine 
d'accomplir  leur  œuvre  en  paix;  mais  leur  tempérament  intel- 
lectuel y  est  aussi  pour  quelque  chose  :  Marx  et  Engels  ne 
pouvaient  penser  que  contre  quelqu'un. 

Il  en  résulte  que  leurs  idées  ne  sont  jamais  exprimées  pour 
elles-mêmes,  mais  par  rapport  à  l'adversaire  contre  lequel  elles 
sont  dirigées  :  plus  la  polémique  est  vive,  plus  la  pensée  se 
déforme.  Des  idées  et  des  théories  qui  répondent,  au  fond,  aux 
aspirations  essentielles  du  socialisme  ou  qui  ne  leur  sont  pas 
contraires  sont  brutalement  répudiées,  par  cela  seulement  que 
l'adversaire  les  a  faites  siennes.  Des  propositions  massives 
sont  posées,  au  contraire,  bien  qu'elles  dépassent  souvent  sen- 
siblement la  pensée  de  Marx  et  d'Engels,  seulement  parce 
qu'elles  semblent  trancher  définitivement  le  débat,  couper 
court  à  toute  équivoque  et  définir  avec  une  netteté  plus  grande 
la  position  de  Marx  et  d'Engels  par  rapport  à  leur  adversaire 
du  moment.  Qui  croirait,  à  lire  certaines  pages  de  leur  (fuvre, 
qu'ils  sont  tributaires  du  libéralisme  économique,  qu'ils  lui 
doivent  les  bases  mêmes  de  leur  doctrine?  Qui  oserait,  à  moins 
de  se  livrer  à  un  examen  aussi  approfondi  du  marxisme 
que  le  fit  M.  Mondolfo.  affirmer  {|uc  le  «'  socialisme  vrai  »> 
et    r    «  humanitarisme  >,    tant    anathématisés    pur    Marx    et 
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Engels,  se  retrouvent  au  fond  de  leur  doctrine  et  en  constituent 
même  le  ressort  intime?  Parce  que  les  deux  promoteurs  du 
socialisme  scientifique  se  sont  trouvés  en  lutte  avec  des  idéa- 
listes, ils  donnent  à  une  doctrine  qui  est  en  son  essence  idéa- 
liste, comme  l'a  établi  M.  Mondolfo,  et  nous  dirons  même  spiri- 
tualiste,  le  nom  trompeur  de  matérialisme  historique.  Parce 
qu'ils  ont  affaire  à  un  partisan  passionné  de  l'égalité  sociale, 
Eugène  Dûhring,  ils  paraissent  condamner  et  semblent  vouloir 
discréditer  comme  naïve  et  utopique  l'idée  égalitaire.  Parce 
qu'ils  écrivent  contre  des  théoriciens  qui  leur  paraissent  ne  pas 
apprécier  à  sa  juste  valeur  l'importance  du  facteur  écono- 
mique dans  l'histoire,  ils  exagèrent  en  sens  contraire,  forcent 
leurs  expressions,  de  leur  propre  aveu,  et  vont  jusqu'à  laisser 
entendre  que  l'économie  est  seule  cause  et  que  tous  les  autres 
phénomènes  sociaux  sont  seulement  effets  :  cette  dernière 
théorie  est  communément  reçue  comme  celle  du  matérialisme 
historique,  et  sur  la  foi  de  plus  d'une  parole  célèbre  de  Marx 
ou  d'Engels,  bien  que,  M.  Mondolfo  l'a  irréfutablement  établi 
dans  le  magistral  chapitre  XII  de  son  livre,  cette  théorie  aille 
directement  à  rencontre  de  la  notion  même  de  la  dialectique 
marxiste,  et  par  conséquent  de  la  doctrine  marxiste  en  ce 
qu'elle  a  d'essentiel. 

Il  fallait  donc  aborder  l'examen  du  matérialisme  historique 
avec  une  volonté  bien  arrêtée  de  distinguer  ce  qui  est  fonda- 
mental de  ce  qui  est  secondaire  et  de  ne  pas  prendre,  suivant 
l'expression  de  Bacon,  «  la  paille  des  termes  pour  le  grain 
des  choses  ».  Il  fallait  encore  considérer  cette  doctrine,  non 
pas  comme  un  tout  dont  les  diverses  parties  sont  contempo- 
raines les  unes  des  autres,  mais  comme  le  produit  d'une  évo- 
lution qui  s'étend  sur  une  cinquantaine  d'années,  comme  une 
stratification  de  théories  partielles,  c'est-à-dire  appliquer  à 
l'étude  du  marxisme  la  méthode  historique.  Il  fallait  enfin 
essayer  de  démêler,  dans  la  mesure  du  possible,  ce  qui,  dans 
le  produit  complexe  de  la  longue  et  fructueuse  collaboration 
de  Marx  et  d'Engels,  représente  l'apport  de  ce  dernier. 
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Engels  fut,  en  effet,  malgré  la  modestie  qui  lui  fil  rapporter 
à  Marx  tout  le  mérite  de  leur  œuvre  commune,  et  quoi  qu'on 
en  ait  dit,  un  esprit  vraiment  créateur  et  un  penseur  de  pre- 
mier rang.  Et  l'on  ne  se  douterait  pas,  à  prendre  à  la  lettre 
ses  propres  déclarations,  de  la  part  considérable  qu'il  a  eue 
dans  l'élaboration  du  matérialisme  historique.  Il  n'a  pas  été 
seulement  pour  Marx  ce  qu'un  Duniont  fut  pourBentham,  un 
interprète,  un  propagandiste  et  un  éditeur,  mais,  au  sens  plein 
du  mot,  un  collaborateur.  Et  M.  Mondolfo  a  montré  que  sur 
plus  d'un  point  c'est  Engels  qui  a  le  premier  exprimé  des 
idées  qui  devaient  former  ensuite  le  bien  commun  des  fonda- 
teurs du  socialisme  scientifique.  D'autre  part,  il  est  bien  cer- 
tain que  ces  esprits  puissants,  quelque  continuelle  et  quelque 
intime  qu'ait  pu  être  entre  eux  la  communion  intellectuelle, 
sont  pourtant  restés  deux  esprits  distincts  :  il  serait  à  peine 
besoin  de  le  dire  si  quelques-uns  n'avaient  affirmé  le  contraire 
avec  une  étrange  décision.  Si  l'on  a  le  droit  d'étudier  le 
marxisme  dans  les  écrits  d'Engels  et  de  Marx  (2),  et,  avec 
Chiappelli,  d'appeler  Engels  Valtcr  ego  de  Marx,  si  l'on  a 
même  pu  dire,  à  la  nouvelle  de  la  mort  d'Engels,  que  Marx 
mourait  une  seconde  fois,  il  n'est  pas  exact  de  voir,  avec  Tu- 
rati,  dans  la  collaboration  de  ces  deux  hommes  «  la  fusion  de 
deux  pensées,  de  deux  cultures,  de  deux  âmes  qui  n'en  fai- 
saient plus  qu'une  seule  ».  D'autre  part,  il  n'est  pas  moins 
faux  et  il  est  plus  injuste  de  prétendre,  avec  Gentile.  que  la 
portée  philosophique  du  marxisme  échappa  toujours  à  En- 
gets,  ou  avec  les  »  néo-marxistes  »  syndicalistes,  critiques  un 
peu  trop  intéressés  en  la  matière  (3),  qu'Engels  fut  une  intelli- 
gence bornée  qui  au  fond  ne  comprit  jamais  rien  au  marxisme. 

(2)  Labriola,  Dlscorrendo  rfl  sorUilismo  e  di  fUosofUi,  Rotna.  Loesoher, 
pp.  17,  24,  25.  27.  28. 

(3)  Cf.  I.«\çKiNE,  Introduction  à  la  trad.  fr.  du  livre  de  Frédéric  Engels, 
Pfûlosophle,  économie  politique,  socialisme  (Anti«  DOhrlng\  Paris,  Glard 
f't  Bri«>re,  lOli.  pp.  vii-viii. 
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La  vérité,  également  éloignée  de  ces  exagérations  contraires, 
est  qu'Engels  a  été  l'ijiterprète  le  plus  fidèle  de  la  pensée  de 
Marx,  que  l'harmonie  de  leurs  pensées  s'explique  à  la  fois 
par  une  sympathie  naturelle  et  par  l'influence  qu'ils  exercèrent 
réciproquement  l'un  sur  l'autre.  Il  est  indéniable  que  pour  plus 
d'un  problème  un  examen  attentif  décèle  des  divergences  no- 
tables entre  Engels  et  Marx  :  il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'avec  le  temps  ces  divergences  tendirent  à  s'atténuer  en  rai- 
son même  de  l'échange  incessant  d'idées  et  de  suggestions  qui 
se  fit  entre  eux,  et  que  la  doctrine  commune  devint  un  pro- 
duit de  plus  en  plus  homogène,  où  il  est  souvent  très  malaisé 
de  démêler  la  part  des  deux  fondateurs  du  socialisme  scien- 
tifique. C'est  ce  qui  explique  que,  tout  en  étudiant  plus  parti- 
culièrement dans  les  premiers  chapitres  de  son  livre  la  forma- 
tion intellectuelle  et  la  doctrine  de  Frédéric  Engels,  M.  Mon- 
dolfo  nous  ait  en  réalité  donné  une  analyse  et  une  interpréta- 
tion complètes  du  matérialisme  historique  d'Engels  et  de  Marx. 

C'est  que  le  «  matérialisme  dialectique  »,  conception  engel- 
sienne  de  l'univers,  tend  à  rejoindre  et  rejoint  en  effet,  à 
la  fin,  la  philosophie  de  l'action  qui  est  la  solution  marxiste 
des  mêmes  problèmes;  et  de  même  la  «  conception  réaliste  de 
l'histoire  »,  pour  parler  le  langage  de  Marx,  finit  par  se  con- 
fondre avec  la  doctrine  pour  laquelle  Engels  avait  trouvé  le 
nom  de  «  matérialisme  historique  ». 

Mais,  au  début  de  leur  carrière,  le  problème  philosophique 
ne  se  posait  pas  pour  l'un  et  pour  l'autre  exactement  de  la 
même  façon.  Et  cela  tient  en  partie,  sans  doute,  à  leur  forma- 
tion intellectuelle  différente:  quand  ils  se  rencontrèrent,  les 
études  philosophiques  avaient  prédominé  chez  Marx,  les  études 
économiques,  chez  Engels.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  problème  pre- 
mier de  la  philosophie  était  aux  yeux  de  Marx  celui  de  la 
connaissance,  aux  yeux  d'Engels  celui  de  l'être  et  du  devenir 
dans  la  nature  et  la  société;  on  pourrait  dire  que  la  tendance 
générale  d'Engels  était  objectiviste,  celle  de  Marx  subjectiviste; 
et  il  se  peut  bien,  comme  le  pense  M.  Mondolfo,  que  la  pro- 
pension plus  grande  chez  Engels  à  donner  à  sa  pensée  une 
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expression  rigide  et  unilatérale  s'explique,  non  seulement  par 
le  but  polémique  de  beaucoup  de  ses  écrits,  mais  par  le  dog- 
matisme immanent  à  toute  pensée  qui  ne  trouve  pas  dans 
le  problème  de  la  connaissance  le  problème  capital  de  la  phi- 
losophie. Marx,  au  contraire,  parti  de  la  critique  de  la  connais- 
sance, s'orientait  rapidement  vers  une  philosophie  de  l'action 
qui  mérite  moins  encore  que  la  philosophie  engelsienne  de  la 
nature  le  nom  de  matérialisme. 

Marx  rejette  même  l'hypothèse  sensualiste  et  empiriste  de 
l'esprit  humain  table  rase  sur  laquelle  la  seule  expérience 
viendrait  inscrire  ses  résultats.  Pour  lui,  la  question  de  savoir 
si  l'esprit  humain  est  susceptible  d'atteindre  la  vérité  objec- 
tive est  une  question  prali(jue  et  non  théorique.  C'est  dans 
l'action  que  l'homme  éprouve  la  vérité  et  l'objectivité  de  sa 
propre  pensée.  Et  il  est  tout  à  fait  vain  de  spéculer  sur  la  réa- 
lité ou  l'irréalité  d'une  pensée  qui  s'isole  de  l'action.  La  pensée 
est  action  et  son  objet  c'est  l'action;  dans  l'action,  dans  le 
processus  de  la  connaissance,  pensée  et  réalité  coïncident. 
L'action  pose  et  crée  l'objet.  Il  n'y  a  pas  place  dans  la  philo- 
sophie de  Marx  pour  une  réalité  étrangère  à  l'action. 

Engels  pose  en  termes  différents  le  problème  fondamental 
de  la  pensée  et  de  la  réalité  :  il  ne  part  pas,  en  elTel,  de  la 
considération  du  rapport  lui-même,  mais  des  termes  du  rap- 
port. Et  il  essaie  de  lier  intimement  le  problème  de  la  con- 
naissance à  celui  de  la  nature  et  de  l'histoire.  C'est  à  ce  mo- 
ment qu'il  est  le  plus  proche  de  rcmpirisme,  tentant,  sans  d'ail- 
leurs y  parvenir,  de  résoudre  la  philosophie  dans  la  science 
positive:  c'est  à  ce  moment  aussi  qu'il  est  le  plus  près  du  ma- 
térialisme. Pourtant  il  ne  nie  pas,  même  alors,  la  réalité  de 
la  conscience  et  sa  distinction  d'avec  le  monde  matériel.  Et 
il  est  possible  dès  le  début,  à  l'époque  même  où  il  affirme  le 
matérialisme  et  donne  le  nom  de  matérialisme  historique  à 
sa  théorie  de  l'évolution,  de  démêler  dans  sa  pensée  les  élé- 
ments d'une  conception  toute  différente  de  la  nature  et  de 
l'histoire  (4). 

(4)  MoNDOLFO,  Il  vwterialismo  storico  in  Federico  Engels,  pp.  14-17. 
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Sans  doute,  Engels  oppose  parfois  la  science  et  la  philoso- 
phie comme  si  la  première  conduisant  à  la  vérité,  l'autre  me- 
nait fatalement  à  l'erreur.  Hegel  avait  absorbé  les  sciences 
dans  la  philosophie,  Engels  absorbe  la  philosophie  dans  la 
science.  C'est  que  la  science  des  Darwin  et  des  Robert  Mayer 
faisait  rentrer  dans  la  conception  de  la  nature  la  notion  d'his- 
toire, de  développement  et  de  dialectique,  tandis  que  la  phi- 
losophie semblait  à  Engels  nier  l'évolution,  affirmer  l'identité 
morte  et  la  stérile  immortalité  du  réel.  Mais  Engels  oubliait 
que  la  science,  dont  les  découvertes  et  les  théories  l'exaltaient, 
était  bel  et  bien,  comme  le  remarque  finement  M.  Mondolfo, 
une  philosophie  de  la  nature.  Il  s'en  rendit  compte  plus  tard, 
quand  il  écrivait  dans  VAntidiihring  (5)  que  la  science  n'est 
digne  de  ce  nom  que  lorsqu'elle  est  pénétrée  de  la  notion  de 
développement  dialectique,  que  la  philosophie  est  dans  et  par 
la  science  «  à  la  fois  dépassée  et  conservée  » ,  et  lorsque,  dans 
une  note  remarquable,  il  réhabilitait  la  philosophie  de  la  na- 
ture du  début  du  xix^  siècle  et  notamment  celle  de  Hegel. 

D'autre  part,  il  convient  de  n'accepter  qu'avec  beaucoup  de 
précautions  critiques  les  déclarations  d'Engels  au  sujet  de  son 
propre  matérialisme.  Il  semble  bien  que  ce  qui  caractérise  le 
matérialisme  authentique  soit  la  négation  de  tout  ce  qui  n'est 
point  étendue,  la  réduction  de  la  conscience  à  des  phénomènes 
de  la  substance  matérielle.  Or,  telle  n'a  jamais  été  la  position 
d'Engels  :  il  a  toujours  considéré  la  conscience  comme  ayant 
une  existence  propre,  la  pensée  et  la  matière  comme  deux 
réalités;  dans  VAntidiihring,  il  parle  expressément  de  «  la 
vie  physique  et  psychologique  de  l'homme  »  (6). 

Au  vrai,  la  position  d'Engels  est  toute  proche  v  de  celle  de 
Feuerbach.  Feuerbach  affirme  sans  doute  que  l'homme  n'est 
rien  sans  son  corps,  que  son  existence  a  une  base  matérielle 
sans  laquelle  la  conscience  et  la  personnalité  n'existeraient 
point.  Mais  il  ne  dit  pas  que  la  conscience  n'est  que  le  corps, 
que  le  corps  est  tout  l'homme;  il  ne  confond  pas  la  condition 

(5)  Engels,  Philos.  Econ.  pol.  Social.,  pp.  cviii-cix. 

(6)  Ibid.,  p.   137. 
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avec  le  conditionné  :  son  réalisme  empirique  n'est  pas  un  ma- 
térialisme. 

Il  en  est  de  même,  M.  Mondolfo  le  montre  clairement,  de  la 
doctrine  d'Engels.  Celui-ci  ne  pourrait  adhérer  au  matéria- 
lisme proprement  dit  sans  tomber  dans  la  contradiction  la  plus 
grave  et  la  plus  grossière;  au  nom  de  l'expérience  et  de  l'ac- 
tion, et  d'accord  en  cela  avec  toute  la  grande  tradition  idéaliste 
postérieure  à  Kant,  il  rejette  l'affirmation  d'une  substance 
inconnaissable,  étrangère  à  l'expérience  et  à  l'action,  d'une 
chose  en  soi.  Comment  pourrait-il,  dès  lors,  affirmer  la  réalité 
de  la  matière  comme  seule  et  unique  chose  en  soi?  La  pensée 
ne  peut  pas  être  au  fond  pour  Engels,  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs les  incertitudes  de  l'expression,  un  phénomène  matériel. 

E^ngels  d'ailleurs,  tout  en  se  disant  matérialiste,  était  par- 
faitement conscient  de  l'opposition  qui  existait  entre  lui  et 
tous  les  matérialistes  que  nous  présente  l'histoire  de  la  philo- 
sophie. Son  matérialisme  n'avait  rien  de  commun  ni  avcK'  celui 
du  xviir  siècle,  ni  avec  celui  de  ses  contemporains  Bùchner, 
Vogt  ou  Moleschott:  il  leur  reprochait  principalement  de  vou- 
loir à  toutes  forces  réduire,  en  les  mutilant,  les  formes  supé- 
rieures de  la  réalité  aux  formes  inférieures,  de  vouloir  faire 
rentrer  la  biologie  et  la  sociologie  dans  les  cadres  de  la  mé- 
canique. Mais  le  matérialisme  consiste  essentiellement  à  ra- 
mener une  chose,  pour  en  rendre  compte,  à  une  chose  d'un 
ordre  moins  élevé,  à  l'expliquer  par  sa  matière,  à  chercher 
dans  l'inférieur  la  raison  d'être  du  supérieur:  et  (|uicon(|ue 
oppose  précisément  à  toute  la  tradition  matérialiste  celte 
objection  n'est  point  matérialiste.  Dans  la  préface  de  la  se- 
conde édition  de  VAntidiïhring,  Engels  écrit  (|uo  dans  les 
formes  inférieures  se  vérifient  les  lois  des  supérieures  :  mais 
chercher  et  retrouver  dans  les  formes  les  plus  basses  et  les 
plus  primitives,  diminuées  et  comme  dégradées,  les  lois  des 
formes  les  plus  hautes,  ce  n'est  pas  seulement  être  étranger 
au  matérialisme,  c'est  proprement  en  prendre  le  contre-pied. 

Engels  reproche  encore  au  matérialisme  de  concevoir  la 
réalité  d'une  nian'K'Tc  viMti(|ue  et  ti<>n  (1\  n;imi(|ui'.  cdinmo  un 
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monde  de  choses  stables  et  inertes,  non  comme  un  mouvement, 
un  processus  dialectique.  Il  lui  reproche  enfin  de  considérer 
l'homme  seulement  dans  la  nature  et  non  dans  la  société 
qui  a  son  développement  propre  et  qui  est  objet  d'une  science 
autonome. 

M.  Mondolfo  s'étonne,  avec  raison,  que  le  nom  de  matéria- 
lisme ait  pu  être  appliqué  à  une  doctrine  de  cet  ordre.  Car  le 
matérialisme  est  indissolublement  lié  au  mécanisme,  et  En- 
gels en  réduisant  la  matière  au  mouvement,  la  substance  au 
processus,  développe  une  conception  dynamiste  de  la  nature. 
D'autre  part,  voir  dans  l'homme  un  être  essentiellement  social, 
rattacher  à  cette  nature  sociale  ses  aptitudes  au  progrès,  qui 
le  distinguent  des  animaux,  c'est  superposer  aux  règnes  de  la 
nature  celui  de  la  société.  Si  ce  n'est  pas  faire  de  l'homme  un 
empire  dans  un  empire,  c'est  en  faire  du  moins  une  province 
dotée  d'une  large  et  féconde  autonomie.  L'homme   apparaît 
supérieur  à  tous  les  autres  êtres  de  la  nature,  parce  que  capa- 
ble d'activité  consciente.   Son  expérience  est  action;   et  c'est 
cette  action  qui  pose  l'objet,  comme  Marx  le  proclame  dans 
ses  notes  sur  Feuerbach  :  or  Engels  déclare  renfermé  dans  ces 
notes  le  germe  de  la  «  philosophie  nouvelle  ».  Et  sans  doute  il 
est  arrivé  plus  d'une  fois  à  Engels  de  dire  que  l'homme  est 
le  «  produit  de  la  nature  matérielle  »,  proposition  qui  implique, 
entre    autres    conséquences,    que    l'expérience    est    purement 
passive,  qu'elle  consiste  en  une  impression  de  traces  sur  une 
table  rase.  Mais  il  ne  faut  voir  là  que  des  déviations  par  rap- 
port à  la  véritable  doctrine  marxiste.  La  conscience  est  pour 
Engels  non  moins  que  pour  Marx  une  force  douée  de  spon- 
tanéité et  capable  de   création;    l'homme   est  une  puissance 
active  de  production  et  de  transformation  du  milieu  ambiant; 
cette  puissance  est  active  dans  la  mesure  où  elle  est  consciente, 
car  penser,  c'est  produire  (7).  Que  l'expérience  soit  dans  ces 
conditions  proclamée  la  mère  de  la  science,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'en  étonner  :  et,  pour  l'avoir  affirmé,  Engels  n'est  pas  plus 
matérialiste   que   ne   l'était   par   exemple   Léonard   de   Vinci. 

(7)  Mondolfo,  op.  cit.,  pp.  46-48. 
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D'autant  que  pour  Engels  l'expérience  se  confond  avec  la 
praxis  conçue  comme  une  autorité  dirigée  vers  une  fin  :  son 
réalisme  naturaliste  et  expérimental  embrasse  une  théorie 
téléologique  de  la  connaissance  et  une  conception  dynamiste 
et  finaliste  de  la  nature. 

M.  Mondolfo  signale  même  très  justement  chez  Engels  une 
tendance  proprement  idéaliste,  —  et  d'un  idéalisme  plato- 
nicien plutôt  que  hégélien  —  à  se  représenter  les  lois  natu- 
relles sous  la  forme  d'une  nécessité  extérieure  aux  phéno- 
mènes, transcendante  plutôt  qu'immanente  aux  processus 
réels,  une  tendance  à  hypostasier  les  idées,  à  en  faire  des  lois 
supérieures  à  la  réalité  et  qui  la  dominent.  Cela  est  vrai  sur- 
tout de  la  loi  universelle  de  l'évolution,  de  la  dialectique.  Car 
la  dialectique,  s'il  est  vrai  qu'elle  seule  rend  possible  la  con- 
ception matérialiste  de  l'histoire,  de  l'évolution  des  sociétés 
et  de  la  pensée  humaine,  est  également  la  loi  suprême  de 
l'évolution  de  la  nature  :  c'est  elle  à  vrai  dire  qui  constitue 
l'unité  de  l'évolution  en  général;  elle  est,  selon  l'expression 
de  M.  Mondolfo,  la  forme  et  la  condilion  nirmc  i]o  l'inli'lli- 
gibilité  du  réel. 


II 


C'est  elle  aussi  qui  explique  et  justifie  la  position  que  choi- 
sissent Engels  et  Marx  dans  les  conflits  sociaux  de  leur  temps. 
Inspirés  d'abord  par  1'  «  humanisme  »  de  Feuerbach  ils  oppo- 
sent, contre  l'Ecole  historique  du  droit  et  contre  la  fraction 
conservatrice  de  l'Ecole  hégélienne,  le  titre  «  humain  »  du  pro- 
létariat à  tous  les  droits  légués  par  l'histoire.  C'est  encore  le 
radicalisme  démocratique  qui  inspire  la  Critique  de  la  philo- 
sophie du  droit  de  Hegel  et  In  Sainte  Famille  dirigée  •<  contre 
Bruno  Hauer  et  consorts  "  cjui  étaient  passés  à  une  sorte  d'indi- 
vidualisme aristocratique.  Mais  leur  conception  même  de  la 
dialectique  devait  empêcher  Marx  cl  Engels  de  se  satisfaire 
de  ce  radicalisme  et  du  socialisme  utopique  qui  heurtent  en 
une  insoluble  contradiction  le  rationnel  et  le  réel.  Ce  même 
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rapport  représentait  pour  les  historistes  et  les  hégéliens  de 
droite  une  identité  statique.  Il  restait  une  troisième  position, 
et  ce  fut  celle  que  choisirent  Marx  et  Engels,  héritiers  à  la 
fois  de  l'hegélianisme  et  de  la  tradition  socialiste  de  Saint- 
Simon,  de  Fourier  et  d'Owen  :  il  s'agissait,  tout  en  reconnais- 
sant l'opposition  entre  le  réel  et  le  rationnel,  de  les  réconcilier 
et  de  les  unir  dans  la  dialectique. 

Les  utopistes,  surtout  Fourier,  avaient  su  décrire  les  maux 
de  la  société;  et  leur  critique  de  l'ordre  bourgeois  avait  été  si 
âpre  qu'elle  avait  à  jamais  éloigné  Engels  de  la  «  morale  de 
l'amour  »  et  du  pacifisme  social.  Mais  les  utopistes  condam- 
naient l'état  social  actuel  comme  irrationnel  et  immoral  au 
nom  d'un  système  idéal,  sans  en  comprendre  la  nécessité 
historique  et  la  fonction  dialectique.  Et  de  même  Feuerbach 
n'avait  étudié  que  l'homme  abstrait  :  la  réalité  concrète  de 
révolution  historique  lui  avait  à  peu  près  entièrement  échappé 
et  d'ailleurs  la  sociologie  était  restée  pour  lui,  selon  la  remar- 
que de  Starcke,  terre  inconnue. 

Ce  ne  furent  pas  des  influences  livresques,  mais  le  spectacle 
même  et  l'observation  de  la  vie  économique  qui  déterminèrent 
dans  l'esprit  d'Engels  un  changement  décisif.  Il  était  parti 
d'Allemagne  tout  plein  des  idées  de  Bruno  Bauer  et  des  hom- 
mes «  libres  »  de  Berlin.  Mais  à  Manchester  il  étudia  les  faits 
sociaux,  assista  au  développement  de  la  classe  ouvrière  en 
Angleterre,  collabora  au  Northern  Star,  organe  des  chartistes. 
La  vision  directe  de  la  lutte  des  classes  suscitée  par  l'antago- 
nisme des  intérêts  lui  fit,  non  pas  abandonner,  comme  on  le 
pense  trop  communément,  mais  dépasser  l'humanisme  de 
Feuerbach. 

En  même  temps,  nous  l'avons  vu,  sa  conception  de  la  dialec- 
tique l'empêchait  de  se  reposer  dans  le  socialisme  des  uto- 
pistes. Ceux-ci  n'ont  pas  vu  la  fonction  du  mal  dans  l'histoire; 
condamner  le  mal,  ce  n'est  pas  permettre  aux  hommes  d'en 
sortir;  opposer  à  un  état  social  reconnu  vicieux  un  plan  de 
société  idéale,  des  réformes  partielles,  ce  n'est  pas  susciter  les 
forces   qui  devront   en   opérer  la  transformation  historique. 
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Ce  qu'il  faut,  c'est  savoir  précisément  contre  quoi  Ton  combat; 
les  maux  socitfux  veulent  être  connus  et  étudiés  comme  les 
maladies  de  l'individu;  et  le  monde  nouveau  ne  doit  pas  être 
dogmatiquement  anticipé,  mais  dégagé  et  découvert  par  la 
critique  du  monde  qui  finit. 

Ce  fut  sans  doute  cette  conception  complexe  et  encore  mal 
assurée,  —  puisque  dans  la  Sainte  Famille  et  dans  la  Situation 
des  classes  laborieuses  l'humanisme  de  Feuerbach  a  encore 
la  pleine  et  entière  adhésion  d'Kngels,  —  qui  constitua  l'apport 
de  ce  dernier  dans  la  rédaction  du  Manifeste  Communiste. 
L'historisme  dialectique  de  Hegel  et  le  réalisme  anthropolo- 
gique de  Feuerbach  s'étaient  unis,  sous  l'inlluence  du  socia- 
lisme anglais  et  français  et  des  mouvements  de  classes  obser- 
vés par  Engels  en  Angleterre,  pour  constituer  une  nouvelle 
conception  des  luttes  sociales  et  de  l'histoire  :  l'histoire  était 
conçue  par  Marx  et  par  Engels  comme  la  résultante  des  anta- 
gonismes des  classes  mues  par  -ce  que  Feuerbach  avait  appelé 
le  système  des  besoins;  les  masses  humaines  devenaient  les 
véritables  puissances  de  l'histoire  :  ce  n'était  pas  là  autre 
chose  au  fond  qu'une  application  à  l'histoire  de  l'humanisme 
de  Feuerbach,  L'action  était  considérée  comme  le  véritable 
facteur  de  l'histoire,  et  non  plus  l'idée.  Et  la  forme  typique 
de  l'action  était  pour  Engels  le  travail. 

Dès  lors  le  travail,  la  production  économique  devait  être 
conçue  comme  l'élément  fondamental  de  la  vie  sociale.  Mais 
Engels  attachait  à  cette  théorie  plus  d'une  conséquence  morale, 
et  en  cela  se  montrait  encore  adepte  fidèle  de  l'o  humanisme  >. 

En  premier  lieu  il  opposait  à  la  concurrence  abêtissante  et 
inorganique,  qui  fait  de  chaque  homme  l'ennemi  de  tous  ses 
semblables,  la  solidarité  et  la  coopération  ordonnée  qui 
régnent  dans  le  monde  du  travail,  dans  les  classes  laborieuses: 
cette  antithèse  domine  tout  le  livre  sur  la  Situation  des  classes 
laborieuses  en  Angleterre.  M,  Mondolfo  signale  d'ailleurs  à  ce 
sujet  une  intéressante  difTérence  entre  les  vues  de  Marx  et 
celles  d'Engels,  ce  dernier  affirmant  sans  cesse  l'atomisme 
de   la   socit'li"   rnj>il;iliv|r,    hindis   (|nt'    M:ir\    n']<'>\o    1<>s    raisons 
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pour  lesquelles  une  société,  même  soumise  à  la  concurrence 
la  plus  égoïste  et  la  plus  effrénée,  ne  peut  être  pourtant  conçue 
comme  un  simple  assemblage  d'atomes  sans  unité  organique. 
Engels  opposait  en  second  lieu,  à  la  situation  misérable, 
diminuée  et  dégradante  faite  par  les  conditions  actuelles  aux 
ouvriers,  les  capacités  techniques,  intellectuelles  et  morales 
manifestées  par  le  prolétariat,  sa  sympathie  pour  les  idées 
neuves  et  vivantes,  son  aptitude  aux  sentiments  de  solidarité 
et  d'humanité. 

Et,  son  humanisme  rejoignant  ici  sa  conception  dialectique, 
il  attendait  de  la  classe  ouvrière,  dont  les  conditions  d'exis- 
tence spirituelle  et  matérielle  représentent  la  négation  de 
r« humanité»,  par  la  conscience  qu'elle  prendrait  de  cette  néga- 
tion, il  en  attendait,  pour  parler  le  langage  de  Hegel,  la  néga- 
tion de  la  négation  (8),  c'est-à-dire  l'œuvre  révolutionnaire  de 
transformation  de  la  société,  et  la  création  de  l'humanité  libre. 
Engels  était  en  possession  de  ces  principes  lorsqu'il  colla- 
bora à  la  Sainte  Famille;  il,  a  pu  ne  pas  leur  donner  dans  cet 
ouvrage  un  développement  aussi  clair  et  explicite  que  Marx; 
mais  il  est  certain  qu'il  ne  devait  pas  ces  idées  à  son  ami,  et 
qu'il  ne  lui  a  pas  moins  donné  qu'il  n'en  a  reçu.  M.  Mondolfo 
met  en  effet  hors  de  doute  l'existence  de  ces  théories  dans  les 
écrits  précédents  d'Engels;  et  ses  recherches  empêchent  d'ac- 
cepter les  indications  données  par  Engels  lui-même  sur  la 
formation  de  la  doctrine,  qui  serait  due  au  seul  Marx.  Le 
rapport  entre  Marx  et  Engels  n'a  pas  été  un  pur  rapport  de 
dépendance  intellectuelle.  La  doctrine  avait  été  entrevue  dès 
1845  par  Engels,  comme  il  le  dit  lui-même  dans  sa  préface 
à  l'édition  anglaise  du  Manifeste  Communiste  où  il  renvoie 
à  son  livre  sur  la  Situation  des  classes  laborieuses.  Mais, 
lorsque  Engels  fit  à  Bruxelles  la  rencontre  de  Marx,  celui-ci 
était  plus  avancé  que  lui-même  dans  l'élaboration  de  la  doc- 
trine. A  la  vérité  on  ne  peut  ici  que  partager  l'opinion  de 

(8)  Engels,  Philos.  Econ.  Pol.  Social.,  1"  partie,  ch.  xm:  Dialectique. 
Négation  de  la  négation;  et  ch,  vu  de  l'Introd.  sur  la  signification  de  la 
dialectique  marxiste. 

27 
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M.  Mondolfo  :  il  s'agit  bien  moins  de  priorité  dans  le  temps 
que  de  méthodes  différentes  et  de  natures  d'esprit  diverses  : 
Engels  tirant  d'abord  des  conclusions  partielles  des  faits 
observés  par  lui,  et  dilatant  pour  ainsi  dire  après  coup  ces 
conclusions  en  vastes  théories,  l'esprit  de  Marx  au  contraire 
s'élevant  plus  rapidement  aux  formules  générales.  Mais,  les 
matériaux  du  livre  sur  la  Situation  des  classes  laborieuses 
ayant  été  élaborés  en  Angleterre  avant  les  conversations 
tenues  avec  Marx  à  Paris,  il  faut  conclure  avec  M.  Mondolfo, 
qui  s'appuie  d'ailleurs  sur  une  lettre  célèbre  de  Marx  lui- 
même,  qu'Engels  et  Marx  étaient  en  1845  parvenus  par  des 
voies  différentes  au  même  résultat. 

Dès  ce  moment  la  doctrine  nouvelle  était  constituée  dans 
ses  parties  essentielles  :  conception  du  rôle  historique  du 
prolétariat,  théorie  de  la  solidarité  entre  l'idée  et  l'action.  La 
mission  de  la  classe  ouvrière,  bannie  de  l'humanité  par  un 
état  social  inique,  est  d'affirmer  et  de  restaurer  l'humanité; 
il  faut,  pour  accomplir  cette  mission,  qu'elle  ait  pris  cons- 
cience d'elle-même.  Seuls  les  parias  d'aujourd'hui  ont  encore 
un  avenir  et  sont  doués  d'une  force  créatrice;  mais  il  faut 
qu'ils  aient  conscience  de  leurs  intérêts  propres  et  de  l'anta- 
gonisme qui  les  oppose  à  tout  ce  qui  n'est  pas  eux.  L'huma- 
nisme de  Feuerbach  se  résout  non  plus,  comme  chez  Grûn 
et  chez  Hess,  en  une  évangélique  prédication  d'amour,  mais 
en  une  théorie  de  la  lutte  des  classes. 

Aussi  les  fondateurs  du  socialisme  scientifique  observent-ils 
les  classes  en  lutte,  les  causes  qui  les  mettent  en  mouvement, 
les  ressorts  de  leur  activité.  Ils  font  la  théorie  de  la  pratique 
des  masses.  Ils  édifient,  pourrait-on  dire,  une  sociologie  de 
l'action  :  l'expression  n'est  pas  de  M.  Mondolfo,  mais  c'est  là 
une  des  conclusions  principales  qui  se  dégagent  de  son  livre. 
Cette  sociologie  de  l'action  constitue  une  tentative  pour  unir, 
en  les  dépassant  Tune  et  l'autre,  la  théorie  abstraite  et  l'acti- 
vité concrète.  C'est  dans  l'action  seule  que  la  théorie  s'éprouve 
et  se  vérifie  :  la  révolution  est  un  instrument  de  théorie,  le 
révolutionnaire  est   le   seul  véritable  critique;   le   prolétariat 
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réalise  la  philosophie  en  même  temps  qu'il  se  sert  d'elle; 
aussi  Engels  et  Marx  voient-ils  dans  le  prolétariat  l'héritier 
légitime  et  nécessaire  de  la  philosophie  classique  allemande. 
Inversement  l'action  suppose  et  renferme  la  conscience  sûre 
et  précise  de  la  fin  à  laquelle  doit  tendre  le  mouvement;  la 
défaite  du  chartisme,  agitation  essentiellement  prolétarienne, 
s'explique  par  la  faiblesse  des  vues  théoriques  qui  l'inspirè- 
rent :  la  science  manqua  à  l'action. 

L'une  des  vues  essentielles  de  Marx  et  d'Engels  sur  la 
nature  de  l'action  de  masse,  l'une  de  celles  aussi  qui  sont  le 
moins  compatibles  avec  la  conception  vulgaire  du  matéria- 
lisme historique,  c'est  que  l'action  suppose  la  conscience  chez 
l'acteur;  que  les  conditions  objectives  ne  suffisent  pas  sans 
la  conscience  à  déterminer  le  vouloir  et  à  susciter  l'action. 
Placés  dans  un  milieu  social  déterminé,  les  opprimés  peuvent 
se  révolter  contre  l'oppression  ou  s'offrir  docilement  au  joug. 
Engels  signale  une  telle  différence  d'attitude  entre  les  ouvriers 
de  France  et  ceux  d'Angleterre.  C'est  la  conscience  qui  oriente 
les  hommes  vers  l'action. 

On  voit  que  l'interprétation  de  M.  Mondolfo  apporte  une 
correction  importante  à  la  fameuse  Verelendungstheorie,  à 
la  doctrine  catastrophique  qui  attend  la  révolution  et  l'éman- 
cipation de  l'humanité  pour  le  moment  où  elle  aura  atteint 
le  degré  extrême  de  misère  et  de  dégradation.  On  sait  le  rôle 
qu'a  joué  cette  question  dans  les  polémiques  sur  la  revision 
du  marxisme.  Les  recherches  de  M.  Mondolfo  permettent  de 
dire  que  la  Verelendungstheorie  est  étrangère  à  l'esprit  du 
marxisme.  Engels  avait  en  effet  noté  de  bonne  heure  que  la 
misère  était  la  même  en  Angleterre  et  en  Irlande,  et  que  les 
Irlandais  étaient  pourtant  éloignés  de  tout  sentiment  de  rébel- 
lion. Il  avait  encore  remarqué  que  parmi  les  ouvriers  anglais 
ceux  dont  la  conscience  de  classe  était  la  plus  éveillée  et 
l'organisation  la  plus  forte,  les  partisans  les  plus  ardents  du 
chartisme  et  du  socialisme  étaient  les  travailleurs  industriels, 
dont  le  salaire  moyen  était  pourtant  plus  élevé  que  celui 
d'aucune  autre  catégorie  d'ouvriers.  Que  faut-il  en  conclure  ? 
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C'est  que  la  misère  ne  crée  pas  nécessairement  la  conscience 
de  la  misère  :  c'est  qu'elle  peut  susciter  aussi  bien  l'incons- 
cience que  la  conscience,  aussi  bien  l'abrutissement  et  la  rési- 
gnation bestiale  que  les  aspirations  révolutionnaires  et  les 
initiatives  réformatrices.  Les  causes  du  réveil  des  consciences, 
les  facteurs  de  la  formation  de  l'esprit  de  classe  sont  dans 
les  hommes  et  non  pas  dans  les  choses.  Mais  c'est  dans  l'action 
et  par  elle  que  la  volonté  s'éveille,  se  forme  et  s'éduque  : 
c'est  dans  l'exercice  même  de  son  activité  que  l'énergie  se 
développe.  C'est  pourquoi  Engels  et  Marx  voyaient  dans  les 
associations  ouvrières,  malgré  les  échecs  subis  par  elles,  l'ave- 
nir du  prolétariat  :  leur  vrai  bienfait  paraissait  être  aux  yeux 
des  fondateurs  du  socialisme  scientifique  moins  tel  ou  tel 
succès  immédiat  que  la  culture  de  la  conscience  de  classe  et 
l'éducation  du  sentiment  de  solidarité.  La  formule  célèbre  de 
Bernstein:  «  La  fin  n'est  rien,  le  mouvement  est  tout  »,  ren- 
ferme pourtant,  il  faut  en  convenir,  une  certaine  exagération  : 
car  ce  qui  donne  de  la  valeur  au  mouvement,  c'est  non  pas 
uniquement  sans  doute,  mais  tout  de  même  pour  une  large 
part,  le  fait  qu'elle  prépare  les  consciences  à  l'action  qui 
réalisera  la  fin. 

De  toutes  ces  thèses  marxistes  se  dégage  une  foi  à  l'effica- 
cité de  la  volonté  et  de  la  conscience  humaines  ((ui  n'est  guère 
conciliahlc  avec  le  fatalisme,  avec  la  croyance  à  des  lois  iné- 
luctables jouant  en  dehors  d€  l'action  consciente  des  hommes 
ou  malgré  elle.  Il  faut  donc  bien  distinguer  —  c'est  là  un  des 
résultats  essentiels  des  profondes  analyses  de  M.  NFondoIfo  - 
le  «  déterminisme  historique  »  du  «  matérialisme  historique  »  : 
dans  la  première  de  ces  théories,  qui  est  par  exemple  celle  de 
M.  Loria,  les  lois  économiques  sont  objectivées  comme  des 
entités  qui,  en  (luelque  sorte,  du  dehors  agiraient  sur  les  hom- 
mes et  les  contraindraient.  Pour  le  matérialisme  historique, 
au  contraire,  les  lois  économiques  ne  sont  pas  extérieures  à 
l'homme  et  ne  font  pas  l'histoire  en  dehors  de  son  interven- 
tion consciente  :  c'est  l'homme  qui  fait  l'histoire  et  qui  fait 
son  économie. 
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Il  n'y  a  pas  de  processus  économique  en  soi  et  pour  soi,  et 
la  volonté  humaine  est  créatrice  de  l'histoire;  l'homme  est 
principe  d'activité  :  c'est  l'objection  fondamentale  qu'Engels 
opposait  déjà,  dans  VUmriss  zu  einer  Kritik,  aux  théories  de 
Malthus;  et  c'est  là  encore  la  source  de  la  critique  appliquée  par 
Marx  à  l'idée  de  la  «  loi  d'airain  des  salaires  »  qui  n'était  pour 
lui  que  la  loi  de  Malthus  traduite  en  langage  lassallien  (9). 

Si  les  fatalités  économiques  paraissent  dominer  l'homme 
parfois  comme  les  divinités  aveugles  de  l'antiquité,  il  ne  faut 
voir  là,  comme  l'explique  M.  Mondolfo,  qu'un  phénomène 
transitoire,  s'expliquant  par  le  désaccord  entre  les  activités 
individuelles  et  par  la  désorganisation  sociale  qui  en  résulte. 
Mais  les  processus  économiques  ne  sont  pas  rebelles  à  l'action 
des  masses  :  la  volonté  solidaire  est  efficace  et  capable  de 
créer  un  monde  nouveau,  de  faire  passer  l'humanité,  comme 
dit  VAntïdûhring  (10),  «  du  règne  de  la  nécessité  au  règne  de 
la  liberté  >  . 

Suit-il  de  tout  ce  qui  précède  que  l'on  ait  le  droit  de  définir 
avec  Bernstein  comme  purement  babouviste  et  blanquiste  la 
théorie  d'Engels  et  de  Marx  sur  la  Révolution  ?  Il  est  bien 
plus  vrai  de  dire  avec  le  nouvel  interprète  du  matérialisme 
historique  que,  si  Engels  a  par  goût  pour  les  schèmes  dialec- 
tiques donné  parfois  une  expression  «  catastrophique  »  à  sa 
doctrine,  celle-ci  n'a  pourtant  rien  de  «  catastrophique  »  en 
elle-même.  A-t-on  d'autre  part  le  droit  de  faire  à  Engels  et 
à  Marx  le  reproche  qu'ils  firent  si  souvent  aux  utopistes,  et 
de  déclarer,  à  la  suite  de  Bernstein,  qu'au  lieu  des  circons- 
tances réelles  ils  font  de  la  seule  volonté  la  force  motrice  de 
l'histoire  ?  Sans  doute,  s'il  fallait  choisir  entre  cette  interpré- 
tation exagérément  volontariste  du  marxisme  et  l'interpré- 
tation vulgaire  qui  en  fait  un  déterminisme  brutal  et  un  fata- 
lisme «  mahométan  »,  il  conviendrait  d'opter  résolument  pour 

(9)  M.  Mondolfo  remarque  d'ailleurs  justement,  p.  177,  que  Marx  se 
trompait  sur  ce  point;  Lassalle  a  réfuté  le  malthusianisme  dans  sa 
réponse   à   l'Association   des  Travailleurs   allemands. 

(10)  Engels.  Philos.  Econ.  Pol.  Social.,  p.  365. 
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la  première.  Mais  en  réalité  nous  ne  sommes  pas  astreints  à 
faire  ce  choix.  Le  marxisme  ne  proclame  ni  une  aveugle  néces- 
sité ni  un  vouloir  arbitraire  :  il  voit  dans  la  conscience  la 
condition  indispensable  des  mouvements  historiques,  mais  il 
sait  que  l'action  volontaire  des  hommes  est  suscitée  et  sti- 
mulée par  le  besoin.  Ni  les  conditions  objectives  ne  peuvent 
s'insérer  dans  le  devenir  historique  à  défaut  d'une  conscience 
qui  les  perçoive,  ni  la  conscience  des  hommes  ne  s'oriente 
d'elle-même  vers  l'action  à  défaut  de  conditions  objectives 
qui  la  sollicitent. 

Telle  est  la  conception  fondamentale  d'Engels  telle  qu'elle 
se  dégage  des  écrits  antérieurs  au  Manifeste  Communiste. 
C'est  elle,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Mondolfo,  qui  constitue 
l'unité  de  ces  ouvrages  par  ailleurs  si  divers.  Et  il  faut  se 
souvenir,  lorsqu'on  rencontre  en  les  lisant  des  phrases  qui 
pourraient  prêter  à  des  interprétations  différentes,  de  ce 
qu'Engels  et  Marx  répondaient  en  1846  à  Kriege  :  «  Nous 
sommes  souvent  contraints  par  les  circonstances  extérieures 
à  éviter  le  mot  juste  ». 


m 


A  vrai  dire,  la  conclusion  à  laquelle  nous  venons  d'arriver 
ne  permettrait  pas  encore  de.  porter  sur  le  matérialisme 
historique  un  jugement  définitif.  On  pourrait  se  demander 
en  effet  si  la  doctrine  que  nous  venons  d'esquisser  présente 
bien  les  traits  fondamentaux  que  l'on  retrouvera  dans  les 
œuvres  ultérieures  de  Marx  et  d'Engels,  et  notamment  dans 
les  deux  grandes  œuvres  classiques  du  socialisme  scienti- 
fique, le  Capital  de  Marx  et  VAntidûhring  d'Engels.  On  a 
expressément  distingué  dans  l'histoire  du  matérialisme  histo- 
rique deux  phrases  absolument  tranchées.  Leone  pense  que 
le  Manifeste  Communiste  fait  encore  de  la  lutte  des  classes 
la  force  créatrice  de  l'histoire,  tandis  que  le  Capital  et  VAnti- 
dûhring y  substitueraient  le  fatalisme  dialectique  des  caté- 
gories économiques.  Inversement  Bernstein,  qui  s'autorise,  à 
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tort  selon  nous,  des  trois  lettres  célèbres  d'Engels  sur  le 
matérialisme  historique,  pense  que  la  doctrine  marxiste  sous 
sa  forme  ultime  est  plus  large  et  moins  rigide  que  dans  les 
versions  primitives.  A  cette  manière  de  se  représenter  le 
développement  du  marxisme  nous  avions  opposé  ailleurs  (11) 
qu'elle  est  en  contradiction  avec  tout  ce  que  nous  savons  du 
caractère  d'Engels  qui  n'a  jamais  hésité  à  revenir  sur  des 
idées  antérieurement  exprimées  par  lui  pour  les  compléter 
ou  même  parfois  pour  en  dénoncer  l'insuffisance  avec  une 
franchise  admirable;  nous  ajoutions  encore  que  les  lettres 
dont  Bernstein  tirait  argument  précisaient  la  doctrine  sans 
aucunement  l'atténuer  ou  l'affaiblir  :  et  nous  avons  eu  la 
grande  joie  de  voir  ces  objections  adoptées  et  reprises  par 
M.  Mondolfo.  Celui-ci  en  joint  une  autre,  au  moins  aussi 
forte  :  à  supposer  qu'il  convienne  en  effet  de  partager  l'his- 
toire de  la  doctrine  marxiste  en  deux  périodes  nettement 
distinctes,  à  quel  moment  faudrait-il  placer  le  passage,  dont 
parle  Bernstein,  au  monisme  matérialiste,  au  déterminisme 
fataliste  rigoureux  qui  ne  reconnaîtrait  comme  causes  des 
événements  historiques  que  les  processus  objectifs  de  l'éco- 
nomie à  l'exclusion  des  volontés  humaines  ?  Il  est  impossible 
de  répondre  à  cette  question  parce  qu'en  vérité  la  question 
ne  se  pose  pas. 

Et  ce  qui  est  vrai  de  la  théorie  de  l'histoire  ne  l'est  pas 
moins  de  la  doctrine  philosophique  en  général  :  nous  avons 
vu  et  l'on  ne  saurait  trop  répéter  qu'elle  ne  mérite  aucune- 
ment au  début  le  nom  de  matérialisme,  et  que  le  développe- 
ment du  marxisme  ne  s'était  nullement  accompli  à  partir  ou 
au  travers  du  matérialisme,  comme  le  pensait  encore  Antonio 
Labriola.  Marx  et  Engels  ne  furent  jamais  les  adeptes  du 
matérialisme  métaphysique,  et  Plekhanoff  et  Lafargue  se 
trompaient  lourdement  en  pensant  rester  fidèles  à  l'esprit 
du  marxisme  tandis  qu'ils  s'efforçaient  de  ressusciter  d'Hol- 
bach  et  La   Mettrie.   La  première   forme   de   la  philosophie 

(11)  Engels,  Philos.  Econ.  Pol.  Social.,  introd.  ch.  vi:  Le  matérialisme 
historique  d'Engels  et  la  théorie  de  la  violence  de  Dûhring,  p.  lxxx. 
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marxiste  est  une  théorie  volontariste  et  pragmatiste  de  l'action, 
inspirée  de  Feuerbach  et  de  l'observation  des  luttes  sociales 
contemporaines.  Et  cette  théorie  est  restée  jusqu'à  la  fin  de 
la  vie  d'Engels  le  centre  véritable  de  sa  doctrine  philoso- 
phique; en  1892,  à  la  veille  de  sa  mort,  il  réfutait  l'agnosti- 
cisme par  les  considérations  suivantes  qu'il  rattachait  lui- 
même  par  une  étrange  illusion  à  la  tradition  matérialiste.  Les 
hommes,  disait-il  aux  agnostiques,  agissent  avant  de  raison- 
ner. Au  commencement  était  l'action;  et  l'activité  humaine  a 
résolu  la  difficulté  bien  avant  que  ne  l'ait  découverte  la  sophis- 
tique humaine.  The  proof  of  the  pudding  is  in  the  eating. 
Ce  qu'il  faut  faire  pour  résoudre  l'énigme  de  la  vie,  Feuerbach 
l'avait  déjà  proclamé  dans  son  livre  sur  la  religion,  c'est  vivre 
et  agir;  les  doutes  que  la  théorie  ne  peut  résoudre  s'évanouis- 
sent dans  l'action. 

Pour  Engels  —  et  c'est  là  une  doctrine  qui  fait  de  lui  l'au- 
thentique précurseur  du  pragmatisme  contemporain  —  la 
connaissance  est  une  fonction  de  notre  activité  orientée  vers 
la  satisfaction  de  nos  besoins.  Peu  importe  la  chose  en  soi  : 
seul  nous  intéresse  le  inonde  qui  entre  en  rapports  effectifs 
avec  nous,  notamment  avec  nos  prévisions  et  nos  anticipa- 
tions suscitées  par  nos  besoins  actuels  et  suggérées  par  notre 
expérience  passée.  Comment  faire  rentrer  dans  les  cadres  du 
matérialisme  une  doctrine  qui  fait  une  telle  place  à  la  finalité, 
à  l'activité,  à  la  volonté,  à  la  conscience  dans  l'existence 
humaine  et  dans  l'histoire  ?  Le  marxisme  est  une  philosophie 
de  l'action;  mais,  dès  lors  qu'on  refuse  toute  autonomie  à  la 
vie  spirituelle  —  et  c'est  là  l'essence  du  matérialisme,  —  tout 
principe  d'action  disparaît.  Le  matérialisme,  étroitement  soli- 
daire du  mécanisme,  est  une  doctrine  de  passivité  :  la  philoso- 
phie de  l'action,  M.  Mondolfo  l'établit  de  la  manière  la  plus 
convaincante  (12),  est  incompatible  avec  tout  matérialisme. 

Nous  objectcra-t-on  (pic  la  fatalité  des  processus  la  sujé- 
tion de  la  volonté  humaine  et  l'empire  de  la  causalité  méca- 

(12)  Op.  cU.,  pp.   198-201. 
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nique  déroulant  à  l'infini  renchaînement  de  ses  détermina- 
tions nécessaires  résultent  pourtant  de  la  conception  incon- 
testablement marxiste  du  développement  dialectique  des 
choses?  Il  est  trop  certain  que,  conçue  d'une  certaine  manière 
par  ceux  que  M.  Mondolfo  appelle  avec  une  juste  sévérité 
grossolani  volgarizzatori,  la  dialectique  marxiste  exclut  en 
efTet  la  conscience,  la  volonté,  l'action  des  hommes  et,  pour- 
rait-on dire,  jusqu'à  leur  existence  même.  Le  problème  se 
posait  d'une  façon  d'autant  plus  pressante  devant  le  nouvel 
interprète  du  marxisme,  qu'il  repousse  avec  raison  l'opinion 
d'après  laquelle  dans  l'œuvre  de  Marx  et  d'Engels  la  dialec- 
tique ne  représenterait  qu'une  pièce  de  rapport  où  tout  au 
plus  un  procédé  d'exposition  et   un  artifice   théorique. 

Faudra-t-il  donc  admettre,  la  dialectique  réintroduisant 
dans  la  doctrine  marxiste  le  fatalisme  que  la  philosophie  de 
l'action  paraissait  en  exclure,  que  le  rapport  entre  les  hom- 
mes et  les  choses  se  présente  uniquement  sous  la  forme  recti- 
ligne  du  déterminisme  causal,  que  la  cause  réside  toujours 
dans  les  conditions  objectives,  l'effet  toujours  dans  les  cons- 
ciences; que  les  choses  agissent  toujours  et  que  les  hommes 
sont  toujours  agis  ?  Faudra-t-il  admettre  notamment  que  le 
mouvement  économique  se  produit  automatiquement,  que 
l'avenir  du  prolétariat  n'est  pas  en  lui-même,  mais  dans  la 
fatalité  des  processus  économiques  et  qu'en  vertu  de  la  loi 
dialectique  de  la  thèse,  de  l'antithèse  et  de  la  synthèse  la  révo- 
lution sociale  et  l'émancipation  du  prolétariat  suivront  fata- 
lement, en  dehors  de  toute  intervention  consciente,  l'instant 
de  son  suprême  abaissement  ? 

On  sait  que  ces  conséquences  ont  été  effectivement  tirées 
du  marxisme  et  que  ce  fatalisme,  considéré  à  bon  droit  par 
Antonio  Labriola  comme  un  utopisme  nouveau,  a  joué  et 
joue  encore  un  rôle  très  important  dans  l'idéologie  d'une 
partie  du  prolétariat.  Dans  cette  .  théorie,  la  révolution  se 
déclenchera  d'elle-même  et  tout  l'effort  accompli  au  sein  de 
la  société  bourgeoise  est  d'avance  discrédité  comme  vain  et 
illusoire.  Cette  conception  devrait  logiquement  conduire,  non 
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seulement  (comme  elle  a  conduit  en  effet)  à  la  condamnation 
du  «  réformisme,  »,  du  «  ré\isionnisme  »,  du  «  ministéria- 
lisme  »,  et  autres  damnables  hérésies,  mais  encore  à  la  répu- 
diation de  toute  action  de  classe  :  car  une  telle  action  ne  peut 
avoir  pour  efl'et  que  de  faire  obstacle  à  l'évolution  fatale  et 
nécessaire  qui,  de  déchéance  en  déchéance,  doit  conduire  le 
prolétariat  au  triomphe  et  à  la  liberté.  Si  l'avènement  du 
socialisme  doit  résulter,  comme  une  conséquence  inéluctable, 
d'une  inéluctable  concentration  des  richesses  et  d'une  prolé- 
tarisation non  moins  inéluctable,  comment  comprendre  et 
justifier  la  lutte  pour  l'amélioration  des  conditions  de  travail, 
pour  la  constitution  de  retraites  ouvrières  et  paysannes,  pour 
la  construction  de  logements  à  bon  marché,  pour  la  protec- 
tion des  petits  salaires  contre  les  créanciers  avides,  pour  la 
municipalisation  ou  la  nationalisation  des  industries  néces- 
saires, ou  la  lutte  contre  les  trusts,  contre  l'accaparement, 
contre  l'oligarchie  financière,  contre  l'exploitation  sous  toutes 
ses  formes  et  à  tous  les  degrés  ?  Il  est  trop  évident  que,  dans 
cette  théorie,  en  admettant  que  l'action  ouvrière  puisse  avoir 
quelque  efficacité,  ses  résultats  ne  peuvent  être  que  funestes  : 
elle  ne  peut  aboutir  qu'à  retarder  ou  h  entraver  une  évolution 
qui  se  faisait  dans  les  choses,  sans  les  hommes  ou  malgré 
eux,  et  qui  rapprochait  l'humanité,  par  des  voies  assez  mysté- 
rieuses, de  la  rédemption  finale.  Ce  n'est  que  par  une  grossière 
inconséquence  que  l'on  peut  proclamer  la  lutte  comme  un 
devoir  en  même  temps  qu'on  lui  ôte  toute  signification  et 
toute  valeur  par  une  conception  fataliste  de  l'évolution  histo- 
rique. 

Mais,  au  vrai,  c'est  à  tels  ou  tels  exégètes  du  marxisme  et 
non  pas  aux  fondateurs  du  socialisme  scientifique  qu'il  con- 
vient de  rapporter  la  responsabilité  de  telles  théories  :  attri- 
buées tantôt  à  Engels  par  opposition  à  Marx,  tantôt  à  Marx 
par  opposition  à  Engels  (13),  elles  n'appartiennent  en  réalité 
ni  à  Engels  ni  à  Marx. 

(13)  Kautsky  cUfi,  Lr  marxisme  et  son  critique  liemslein.  pp.  94-97,  les 

opinions  ronlraires  do  Wolfmann  ot  do  Rcrnsfrin  .'i  c.o  siijrt. 
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Loin  d'avoir  cru  à  l'existence  de  lois  historiques  absolues 
et  nécessaires,  Engels  a  au  contraire  insisté  avec  beaucoup 
de  force  sur  l'impossibilité  de  découvrir  de  telles  lois  :  il  a 
consacré  tout  un  chapitre  de  V Antidûhring  à  cette  démons- 
tration (14).  Et  loin  Savoir  pensé  que  la  loi  du  rythme  dialec- 
tique nous  permettrait  d'anticiper  l'avenir  ou  de  démontrer 
la  nécessité  historique  d'un  événement  passé,  Engels  déclare 
expressément  qu'il  faut  avoir  prouvé  d'abord  la  réalité  histo- 
rique d'un  fait  pour  avoir  le  droit  d'y  chercher  et  la  possi- 
bilité d'y  trouver  vérifiée  la  loi  du  rythme  dialectique  (15). 
De  même  les  lois  posées  par  la  science  économique  ne  sont 
exactes  que  pour  une  période  déterminée  du  temps  et  une 
région  déterminée  de  l'espace;  elles  sont  relatives  et  contin- 
gentes. 

Sans  doute  Engels  semble  parfois  personnifier  l'économie, 
la  production,  la  répartition;  il  paraît  alors  faire,  de  ces  abs^ 
tractions,  des  êtres  qui  exerceraient  sur  les  hommes  je  ne  sais 
quel  tyrannique  empire  :  mais  il  ne  faut  voir  là  que  des 
images,  dont  Engels  use  avec  d'autant  moins  de  scrupule  que 
par  ailleurs  et  parfois  aussi  dans  les  mêmes  chapitres  et  dans 
les  mêmes  pages  il  se  sert  d'expressions  plus  concrètes  et 
fait  alors  apparaître  comme  les  facteurs  véritables  de  l'his- 
toire non  plus  des  entités  mortes,  mais  les  hommes  en  chair 
et  en  os,  et  les  classes  vivantes  et  agissantes.  Il  est  trop  clair 
par  exemple  que  lorsque  Engels  parle  de  rébellion  des  forces 
productives  contre  un  état  social  donné,  il  ne  peut  s'agir  que 
de  la  rébellion  des  hommes  suscitée  et  rendue  possible  par 
le  développement  des  forces  productives. 

L'homme  n'est  pas  pour  Engels,  par  rapport  aux  conditions 
économiques,  un  objet  passif  et  inerte.  Le  rapport  entre 
l'homme  et  l'économie  n'est  pas  un  rapport  de  causalité  uni- 
latérale :  l'homme  est  lui-même  un  facteur  du  développement 
de    l'économie  :    s'il    est    agi,    il    réagit;    s'il    subit    certaines 

(14)  Engels,  Philos.  Econ.  Pol.  Social.,  i"  partie,  ch.  ix,  notamment  pp. 
100-101. 

(15)  Ibid.,  pp.   166-167. 
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pressions  il  en  exerce  d'autres.  L'idée  d'action  réciproque 
domine  la  nouvelle  conception  dialectique  qu'Engels  et  Marx 
opposent  aux  vieux  errements  de  la  pensée  métaphysique  : 
«  La  cause  et  l'effet  se  confondent,  se  résolvent  dans  la  consi- 
dération de  l'action  et  de  la  réaction  universelles,  où  cause 
et  effet  changent  constamment  de  place,  de  telle  sorte  que 
ce  qui  est  ici  et  en  ce  moment  effet  devient  ailleurs  cause, 
et  réciproquement  (16). 

Et  ne  nous  laissons  pas  tromper  à  cet  égard  par  certaines 
images  fréquemment  employées  par  Engels,  depuis  le  Mani- 
feste Communiste  jusqu'à  VAntidiihring  et  à  V Origine  de  la 
Famille,  telles  que  «■  le  produit  domine  le  producteur  »  ; 
«l'élément  actif  devient  passif»;  <«  Tu  l'as  voulu,  Georges 
Dandin  !  >»  ou  telles  que  la  fameuse  métaphore  de  l'apprenti 
sorcier  qui  déchaîne  des  forces  qui  le  dépassent  et  dont  il 
n'est  plus  capable  d'entraver  le  développement.  Toutes  ces 
expressions,  M.  Mondolfo  le  remarque  à  bon  droit,  prouvent 
exactement  le  contraire  de  ce  qu'on  voudrait  leur  faire  prou- 
ver; elles  indiquent  que  les  forces  économi(jues  sont  des 
produits,  des  créations,  des  œuvres  de  l'activité  humaine, 
sans  laquelle  elles  ne  seraient  pas.  Quand  l'homme  est  vaincu 
par  elles,  c'est  au  fond  par  lui-même  (ju'il  est  vaincu;  ce  ne 
sont  pas  des  êtres  étrangers  à  lui  qui  le  contraignent,  mais 
des  émanations  de  sa  propre  puissance,  des  actualisations 
'de  sa  propre  volonté.  Comme  l'a  très  bien  dit  Arturo  La- 
briola,  «  la  dépendance  de  l'homme  à  l'égard  des  circons- 
tances n'est  au  fond  que  la  dépendance  de  l'homme  à  l'égard 
de  lui-même,  des  produits  de  son  propre  esprit,  de  cet  esprit 
même  ».  L'homme  d'aujourd'hui  est  pour  une  bonne  part  ce 
que  l'a  fait  l'homme  d'hier.  Toute  la  substance  du  matéria- 
lisme historique  ainsi  conçu  pourrait  être  concentrée  dans 
une  très  belle  parole  dont  on  a  malheureusement  beaucoup 
abusé  :  l'homme  est  le  fils  de  ses  œuvres. 

Ainsi  dans  cette  doctrine  qui  ne  mérite  guère,  on  le  voit,  le 

(IG)  Ib\d.,  p.  9;  Cf.  introduction  ch.  vu:  La  signification  de  la  dialectique 
maixiste.   \<\>.   lxxxv-lxxxvi. 
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reproche  de  fatalisme,  l'activité  passée  est,  par  la  permanence 
de  ses  résultats,  qui  lui  survivent,  la  condition  de  l'activité  à 
venir  dans  laquelle  elle  est  renfermée  et  par  laquelle  elle  est 
dépassée.  Les  hommes  font  eux-mêmes  leur  histoire;  ils  la 
font  dans  un  milieu  donné  qui  les  conditionne  et  qu'ils  ont 
créé;  ils  la  font  sous  l'influence  d'une  économie  qui  est  leur 
œuvre.  Dans  tout  cela  n'intervient  aucune  nécessité  aveugle  : 
car  les  conditions  extérieures  ne  déterminent  l'individu  qu'au- 
tant qu'elles  se  transforment  en  besoins  conscients  et  ten- 
dance à  l'action;  c'est  donc  dans  la  nature  subjective  de  l'in- 
dividu, en  tant  qu'elle  se  distingue  des  circonstances  exté- 
rieures et  s'oppose  à  elles,  que  réside  la  véritable  causalité. 
Tout  mouvement  historique  suppose  la  concordance  et  la  con- 
vergence de  conditions  objectives  préexistantes  et  de  volitions 
conscientes.  Il  est  donc  bien  vrai  de  dire  que  peu  de  doctrines 
dites  spiritualistes  attribuent  aux  forces  spirituelles  de 
l'homme  plus  d'efficacité  que  cette  doctrine  prétendue  ma- 
térialiste. 


IV 


Suit-il  pourtant  de  tout  cela  que  le  marxisme  ne  soit,  à  tout 
prendre,  qu'une  autre  forme  de  l'utopisme?  Et,  s'il  exclut  le 
fatalisme,  ne  laisse-t-il  pas  la  porte  ouverte  toute  grande  à 
l'arbitraire  de  la  volonté  individuelle  ou  collective? 

Il  n'en  serait  ainsi  que  dans  le  cas  où  la  philosophie  de 
l'action  ignorerait  les  limites  que  les  conditions  objectives 
posent  à  l'action.  Mais  on  sait  que,  tout  au  contraire,  le 
marxisme  attache  la  plus  grande  importance  au  milieu  écono- 
mique en  tant  qu'il  rend  possible  ou  impossible  la  réalisation 
de  la  volonté  des  hommes  dans  telle  ou  telle  direction.  Les 
questions  sociales  ne  se  posent,  selon  Engels  et  Marx,  que 
lorsque  la  réalité  présente  les  éléments  nécessaires  pour  les 
résoudre;  et  il  faut  attendre  la  maturité  des  problèmes  pour 
en  chercher  la  solution.  Engels  a  montré  avec  beaucoup  de 
précision,  dans  son  ouvrage  sur  La  guerre  des  paysans,  en 
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étudiant  les  raisons  de  Téchec  de  Mûnzer  et  des  anabaptistes, 
la  stérilité  de  toute  tentative  pour  brusquer  et  violenter  l'évo- 
lution. Notamment  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  social 
contemporain,  Engels  pense  que  le  temps  est  à  jamais  passé 
des  coups  de  main,  des  révolutions,  faites  par  les  minorités 
conscientes  et  imposées  aux  masses  inconscientes.  Si  Engels 
assigne,  au  contraire,  au  socialisme  la  mission  de  donner  aux 
masses  laborieuses  une  volonté  dont  le  contenu  réponde  à 
leurs  conditions  réelles  d'existence,  c'est  que  seule  la  cons- 
cience des  masses  peut  permettre  la  transformation  de  l'or- 
ganisme social.  Il  faut  que,  renseignées  sur  les  tendances  et  la 
direction  de  l'évolution  et  sur  les  possibilités  offertes  par 
l'état  de  choses  existant,  elles  se  rendent  comptent  de  la  tâche 
qui  s'impose  à  elles.  Les  conditions  objectives,  nous  l'avons 
vu,  ne  suffisent  pas  à  émanciper  les  hommes  :  il  y  faut  encore 
la  connaissance  de  ces  conditions  et  une  action  de  masse  ; 
mais  les  efforts  échouent  et  l'action  avorte  lorsqu'ils  ne  vont 
pas  dans  le  sens  de  l'évolution  ou  qu'il  anticipent  le  moment 
où  tel  ou  tel  problème  social  se  posera  utilement.  «  Le  pis  qui 
puisse  arriver  au  chef  d'un  parti  extrême,  dit  profondément 
Engels,  est  d'être  contraint  à  assumer  le  pouvoir  quand  le 
moment  n'est  pas  encore  venu  j)our  la  domination  de  la  classe 
qu'il  représente  et  pour  la  réalisation  des  mesures  que  la 
domination  de  cette  classe  requiert  «  (17). 

Il  nous  faut  insister  sur  les  conséquences  de  cette  théorie 
si  importante  pour  un  parti  démocratique  de  réformes  sociales 
comme  est  le  parti  socialiste.  Il  nous  faut  surtout  porter  toute 
notre  attention  sur  le  rôle  qu'elle  assigne  à  la  connaissance 
scientifique  du  milieu  social  et  à  l'action  volontaire  des 
classes. 

C'est  la  conscience  (|ue  l'on  prend  des  c()nUitit)ns  existantes 
qui,  pour  Marx  et  pour  Engels,  suscite  l'action  de  masse.  Il 
en  résulte  qu'il  ne  faut  pas  mettre  sa  confiance  dans  les  im- 
pulsions instinctives  des  foules,  dans  leur  vouloir  obscur.  Quoi 

(17)  Voir  à  oe  sujet  d'Intéressants  développements  dans  le  livre  di- 
M,  Mondolfo,  pp.  225  sq 
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qu'en  aient  pensé  les  romantiques,  ce  n'est  pas  l'inconscient 
qui  est  le  véritable  moteur  de  l'histoire:  l'on  n'y  voit  agir  que 
les  hommes  doués  de  conscience,  agissant  avec  réflexion,  ten- 
dant vei-s  des  buts  déterminés,  poursuivant  leurs  fins  avec 
une  perception  plus  ou  moins  nette  des  moyens  à  employer 
pour  les  atteindre.  La  finalité  n'est  pas  immanente  aux  pro- 
cessus historiques;  elle  est  dans  l'esprit  des  hommes  qui  font 
l'histoire;  ces  idées,  que  l'on  a  souvent  opposées  au  marxisme, 
constituent,  au  contraire,  comme  le  montre  fort  bien  M.  Mon- 
dolfo  (18),  des  pièces  essentielles  de  la  conception  marxiste  de 
l'histoire. 

Pour  que  les  grands  événements  se  produisent,  pour  que 
le  drame  social  se  joue,  il  faut  que  dans  le  décor  des  condi- 
tions objectives  s'agitent  des  acteurs  conscients.  Pour  que  la 
révolution  s'accomplisse,  il  ne  suffit  pas  que  l'évolution  écono- 
mique ait  créé  une  classe  capable  de  la  faire:  il  faut  encore 
que  cette  classe  ait  la  volonté  de  la  faire.  Ou,  pour  mieux  dire, 
la  classe  n'existe  pas  aux  yeux  de  Marx  et  d'Engels  tant  que 
la  volonté  de  classe  reste  absente.  La  classe  peut  bien  être, 
aux  yeux  de  la  science  économique,  quelque  chose  de  pure- 
ment objectif:  elle  est  autre  chose  pour  l'histoire.  Pour  em- 
prunter les  expressions  de  Hegel,  la  classe  n'existe  pas  vrai- 
ment tant  qu'elle  n'est  qu'en  soi;  elle  entre  dans  l'histoire 
et  dans  la  vie  sociale  seulement  lorsqu'elle  est  pour  soi,  lors- 
qu'elle se  sait  et  lorsqu'elle  se  veut.  M.  Maurice  Halbwachs 
a  très  heureusement  exprimé  une  pensée  toute  proche  de  celle 
de  Marx  dans  ce  passage  de  son  beau  livre  sur  La  classe 
ouvrière  et  les  niveaux  de  vie  (19)  :  «  Il  paraît  contradictoire 
de  supposer  qu'une  classe  existe  sans  prendre  conscience 
d'elle-même.  Rien  n'empêche  un  historien  ou  un  sociologue 
de  distinguer  dans  une  société  beaucoup  de  groupes,  en  tenant 
compte  des  ressemblances  et  des   dilTérences  extérieures   ou 

(18)  Op.  cit.,  p.  230  sq. 

(19)  La  classe  ouvrière  et  les  niveaux  de  la  vie.  Recherches  sur  la  hié- 
rarchie des  besoins  dans  les  sociétés  industrielles  contemporaines,  Paris, 
Alcan,  1913,  p.  ii. 
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apparentes  entre  leurs  membres  :  mais  de  tels  «  rangements  » 
ont  chance  d'être  le  plus  souvent  artificiels,  si  on  ne  se  préoc- 
cupe pas  avant  tout  die  l'attitude  et  des  dispositions  collectives 
des  hommes.  Appeler  classe  un  ensemble  d'hommes  dans 
lequel  une  conscience  de  classe  ne  s'est  point  développée  et 
ne  se  manifeste  pas,  c'est  ne  désigner  aucun  objet  social,  ou 
c'est  désigner  une  classe  en  voie  de  formation,  qui  n'existe 
pas  encore,  bien  que  ses  éléments  se  trouvent  là,  mais  qui 
existera  :  c'est-à-dire  qu'elle  se  constituera  autour  d'une  repré- 
sentation collective...  » 

Peut-on  dire,  du  moins,  que  d'un  groupe  d'hommes  placés 
dans  des  circonstances  déterminées  une  certaine  représenta- 
tion collective  en  rapport  avec  ces  circonstances  surgisse  né- 
cessairement ?  Nous  avons  vu  que,  dans  la  première  partie  de 
leur  carrière  du  moins,  Engels  et  Marx  ne  le  pensaient  pas.  En 
effet,  si  telle  était  la  genèse  des  idéologies  de  classe,  celles-ci 
ne  devraient  jamais  exprimer  qu'un  sentiment  de  résignation 
passive,  ou  sinon  l'acquiescement  à  l'oppression  héréditaire, 
du  moins  l'adaptation  aux  conditions  régnantes  plutôt  que  la 
révolte  contre  ces  conditions;  mais  alors  l'histoire  s'arrêterait 
faute  de  forces  neuves  et  créatrices,  la  tradition  représentant 
—  Engels  le  croyait  à  tort  d'ailleurs  —  la  force  d'inertie  dans 
l'histoire.  Seul  le  vouloir  actif  des  classes  dédanche  les  pro- 
cessus historiques,  déchaîne  les  révolutions  et  ouvre  do  nou- 
velles périodes  dans  l'évolution  des  peuples. 

N'entendez  d'ailleurs  pas  que  ce  vouloir  se  traduise  par  de 
brusques  explosions,  comme  l'ont  pensé  de  tout  temps  les 
révolutionnaires  et  comme  l'imaginent  encore  aujourd'hui  les 
théoriciens  qui  rêvent  d'un  «  coup  de  force  »  ou  de  la  grève 
générale.  Seule  l'action  continue  et  tenace  est  efficace,  et  seule 
par  conséquent  elle  peut  être  dite  révolutionnaire.  Le  proléta- 
riat, dit  la  préface  de  la  Lutte  des  classes  en  France,  doit 
s'avancer  de  position  en  position,  conquérir  pied  à  pied  le 
terrain  qui  lui  est  disputé.  Lorsque  certains  marxistes  et  aussi 
les  syndicalistes  viennent  dire  que  le  prolétariat  ne  doit  pas 
penser  au  lendemain,  (jue,  le  grand  jour  arrivé,  le  problème 
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de  l'avenir  se  résoudra  comme  par  miracle;  lorsqu'ils  dénon- 
cent et  discréditent  l'action  quotidienne  et  les  réalisations  par- 
tielles au  profit  de  l'attente  mystique  d'on  ne  sait  quel  millé- 
naire messianique,  ils  se  bornent  à  rajeunir  l'éternelle  chimère 
révolutionnaire  qu'Engels  dénonçait,  dans  son  écrit  De  mai  à 
octobre  1850,  contre  Mazzini,  Ledru-Rollin,  Darasz,  Ruge, 
comme  un  sophisme  funeste  aux  classes  opprimées.  Le  «  ca- 
tastrophisme  marxiste  »  a  été  d'avance  réfuté  par  Engels;  le 
révisionnisme  n'en  a  dénoncé  les  erreurs  et  les  périls  qu'à  la 
suite  d'Engels  lui-même.  Une  des  impressions  qui  se  dégagent 
avec  le  plus  de  force  de  la  lecture  du  beau  livre  de  M.  Mon- 
dolfo  est  que  la  nécessité  de  la  revision  du  marxisme  résidait 
et  réside  bien  moins  dans  l'œuvre  même  de  Marx  et  d'Engels 
que  dans  celle  de  leurs  orthodoxes  commentateurs. 

Personne,  parmi  les  révisionnistes,  n'a,  plus  nettement  et 
plus  constamment  que  les  fondateurs  du  socialisme  scienti- 
fique, mis  en  lumière  la  valeur  socialiste  des  réformes  les  plus 
modestes  accomplies  dans  le  milieu  bourgeois.  Marx  et  Engels 
n'ont  jamais  dit  et  jamais  pensé  que  l'action  de  classe  devait 
consister  à  abdiquer  jusqu'au  jour  de  la  révolution.  A  leurs 
yeux  toute  amélioration  de  la  condition  de  vie  des  ouvriers, 
toute  élévation  de  leur  niveau  de  vie,  avait  son  prix.  Du  Mani- 
feste des  communistes  au  Capital,  l'importance  de  la  loi  des 
dix  heures  et  de  la  législation  sociale  est  sans  cesse  affirmée 
par  Marx;  et  si  Engels  déclare,  en  1850,  «  réactionnaire  »  la  loi 
des  dix  heures,  c'est  parce  qu'il  a  exclusivement  en  vue  les 
mobiles  cachés  qui  ont  pu  faire  accomplir  à  des  réactionnaires 
un  acte  de  réforme  sociale  aussi  riche  de  conséquences. 

Sans  doute  des  mesures  législatives  de  cet  ordre  ne  sont 
jamais  que  des  compromis  avec  l'ordre  bourgeois.  Mais  Marx 
et  Engels  n'éprouvaient  pas,  à  se  compromettre  avec  l'ordre 
bourgeois,  la  même  gêne  pédantesque  que  tels  de  leurs  dis- 
ciples, et  leur  dévouement  aux  intérêts  du  prolétariat  leur  fai- 
sait passer  outre  aux  objections  d'une  pudeur  trop  facilement 
alarmée:  ils  pensaient  sans  doute  que  la  fin  justifie  les  moyens. 
Lorsque  les  blanquistes  proclamaient  qu'ils  étaient  commu- 

28 
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nistes  parce  qu'ils  voulaient  atteindre  leur  fin  sans  s'arrêter 
aux  stations  intermédiaires,  sans  admettre  les  compromis  qui 
retardent  simplement  la  victoire  et  prolongent  l'esclavage, 
Engels  leur  répondait,  en  1874,  dans  le  Volksstaut:  les  commu- 
nistes allemands  sont,  au  contraire,  communistes  parce  qu'ils 
poursuivent  la  fin  ultime  à  travers  toutes  les  stations  inter- 
médiaires et  les  compromis  créés  par  l'évolution  historique. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  lieu  de  s'étonner  d'une  telle  attitude  : 
car  elle  s'impose  avec  une  force  irrésistible  à  quiconque  re- 
pousse les  sophismes  de  la  Verelendnngstheorie.  Il  est  pos- 
sible et  naturel  de  mépriser  l'action  quotidienne  lorsqu'on  la 
croit  stérile;  il  est  inévitable  que  l'on  repousse  les  réformes 
partielles  lorsqu'on  s'imagine  qu'elles  ralentissent  une  évolu- 
tion spontanée  qui  conduirait  la  société  vers  la  catastrophe 
libératrice.  Il  est  trop  certain  que  toute  élévation  du  niveau 
de  vie  des  prolétaires  signifie  l'augmentation  de  leur  capacité 
d'achat  et  contribue  ainsi  à  conjurer  la  stagnation  où  le  capi- 
talisme serait  destiné  à  périr.  Il  est  non  moins  incontestable 
que  l'action  syndicale  et  l'action  coopérative  ne  favorisent 
pas,  mais  contrarient  le  processus  de  concentration  des  capi- 
taux avec  toutes  les  conséquences  qu'il  entraîne:  ce  qui  en 
résulte  évidemment,  ce  n'est  pas  l'accroissement  de  la  misère 
et  de  la  dégradation  des  travailleurs,  mais  une  existenoc 
physique,  intellectuelle  et  morale  plus  libre  et  plus  riche  pour 
chacun  d'eux. 

C'est  là  l'objection  la  plus  forte  qui  ait  été  faite  par  le  révi- 
sionnisme aux  marxistes,  qui  ne  cessent  de  répéter  que  la 
situation  du  prolétariat  empire  tous  les  jours  avec  les  progrès 
du  capitalisme,  et  qui  s'en  réjouissent  avec  une  sombre  allé- 
gresse. Mais  si  l'objection  porte  contre  les  marxistes,  elle  ne 
porte  pas  contre  Marx  et  Engels:  car  ceux-ci  n'appuyaient  pas 
leurs  espérances  socialistes  sur  l'idée  fausse  de  la  misère 
croissante  du  prolétariat.  Et  c'est  pourquoi  le  véritable 
marxisme  n'est  nullement  atteint  par  les  démonstrations  irré- 
futables des  économistes,  prouvant  que  depuis  un  demi-siècle 
la  situation  de  la  classe  ouvrière  s'est  considérablement  amé- 
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liorée  et  que  selon  toutes  vraisemblances  elle  ne  cessera  pas 
de  s'améliorer  encore. 

On  n'insistera  jamais  assez  sur  ce  point  que  pour  Marx  et 
Engels  la  conscience  et  la  volonté  d'une  classe  sont  en  raison 
inverse  et  non  pas  en  raison  directe  du  degré  de  misère  et 
de  dégradation  de  cette  classe.  L'action  n'est  pas  fille  de  la 
faim  :  Engels  a  plusieurs  fois  donné  la  preuve  historique  de 
cette  proposition.  Dans  son  opuscule  De  mai  à  octobre  1850 
il  a  observé  que  les  paysans  français,  qui  se  trouvaient  dans 
des  conditions  d'existence  très  précaires,  ne  manifestaient 
aucune  initiative  révolutionnaire.  Et  à  la  fin  de  sa  vie,  dans  un 
article  publié  en  1885  dans  la  Neue  Zeit,  il  montrait  le  dévelop- 
pement parallèle  de  la  conscience  et  du  bien-être  pour  les  mem- 
bres des  grandes  Trade-Unions  anglaises,  et  il  mettait  en  re- 
gard la  dégradation  physique  et  le  manque  absolu  d'organi- 
sation ouvrière  chez  les  malheureux  habitants  de  l'East-End 
londonien  (20);  en  1772,  les  prolétaires  anglais  étaient  dans  un 
état  de  détresse  incroyable  et  ils  constituaient  pourtant  de 
toutes  les  classes  la  plus  conservatrice;  la  révolution  indus- 
trielle ,  en  faisant  pénétrer  les  machines  dans  les  villes  et  les 
campagnes,  a  réellement  élevé  le  niveau  de  vie  de  cette  classe, 
et  elle  en  a  fait  en  même  temps  une  «  pépinière  révolution- 
naire »  ;  les  exemples  de  cet  ordre  pourraient  être  multipliés 
à  l'infini. 

Ceux-là  seulement  peuvent  s'en  étonner  qui  ignorent  que 
les  besoins  s'accroissent  à  mesure  qu'ils  se  satisfont.  La  pri- 
vation de  certains  biens  est  d'autant  plus  âprement  ressentie 
que  le  nombre  des  choses  dont  on  est  privé  est  plus  restreint. 
C'est  que  les  «  besoins  étant  de  nature  sociale  sont  de  nature 
relative  >,  comme  l'avait  dit  Marx  dans  Capital  et  Salaire. 

D'autre  part,  si  la  situation  de  la  classe  ouvrière  s'améliore 
absolument  —  cela  n'est  pas  contestable,  —  on  peut  se  de- 
mander si  elle  s'améliore  aussi  rapidement  et  aussi  complè- 

(20)  En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  Engels  note  pourtant,  dans  sa 
préface  de  1892  à  la  Situation  des  classes  laborieuses  en  Angleterre,  d'heu- 
reux symptômes  de  relèvement. 
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tement  que  celle  des  classes  possédantes.  Le  niveau  de  vie 
du  prolétariat  s'est  certainement  élevé  au  xix'  siècle  :  mais 
s'est-il  élevé  proportionnellement  au  niveau  de  vie  des  autres 
classes,  c'est  une  toute  autre  question,  et  à  laquelle  Engels 
apportait  pour  sa  part  une  réponse  négative;  dans  son  travail 
contre  Brentano  il  dit  :  Sans  doute  la  classe  ouvrière  est 
moins  pauvre  parce  qu'elle  a  par  son  travail  produit  une 
augmentation  énorme  de  la  richesse  générale  et  aussi  de  celle 
de  la  classe  propriétaire:  mais  elle  est  restée  relativement  aussi 
pauvre.  Toute  invention  nouvelle  augmente  la  part  de  produit 
que  s'approprient  les  capitalistes  :  la  part  qui  revient  à  la 
classe  ouvrière,  si  l'on  tient  compte  du  nombre  de  ses  membres, 
n'augmente  que  lentement,  dans  de  plus  faibles  proportions 
et  d'une  manière  intermittente.  La  situation  de  l'ouvrier 
s'améliore,  mais  non  pas  dans  l'exacte  mesure  où  progresse 
celle  du  capitaliste.  C'est  ce  qui  explique  que,  malgré  l'aug- 
mentation du  bien-être  dans  la  vie  ouvrière,  le  fossé  devienne 
tous  les  jours  plus  profond  entre  les  classes.  Elles  ne  mar- 
chent pas  du  même  pas,  bien  qu'elles  marchent  dans  le  même 
chemin:  et  la  distance  entre  elles  s'accroît,  bien  que  ni  l'une 
ni  l'autre  ne  recule  ni  ne  s'arrête.  Il  peut  donc  très  bien  se 
faire  et  il  arrive  en  effet  que  l'amélioration  absolue  des  condi- 
tions de  vie  par  rapport  au  passé  coïncide  avec  une  aggra- 
vation relative  de  ces  conditions  par  rapport   au   présent. 

Ainsi  la  gêne  a  diminué;  mais  la  comparaison  entre  la 
situation  de  la  classe  ouvrière  et  celle  de  la  classe  possédante 
n'est  pas  moins  et  est  peut-être  plus  désavantageuse  à  la 
première  (ju'elle  ne  le  fut  jamais.  La  gène  est  donc  ressentie 
avec  plus  de  vivacité  qu'autrefois  :  et  cela  seul  importe  car, 
nous  l'avons  vu,  ce  n'est  pas  la  misère  qui  est  la  génératrice 
des  événements  histori{|ues  et  «l'-v  :i<-f.'v.  irvoInlioniKiircs.  mais 
la  conscience  de  la  misère. 

Plus  qu'à  nulle  autre  époque  le  prolétaire  a  le  désir  et  la 
volonté  de  développer  pleinement  sa  personnalité  intellec- 
tuelle, physique  et  morale;  il  sait  que  les  conditions  présentes 
lui   ofTnMit    à    cet    ri,'nrd    des   possibiltés    toutes   nouvelles  :    il 
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veut  en  profiter  poyr  se  reconquérir  sur  les  choses;  il  sent 
qu'aujourd'hui  le  possible  dépasse  le  réel;  aussi  rejette-t-il 
l'ascétisme,  le  renoncement  et  le  sacrifice  autrefois  néces- 
saires. Il  lutte  pour  accélérer  la  tendance  manifestée  par 
l'évolution  à  rendre  son  existence  plus  libre.  Il  lutte  encore 
pour  arrêter  et  annuler  une  tendance  également  réelle  au 
surmenage,  à  l'intensification  du  travail,  à  l'emploi  des  fem- 
mes et  des  enfants  dans  l'industrie,  à  l'abaissement  des 
salaires  :  c'est  son  action  qui  empêche  ces  virtualités  de 
passer  à  l'acte,  qui  paralyse  les  impulsions  opposées  des  capi- 
talistes. L'économie  moderne  permet  en  même  temps  et  égale- 
ment à  l'ouvrier  de  devenir  un  homme  libre  ou  un  coolie 
chinois  :  c'est  sa  volonté  consciente  qui  l'achemine  à  l'éman- 
cipation et  l'éloigné  de  la  servitude. 

Ainsi  ce  ne  sont  pas  les  hommes  qui  libèrent  les  hommes  : 
ce  sont  les  hommes  qui  se  servent  des  choses  pour  se  libérer. 
Ce  n'est  pas  l'action  des  choses  sur  les  hommes  qui  suffit  à 
rompre  leurs  chaînes  :  c'est  bien  plutôt  la  réaction  des 
hommes  contre  les  choses.  Cette  réq,ction,  impossible  dans  une 
conception  fataliste  de  l'histoire,  résulte,  au  contraire,  néces- 
sairement de  la  notion  même  de  la  dialectique  marxiste.  L'ac- 
tion se  retourne  et  l'effet  devient  cause:  cette  théorie  du  «  ren- 
versement de  la  praxis  »  est,  comme  l'a  bien  vu  M.  Mondolfo, 
le  nerf  même  de  la  doctrine  du  matérialisme  historique,  à 
laquelle  elle  seule  donne  toute  sa  signification  et  toute  sa 
valeur.  Son  importance  est  si  grande  et  a  été  jusqu'à  présent 
si  étrangement  méconnue,  elle  est  tellement  essentielle  à 
l'intelligence  du  marxisme,  qu'il  importe  d'en  développer  les 
divers  aspects  et  d'en  dégager  les  multiples  conséquences. 

(A  suivre.) 

Edmond  Laskine. 


Après  la  Commune 

A    propos   de   Philémon,    vieux    de    la    vieille, 

par   L.    Descaves  (1) 


L.  Descaves  a  pu  dire,  en  écrivant  son  Philémon,  vieux  de 
la  vieille  :  «  C'est  un  roman,  qui  déplaira  aux  historiens;  c'est 
de  l'histoire,  qui  déplaira  aux  romanciers  >  ;  nous  ne  savons 
ce  que  répondent  les  romanciers,  mais  les  historiens,  tout  en 
regrettant  l'afFabulation,  qui  embarrasse  parfois  l'exposé  des 
faits,  tout  en  regrettant  l'absence  de  références  précises,  l'ab- 
sence aussi  d'un  index  qui  aurait  permis  de  se  retrouver  dans 
la  masse  de  noms  allègues,  les  historiens,  semble-t-il,  pour- 
ront utiliser  le  livre  de  Descaves  pour  leurs  constructions 
méthodiques. 

Ils  y  trouveront  deux  choses  :  la  psychologie  de  l'artisan 
parisien  qui  a  combattu  pour  la  Commune;  les  fragments 
d'une  histoire  de   la  proscription  communaliste. 

Ce  Colonies,  l'ancien  commandant  du  fort  de  Vanves.  on 
sent  qu'il  a  vécu.  Mais  Descaves,  —  et  c'est  ce  qui  justifie 
la  forme  «  romanesque  »  de  son  livre  —  a  su  incorporer  à 
son  «  héros  »  tous  les  traits  qui  expriment  le  plus  complète- 
ment, le  plus  profondément  l'âme  du  «  communard  ><  :  et  cette 
synthèse  psychologique  est  assez  forte  pour  donner  l'illusion 
de  la  vie  totale.  La  silhouette  de  Colomès  se  dessine,  trapue, 

(1)  Chez  Ollendorf,  Paris,  1913.  in-8  de  360  p.  Le  roman  a  paru  au 
début  de  l'îuinée  dans  la  Grande  Revue.  L.  Desoaves  a  fait  quelques  chan- 
gements et  ajouté,  en  note,  quelques  précisions. 
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sympathique,  à  toutes  les  pages  du  livre  :  on  aperçoit  son 
béret  rouge  et  ses  larges  chaussures,  on  entend  son  clairon- 
nant «  Eh  !  allez  donc  !  »,  on  le  voit  dans  son  net  logement 
méticuleusement  tenu  par  l'admirable  Phonsine,  chantant  les 
couplets  émouvants  de  Pierre  Dupont,  soignant  l'oiseau  dont 
la  cage  pend  à  la  fenêtre,  relisant  sans  cesse  les  œuvres  de 
Proudhon,  regardant,  pendu  au  mur,  ,1e  portrait  de  Varlin 
ou,  affiché  près  de  la  pendule,  le  pilori  où  il  a  cloué  les  noms 
d'écrivains  bourgeois  qui  médisent  de  la  Commune,  discutant 
avec  ses  amis,  grognon  et  enthousiaste,  avenant  et  brutal.  Il 
est  patriote  et  internationaliste,  socialiste  et  propriésiste,  ma- 
nuelliste  et  mutualiste,  il  hait  le  machinisme  et  n'aime  guère 
le  syndicalisme,  il  adora  jadis  son  métier  de  bijoutier,  et 
continue  d'aimer  le  travail  qui  le  fait  vivre  si  mal;  il  aime  ses 
amis,  il  aime  sa  femme,  celle  qui,  aux  jours  sanglants  de 
mai,  l'a  sauvé,  qui  a  vécu  avec  lui  les  longues  années  de  la 
proscription,  qui  travaille  et  chante  à  ses  côtés;  paralysée,  il 
la  soigne  avec  un  dévouement  ingénieux  et  inlassable;  morte, 
il  la  rejoint  bientôt  dans  la  mort,  car  c'est  parce  qu'il  est 
seul  plutôt  que  parce  qu'il  est  sans  ressource  qu'il  s'est  décidé 
au  suicide.  , 

Certains  caractères  du  prolétariat  parisien  d'avant  70  ne 
cadraient  pas  avec  la  reconstitution  psychologique  tentée, 
—  et  réussie,  —  par  L.  Descaves.  Ces  caractères,  il  les  a 
donnés  aux  amis  de  Colomès,  à  ceux  qui  viennent  célébrer 
à  sa  table,  le  souvenir  du  18  mars  ou  qui  participent  aux 
fraternelles  agapes  de  la  «  Société  des  anciens  combattants 
de  la  Commune  »,  —  le  menuisier  Fournery,  le  «  Domini- 
cain »  Malavaux,  qui  fit  le  coup  de  feu  avenue  d'Italie  sur  les 
robes  noires,  l'ancien  membre,  de  la  Commune  Gerberoy, 
Charpin,  le  blanquii^te.  Ils  ne  sont  pas  du  même  avis  sur 
tous  les  points,  mais  ils  sont  tous  liés  par  la  communauté  de 
souffrances  subies,  et  ils  s'accordent  tous,  ces  prolétaires, 
pour  stigmatiser  les  radicaux  de  la  Commune  : 

Ce  fut  la  bohème  de  ropposition  à  l'Empire,  glorieuse  de  petits 
procès,  la  jeunesse  bourgeoise,  soi-disant  révolutionnaire,  qui  fré- 
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tillait  à  la  préfecture  de  police,  dans  les  délégations,  les  états- 
majors,  la  presse,  les  brasseries  et  les  petits  théâtres.  Voilà  la 
honte  de  la  Commune  I  Ces  fils  de  Marins,  mari  de  Cosette  et  gen- 
dre de  Jean  Valjean...,  le  sympathique  trio  des  Misérables...,  ne 
moururent  pas,  eux  non  plus,  sur  les  barricades.  Nous  avons 
retrouvé  leur  ivraie,  mêlée  au  bon  grain  de  la  proscription,  à 
Genève,  à  Londres,  à  Bruxelles...,  partout!  C'était  elle  qui,  à  Genève, 
tandis  que  nous  nous  serrions  le  ventre,  godaillait  aux  Charmettes, 
où  elle  formait  l'escadron  volant  de  Nina  de  Villars,  après  avoir  été 
celui  de  Raoul  Rlgaultl 

Ils  se  sont  divisés,  plus  tard,  avec  le  boulangisme,  avec 
l'afTaire  Dreyfus  (p.  294-295)  ;  mais  ils  se  sentent  solidaires 
du  passé,  de  tout  le  passé,  du  passé  de  la  proscription  conime 
de  celui  des  otages  i\i\  IS  mimis,  coniinc  de  l:i  stMiiMiiic  s:ui- 
glante. 

Que  de  noms  défilent  dans  les  récits  de  Colonies  et  de  ses 
amis,  que  d'anecdotes  précises  et  savoureuses,  qui  éclairent 
vivement  tout  le  personnel  communalisle,  les  scènes  brutales 
d'avril  et  de  mai,  les  journées  d'exil  :  c'est  Babick  (29-30), 
Jules  Andrieu  (36),  le  père  Gaillard  et  ses  fils  (52-53,  190-197). 

F.  Pyat  (63-64),  Razoua  (72-74),  Lacord  (95),  M'  André  Léo 
(178-179),  Paule  Minck  (179),  Cluserct  (185-186).  P.  Pia  (249). 

G.  Renard  (276),  B.  Malon  (2622(>3).  Courbet  (240-245)  Gambon 
(256-258),  Beslay  (257-261),  Pindy  (280-282),  jusqu'à  ce  Bar- 
rère,  qui  représente  aujourd'hui  la  République  à  Rome  et  qui 
écrivait  en  70  dans  La  Sociale!  Les  éléments  d'une  histoire  de 
la  proscription  sont  répandus  dans  tous  les  chapitres  du  livre: 
Fournery  nous  raconte  celles  de  Lauzanne,  de  Neuchàtel,  de 
Bruxelles,  de  Strasbourg  et  de  la  Chaux-de-Fonds:  Colomès 
celle  de  Genève.  Ils  n'aiment  guère,  ni  l'un  ni  l'autre.  la  Suisse 
froidement  hospitalière:  mais  ils  y  ont  trouvé  les  contingents 
multiples  des  divers  exils,  depuis  ceux  de  48,  aux(|ueis  se  sont 
ajoutés  les  expulsés  de  51,  les  Lyonnais  de  septembre  70,  les 
provinciaux  de  mars-août  71.  Colomès  nous  les  montre,  les 
proscrits,  au  Café  du  Xord,  aux  Charmettes,  au  Temple  Uni- 
que, dans  la  société  d'aide  mutuelle,  «  l'Egalité  •  (92-93),  à  la 
«  Marmite  sociale  »  (94-95),  dans  la  Société  des  proscrits,  «  la 
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Solidarité»  (95-96);  il  énumère  les  métiers  qu'ils  font  (301- 
306  et  249),  il  rappelle  les  faux-noms  qu'ils  portent  (76-81),  il 
souligne  l'héroïsme  de  leurs  femmes  (84-86)  et  l'ignominie  des 
mouchards  envoyés  à  leurs  trousses  (187-191);  il  énumère  les 
titres  de  leurs  poésies,  de  leurs  brochures  et  de  leurs  journaux 
(195-199);  il  raconte  leur  rôle  dans  V Internationale,  leurs  rap- 
ports avec  J.  Guillaume,  Schwitzguébel,  Joukowsky,  l'inquié- 
tant Outin  et  le  grand  Bakounine  (201-202,  205,  212);  il  avoue 
les  querelles  surgies  avec  le  cinquième  Congrès  de  la  Paix  et 
de  la  Liberté  de  septembre  71  (179-194).  Avec  leurs  défauts, 
leurs  tares,  tous  ces  proscrits  ont  une  grandeur  : 

Ces  bandits,  ces  administrateurs  infidèles  qu'on  représentait  gon- 
flés de  pillage  et  de  malversations,  étaient  tous  arrivés  à  Genève 
sans  le  sou  et  ne  déguisant  (mal)  que  leur  identité.  Ils  avaient  eu 
des  sommes  importantes  à  leur  disposition  et  ne  s'en  étaient  servi 
que  pour  emplumer  leur  idole.  Ils  avaient  tenu  entre  leurs  mains 
les  pis  volumineux  de  la  Banque  de  France  et  s'étaient  fait  scru- 
pule de  la  traire.  Ils  avaient  continué  d'habiter  leurs  taudis,  à 
côté  des  hôtels  et  des  appartements  désertés  par  leurs  locataires 
éperdus!  Et  d'avoir  trouvé,  puis  rendu  intacts  à  leurs  propriétaires, 
tant  de  portefeuilles  rebondis,  ces  pauvres  semblaient,  en  vérité, 
plus  coupables  que  de  les  avoir  gardés!  (21). 

A  ces  malandrins,  bannis  de  France,  la  Suisse  n'hésitait  pas  à 
confier  les  clefs  de  son  coffre-fort.  En  effet,  l'un  des  deux  délégués 
à  l'Imprimerie  nationale  sous  la  Commune,  André  Alavoine,  le 
contumax,  en  même  temps  qu'il  éditait  la  nouvelle  Lanterne  de  Ro- 
chefort  et  les  brochures  des  proscrits,  travaillait  pour  le  gouver- 
nement fédéral.  Il  fabriquait  des  billets  de  banque  à  la  presse  à 
nras  et  conservait  les  planches!  Son  cas  n'est  pas  exceptionnel. 
Tandis  que  deux  conseils  de  guerre,  l'un  en  1871  et  l'autre  en 
1876,  condamnaient  et  recondamnaient  un  menuisier  en  fauteuils 
nommé  Personne  aux  travaux  forcés.  Personne,  établi  à  Bruxelles, 
y  devenait  le  fournisseur  du  roi  des  Belges!  Et  par  qui  Richard 
"Wallace,  à  Londres,  faisait-il  décorer  son  hôtel?  Par  deux  Commu- 
nards encore,  Privé  et  Lehman,  tapissiers  d'ameublements!  Enfin, 
le  beau  bouclier  d'argent  commandé  par  l'empereur  d'Autriche  à 
la  maison  Klindosch,  de  Vienne,  et  offert  par  lui  à  un  Musée,  fut 
ciselé  par  Aristide  Barré.  Ils  n'étaient  pas  non  plus  à  l'aumône  de 
l'étranger  ceux-là,  pas  vrai?  (310-311). 
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Et  Colomès,  remuant  les  vieilles  brochures  et  les  vieux  sou- 
venirs, redit  aussi  les  noms  de  ceux  qui  sont  morts,  —  morts 
en  exil,  morts  à  Brévannes  (323-330),  il  raconte  Tamnistie. 
s'imposant  peu  à  peu  à  l'opportunisme  triomphant,  désirée, 
avec  quelle  passion,  par  les  proscrits,  mais  leur  laissant,  à 
peine  en  ont-ils  joui,  le  goût  amer  d'une  déception  (300-318), 
car,  en  rentrant  à  Paris,  ils  n'ont  plus  retrouvé  leurs  habitudes 
d'antan.  Les  amis  restaient  dispersés,  la  vie  intense  et  dure 
trépidait  dans  la  ville  luxueuse,  et  pour  vivre,  pour  vivre 
comme  jadis,  à  côté  du  Proudhon,  toujours  relu  et  toujours 
nouveau,  il  fallait  chercher  les  logis  pauvres  du  XIII*  et  du 
XIV,  il  fallait  accepter,  pour  de  minces  salaires,  des  besognes 
mécaniques,  que  la  machine  bientôt  ferait  mieux  et  plus  vite 
que  les  mains  humaines. 

Colomès  est  mort.  Colomès  a  été  incinéré  au  Père  La 
Chaise: 

Le  Père  La  Chaise...  La  pensée  d'être  conduit  là  et  non  pas 
dans  le  premier  cimetière  venu,  devait  sourire  à  Colomès.  Là. 
l'insurrection  traquée,  aux  abois,  avait  expiré,  massacrée...  Les  murs 
de  la  rue  des  Rosiers,  de  la  Roquette  et  de  la  rue  Haxo,  où  deux 
généraux  et  une  poignée  d'otages  s'étaient  adossés  pour  mourir, 
ces  Murs  pâlissent,  oui,  pâlissent  auprès  de  celui  du  Pèie  I^a  Chaise, 
abondamment  taché  de  rouge  par  la  suprême  hécatombe  1  II  en  a 
mérité  d'être  appelé  Le  Mur  tout  court.  Il  n'y  a  plus  que  lui.  Il 
dépasse  les  autres  de  dix  épaisseurs  de  cadavres.  Tous  les  anciens 
qui,  maintenant,  vont  là-haut  se  faire  incinérer,  sont  des  traînards 
qui  rejoignent...  Mais  la  phalange  au  bivouac  est  déjà  serrée  dans 
un  champ  si  étroit  qu'il  n'y  a  plus  de  place  pour  les  nouveaux 
venus.  D'où  la  nécessité  pour  eux  de  monter  au  bûcher,  afin  de 
ne  laisser  qu'une  pincée  de  cendres!  (314). 

Avec  Colomès,  tout  un  passé  s'abolit,  et,  sinon  toute  une 
classe  du  moins  un  des  aspects  transitoires  d'une  classe  dispa- 
raît. Le  commandant  du  fort  de  Vanves  a  combattu  pour  des 
idéaux  multiples,  contradictoires  qu'il  n'a  peut-être  pas  su 
démêler  lui-même  entièrement.  Il  a  cru  que  la  Commune  était 
surtout  sortie  <•  de  l'exaspération  produite  par  la  défaite  et 
la  capitulation  »  ;  mais  r'élnit  un   f  ravaillcur.  qui  a  combattu 
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pour  la  rédemption  du  travail,  un  mutuelliste  qui  a  combattu 
pour  la  fin  de  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  un  inter- 
nationaliste qui  a  combattu,  puisqu'il  faut  que  «  ceci  tue 
cela  »,  pour  la  paix.  Colomès,  la  dernière  fois  qu'il  chanta, 
chanta  à  la  «  Société  fraternelle  des  anciens  combattants  de 
la  Commune  ». 

Ce  fut  un  chant  du  cygne  extraordinaire!  A  pleine  voix,  le  re- 
gard étincelant,  le  sourcil  haut,  la  barbe  altière,  le  vieil  insurgé 
jeta  le  cri  de  son  temps,  de  ses  revendications,  d'une  classe  telle- 
ment habituée  aux  privations,  que  le  strict  nécessaire  comble  ses 
vœux;  le  cri  magnifique  de  48,  noté  par  Pierre  Dupont: 

On  n'arrête  pas  le  murmure 
Du  peuple  quand  il  dit:  j'ai  faim! 
Car  c'est  le  cri  de  la  nature: 
Il  faut  du  pain!  Il  faut  du  pain! 

Il  se  surpassa.  Il  fit  lever  la  pâte.  Il  ranima  l'én\otion  sacrée  que  ce 
chant  religieux  avait  autrefois  propagée.  On  ne  songeait  pas  que, 
sortant  de  table,  le  convive  rassasié  était  mal  qualifié  pour  crier  fa- 
mine. Il  s'effaçait,  s'absorbait  dans  la  foule  dont  il  était  l'interprète 
et  qui  grondait  sur  ses  talons.  Elle  emplissait  la  salle.  Nous  étions 
là  deux  cents,  mille,  une  multitude...,  et  les  vitres  tremblaient,  et 
les  lèvres  tremblaient,  et  tous  ceux  de  son  âge  qui  entouraient  le 
chanteur,  nonl  l'officiant,  se  rappelant  les  jours  de  détresse,  repre- 
naient en  sourdine  l'antienne:  Il  faut  du  pain!  —  Ils  en  avaient 
manqué.  (338-339). 

Grâce  à  L.  Descaves,  les  horizons  provinciaux  de  la  rue  de 
la  Santé,  où  a  vécu  son  Colomès,  resteront  toujours  présents  à 
notre  souvenir,  tant  il  les  a  dessinés  avec  une  amoureuse  pré- 
cision et  une  sensibilité  intelligente  et  fine.  Grâce  à  lui  aussi, 
sera  toujours  présent  le  souvenir  de  ce  Colomès,  où  s'est  inté- 
grée la  vitalité  de  la  classe  qui,  sans  s'en  douter  complètement, 
a  affirmé,  en  71,  un  idéal  que  le  soleil  de  juin  fit  germer,  que 
l'orage  de  mai  n'a  pas  anéanti  et  qui  anime  aujourd'hui  l'âme 
du  prolétariat  conscient. 

Georges  Bourgin. 


Revue  sociale  du  Mois 


MOUVEMENT     POLITIQUE 

La   guerre   socialiste 

Je  viens  de  lire  un  bien  curieux  article.  Il  se  trouve  dans  une 
revue  catholique,  «  le  Hnllelin  de  Ut  Semaine  »,  et  il  est  signe  d'un 
de  mes  anciens  camarades  d'Ecole:  M.  Maurice  Legcndre  (1).  Le- 
gendre  est  un  catholique,  et  un  catholique  militant,  mais  un  esprit 
indépendant.  Il  suit  avec  passion  notre  mouvement  socialiste,  notre 
effort  ouvrier  d'émancipation  sociale,  mais  il  est  patriote,  il  est 
même  anti-prussien.  Et  voilà  comment  s'explique  la  thèse  singulière 
qu'il  soutient. 

Pour  lui,  le  Parti  socialiste,  qui  brave  l'impopularité  par  une 
propagande  pacifiste,  fait  preuve  d'un  courage  peut-être  louable, 
mais  qui  n'est  qu'un  «  dévoiement  de  générosité  ».  A  son  avis, 
les  socialistes  de  France  se  trompent  de  la  façon  la  i)lus  dange- 
reuse pour  leur  pays  et  pour  leur  parti. 

En  effet,  déclare-t-il,  la  paix  actuelle,  la  paix  armée,  est  un 
mensonge,  et  il  pense  avec  Hyndmann  que  c'est  à  l'Allemagne  mili- 
tariste qu'est  due  cette  paix  armée.  Il  trouve  inadmissible  qu'elle 
devienne  la  loi  générale  de  l'Europe.  Il  en  signale  toute  la  barbarie, 
et,  déplorant  que  les  socialistes  s'allient  aux  Hnaneieis  et  aux  paci- 
fistes pour  travailler  au  maintien  de  la  paix,  il  souhaite  qu'ils  ne 
réprouvent  pas  la  guerre  par  principe  inconditionné  et  qu'ils  l'en- 
visagent au  contraire  comme  une  moyen  de  mettre  Un  à  la  paix 
armée. 

Deux  hypothèses,  selon  lui.  m»iiI  puNsihlt'M  ou  bien  la  France  est 
une  fois  encore  vaincue  et  c'est  le  triomphe  précaire,  sans  durée, 

(1)  Au  moment  où  nous  mt'Uwns  sous  jn-cssi-,  parait,  à  m  iiiwairif  .M.tioi 
Rivière,  un  ouvrage  de  .M.  Lkoenore:  La  Guerre  prochaine  et  la  mission 
ite  la  Frnvee  Hn-l?,  2fiO  p..  ^  fr.  50). 


REVUE    SOCIALE    DU    MOIS  445 

d'une  civilisation  inférieure;  ou  bien  elle  est  victorieuse,  et  c'est 
immédiatement,  non  pas  une  nouvelle  étape  de  paix  armée,  mais 
l'établissement  de  la  paix  véritable,  le  caporalisme  prussien  étant 
réduit  à  l'impuissance. 

Legendre  n'est  donc  pas  de  ces  patriotes  dont  Sembat  signalait 
récemment  l'illogisme  et  qui  prétendent  multiplier  les  armements, 
tout  en  maintenant  la  paix;  non  seulement  il  croit  la  guerre  pos- 
sible, mais  il  la  croit  inévitable  et  alors  les  socialistes  dont  il 
souhaite  le  triomphe  lui  semblent  se  dresser  à  tort  contre  les  tra- 
ditions sentimentales  auxquelles  la  masse  du  peuple  lui  parait  at- 
tachée. 

Si  la  France  est  vaincue,  pense-t-il,  les  socialistes  en  porteront 
la  responsabilité  à  cause  de  leurs  efforts  pacifiques;  ils  seront 
«  détestés  pour  trahison  et  méprisés  pour  impuissance  » . 

Si,  au  contraire,  ils  accomplissent  de  bonne  foi  le  devoir  'mili- 
taire, ils  ont  avec  eux  la  masse  du  peuple;  c'est  la  victoire  paci- 
fiante, et  le  socialisme,  «  participant  désormais  à  la  vie  nationale, 
à  la  vie  internationale  » ,  fait  œuvre*  efficace. 

Il  nous  plaît  de  relever  dans  cet  article  les  vigoureuses  for- 
mules par  lesquelles  l'auteur  condamne  la  paix  armée:  «  barbarie 
moyenne,  barbarie  consolidée  et  durable  » ,  à  laquelle  il  préfère 
la  barbarie  plus  grande  mais  passagère  de  la  guerre. 

Mais  est-il  dpnc  possible  de  penser  comme  lui  que  la  guerre 
puisse,  en  anéantissant  le  militarisme  prussien,  ne  pas  ranimer 
dans  toutes  les  Allemagnes  les  haines  nationales  ou,  comme  dit 
Legendre,  les  «  traditions  sentimentales  »  qu'il  voudrait  nous  voir 
respecter  par  nous?  Comment  peut-il  imaginer  que  de  la  guerre 
prochaine  sorte  une  paix  définitive?  La  guerre  appelle  la  guerre. 
L'histoire  des  relations  franco-allemandes,  depuis  des  siècles,  ne 
nous  l'a  malheureusement  que  trop  prouvé. 

Est-il  possible,  pour  les  nations,  de  se  dégager  autrement  que 
par  la  guerre  du  régime  barbare  qu'elles  subissent  actuellement? 
Tel  est  le  problème. 

Nous  autres,  socialistes,  soit  en  France,  soit  en  Allemagne,  et 
en  dépit  du  démenti  que  semblent  nous  donner  les  événements  pré- 
sents, nous  pensons  qu'il  demeure  possible,  pour  les  démocraties, 
d'affirmer  la  paix,  qu'il  leur  est  possible  de  l'organiser. 

Legendre  pense  que  c'est  par  la' victoire  de  la  France  sur  l'Alle- 
magne que  la  démocratie  allemande  peut  triompher  du  caporalisme 
prussien.  Les  efforts  poursuivis  contre  les  junkers  par  la  démocratie 
socialiste  de  Prusse,  le  malaise  qui  résulte  pour  toute  l'économie 
allemande  de  l'action  socialiste  et  qu'un  autre  catholique,  M.  Blon- 
del,  a  noté  si  précisément  dans  son  livre  sur  les  Embarras  de  l'Aile- 
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magne  prouvent  que  par  la  voie  pacifique  la  démocratie  allemande 
aura  un  jour  raison  du  caporalisme  prussien.  Que  dirions-nous  si 
des  auteurs  allemands  prétendaient  avoir  raison  de  notre  chau- 
vinisme et  de  notre  militarisme  par  une  victoire  remportée  sur 
la.  France?  N'est-ce  pas,  au  contraire,  en  convainquant  les  masses; 
n'est-ce  pas  en  développant  chez  elles  par  un  ell'ort  parallèle  et 
concordant  le  goût  de  la  paix  et  de  la  liberté  que  les  deux  partis 
socialistes,  allemand  et  français,  pourront  remplir  leur  mission 
historique? 

Nous  avons  plus  que  quiconque  le  désir  de  nous  mêler  et  chaque 
Jour  davantage  à  toute  la  vie  nationale,  mais  ce  ne  peut  pas  être 
en  cédant  à  des  préjugés  héréditaires  ou  à  des  sentiments  irrai- 
sonnés, c'est  par  un  effort  de  conscience  et  de  raison  que  nous 
voulons  être  vraiment  les  héritiers  de  tout  le  passé  de  la  nation, 
en  même  temps  que  les  créateurs  de  son  avenir. 

Albert  Thomas. 


Ce   qu'il   y   a   d'    «  impérialisme  "    dans   le   socialisme   allemand 
d'aujourd'hui  (1) 

J'ai  publié,  en  octobre  1912,  dans  deux  périodiques  d'extrème- 
gauche,  l'Action  nationale  et  le  Courrier  européen,  où  écrivent  une 
quinzaine  de  socialistes  français  et  étrangers,  un  article  dont  la 
fortune  est  pour  moi  le  sujet  d'une  surprise  qui  n'a  pas  cessé. 
L'article  était  tombé  dans  l'oubli,  ce  qui  est  le  destin  de  tous  let 
articles.  Brusquement,  trois  mois  après,  il  a  connu  la  notoriété 
des  couloirs  de  Chambre  et  celle,  plus  redoutable,  des  colonnes  du 
Temps  et  de  VEclair.  Les  événements  balkaniques  et  la  loi  de  trois 
ans  m'ont  valu  cette  gloire,  incomprise  encore  aujourd'hui  de  moi. 
Je  suis  sur  le  point  de  croire  que  Jaurès  a  raison  quand  il  dit  que  je 
ne  comprends  plus  rien  à  rien.  Je  me  croyais  spécialiste  de  l'histoire 
des  doctrines  sociales.  J'avais  décrit,  dans  plusieurs  livres  et  dans 
de   nombreux  articles,  et  j'avais    cru    interpréter    fidèlement    des 


(1)  Celte  conféronoe  a  été  faite  devant  la  réunion  plénière  des  groupes 
socialistes  de  la  4'  oirconscripUon  tMoctorale  do  l'arrondissemfnt  de  Sceaux, 
convoquée  à  Montrouge  'Seine),  le  13  avril  1913.  Nous  la  publions  loi 
dans  un  Intérêt  doountentaJre.  Le  lecteur  voudra  bien  se  rappeler  qu'il 
s'agit  d'une  conférence  élémentaire  et  populaire. 
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formes  variées  de  socialisme  d'Etat,  de  socialisme  féodal  ou  roya- 
liste ou  religieux,  des  formes  lassalliennes  marxistes  ou  anti- 
marxistes de  socialisme  démocratique.  J'avais  rencontré  sur  mon 
chemin  en  dernier  lieu  quelques  variantes  importantes  de  socia- 
lisme révisionniste.  Je  les  qualiiiais  «impérialistes»,  d'un  nom 
anglais  que  je  crois  le  moins  impropre  de  tous.  Et  voilà  la  guerre 
allumée.  J'apprends  avec  stupeur  que  mon  article,  où  les  assu- 
rances pacifistes  abondent,  milita  pour  l'accroissement  des  arme- 
ments. Quand  même  ce  serait  vrai,  je  ne  vois  pas  en  quoi  il  serait 
propre  à  faire  adopter  la  loi  de  trois  ans.  Combien  de  fois  ne 
nous  avait-on  pas  dit  que  les  quarante  milliards  dépensés  par  la 
France  pour  des  armements  nous  avaient  fait  une  frontière  invul- 
nérable? Le  colonel  Arthur  Boucher,  en  1911,  nous  promettait  la 
victoire.  Les  comptes  rendus  des  manœuvres  d'automne  en  1912 
étaient  lyriques.  Nous  avions  une  cavalerie  qui,  malgré  ses  deux 
ans  de  service,  était  capable  de  raids  foudroyants  :  elle  faisait 
prisonniers,  sur  leurs  propres  positions,  les  généraux  en  chef  des 
armées  ennemies.  Je  n'avais  vu  figurer  nulle  part,  sur  les  cartes 
d'opération,  même  à  l'état  fictif,  des  corps  d'armée  de  socialistes 
allemands  sympathiques  à  la  France,  et  dont  la  défection  favori- 
serait la  défense  française.  Je  ne  crois  pas  non  plus  que  notre  plan 
de  concentration  fasse  état,  pour  le  cas  de  guerre,  de  cette  sym- 
pathie des  socialistes  allemands.  Quand  elle  nous  manquerait,  cela 
ne  change  rien  aux  éventualités  qu'il  faut  prévoir.  De  leur  côté, 
les  socialistes  français,  par  leur  sjstème  des  milices,  ne  croient 
pas  affaiblir,  mais  fortifier  la  défense  nationale.  Ils  ne  font  pas 
non  plus  figurer  dans  leur  projet  la  gallophilie  exubérante  des 
camarades  allemands.  Je  considère  comme  admis  et  évident  que 
la  défense  du  territoire  français  doit  être  toujours  portée  au  point 
de  perfection  inaxima.  Faut-il  trois  ans  de  service  pour  l'assurer, 
ou  suffit-il  de  deux  années  (comme  je  le  crois)?-  C'est  une  question 
technique  où  l'attitude  du  socialisme  allemand  n'a  rien  à  voir.  Je 
ne  comprendrai  jamais,  je  refuse  de  comprendre  la  confusion  de 
ces  deux  questions.  Je  proteste  de  toute  la  force  de  ma  protesta- 
tion intérieure  contre  les  politiciens  de  couloir  qui  ont,  les  pre- 
miers, établi  cette  confusion,  et  contre  les  journaux  conserva- 
teurs qui  l'ont  propagée;  mais  je  me  plains  aussi  des  députés  et 
des  journaux  socialistes  qui,  au  lieu  de  dissiper  l'équivoque,  se 
la  sont  laissé  imposer  et  qui,  par  leur  inadvertance,  par  leur  colère 
étourdie,  ont  répandu  à  leur  tour  dans  le  pays  une  inquiétude  dont 
ils  m'ont  ensuite  rendu  responsable. 

Si  je  ne  suis  pas  à  l'abri  de  sophismes  pareils,  si  l'on   refuse 
de  séparer  les  faits  les  plus  évidemment  distincts,  et  de  penser 
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clairement  des  idées  que  j'ai  étudiées  dans  un  moment  de  paix, 
avant  Kir-Kilissé,  et  publiées  en  un  temps  où  le  socialisme  français 
ne  connaissait  aucune  crise,  il  est  inutile  que  je  reprenne  ici  ma 
démonstration.  Elle  ne  serait  propre  à  amener  aucune  détente.  Je 
la  reprends,  avec  calme,  pour  ceux  qui  veulent  se  renseigner,  et 
non  i)our  fournir  des  armes  à  qui  que  ce  soit,  ni  des  prétextes 
d'indignation  à  personne.  Car  cette  indignation,  si  elle  n'est  pas 
simulée,  serait  sans  cause.  J'éviterai  les  paradoxes  et  les  bou- 
tades, si  je  puis.  J'ai  enfoui  mon  Fontenelle,  mon  Paul-I-ouis  Cou- 
rier et  jusqu'à  mon  exemplaire  du  Vieux  Cordelier.  Il  est  entendu 
que  la  République  sociale  n'a  pas  le  sourire.  Je  ne  dirai  plus,  à 
l'éloge  de  Hosa  Luxembourg,  qu'elle  fait  (pielquefois  les  gros  yeux 
à  Karl  Kaulsky  el  le  menace  du  doigt  quand  il  verse  trop  dans  le 
«révisionnisme».  Je  me  réserve  pour  la  bonne  bouche  le  livre 
de  cette  citoyenne;  j'en  remets  l'étude  à  un  temps  où  l'on  pourra 
discuter  la  formule  IV-^-VV,  ou  G-W-G,  sans  mettre  le  feu  à  toutes 
les  vieilles  poudres  de  fausse  science  que  nous  emmagasinons  encore 
dans  nos  soutes.  Pour  l'instant,  ce  qui  m'occupe,  c'est  tout  autre 
chose  que  le  marxisme  classique  et  que  ses  rejetons  actuels.  C'est 
un  socialisme  que  j'ai  appelé  cent  fois  dans  ma  brochure  un 
.socialisme  «  néo-lassallien  »,  un  «  révisionnisme  nouveau  »  (car  il 
y  en  a  un  ancien)  fondé  par  des  «  socialistes  nouveau  style  »,  par 
un  groupe  de  «  nouveaux  théoriciens  »,  auquel  beaucoup  de  «  ré- 
formistes »  et,  sur  de  certains  points,  «  tous  les  révisionnistes 
font   chorus. 

I 

Supposons,  pour  un  instant,  inexistante  la  social-démocratie 
allemande.  Faisons  cette  invraisemblable  hypothèse  pour  arriver 
à  une  clarté  digne  de  Condillac.  Va\  faisant  celte  abstraction,  on 
peut  trouver  néanmoins  en  Allemagne  une  curieuse  floraison  de 
doctrines  socialistes.  J'ai  fait  la  rencontre  ainsi  de  Gerhard  lîil- 
debrand.  C'est  un  penseur  profond  et  un  économiste  très  ren- 
seigné. Ses  livres  sont  presque  illustres.  Ils  montrent  la  limite 
nécessaire  où  se  heurte  l'industrialisme  moderne  joint  à  l'énorme 
accroissement  de  la  population  dans  le  monde.  J'ai  exposé  son 
système  difficile  et  plein  de  prédictions  sinistres  pour  la  classe 
ouvrière.  Ce  qui  va  nous  manquer,  concluait  Hildebrand,  c'est  la 
surface  arable  pour  nourrir  nos  bestiaux,  pour  produire  nos  den- 
rées coloniales  et  notre  blé;  il  engage  surtout  les  peuples  prolifiques, 
dont  est  l'Allemagne,  à  surveiller  sévèrement  le  partage  des  terri- 
toires  neufs  qui   restent   dans  le   inonde,   w  que   je   nc^  lui    ;iurais 
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pas  reproché.  Il  veut  remanier  la  carte  politique  -du  monde  pour 
une  «  répartition  socialiste  »  du  domaine  colonial  déjà  approprié. 
Il  veut  dépouiller  le  Portugal  au  profit  de  l'Allemagne  et  de  l'An- 
gleterre, la  Turquie  au  profit  de  l'Autriche,  la  France  au  profit  de 
l'Italie.  Il  veut  sans  doute  que  ces  cessions  de  territoires  aient  lieu 
par  entente  pacifique.  Mais  l'Allemagne  est  «  jugulée  »  si  cette 
entente  n'aboutit  pas;  et,  plutôt  que  d'accepter  cette  jugulation 
lente,  Hildebrand  préconise  la  guerre  avec  l'appui  «  unanimement 
consenti  »  de  la  classe  ouvrière.  Je  ne  peux  dénier  à  ce  système 
le  nom  de  socialiste  à  cause  de  son  souci  des  destinées  ouvrières. 
Mais,  lui  cherchant  un  nom,  je  n'en  ai  pas  trouvé  de  meilleur  que 
celui  de   «  socialisme  impérialiste  ». 

Continuant  mon  enquête,  j'ai  trouvé  d'autres  systèmes  analogues. 
En  remontant  à  Atlanticiis  et  à  son  livre  déjà  ancien,  on  trouve 
déjà  un  projet  de  stations  d'agriculture  de  grand  style,  installées 
par  l'Etat  allemand  au  cœur  des  pays  tropicaux,  fut-ce  par  dépouil- 
lement brutal,  en  organisant  «  le  travail  forcé  »  des  indigènes. 
Atlanticiis  voit  déjà  en  pensée  200.000  nègres  cultivant  le  café  pour 
l'Allemagne  sur  300.000  hectares.  Il  évalue  à  150  millions  de  marks 
le  salaire  en  victuailles  et  en  vêtements  qu'on  assurerait  à  ces  nè- 
gres, et  à  450  millions  de  kilos  le  café  qu'on  tirerait  de  leur  travail. 
C'est  une  évaluation  basse  que  d'estimer  la  valeur  de  ce  café  à 
900  millions  de  marks.  C'est  750  millions  de  plus-value  qu'Atlanticus 
peut  tirer  des  nègres  d'Afrique.  Les  ouvriers  allemands  paieront 
le  café  moins  cher,  et  ce  système  est  donc  socialiste.  Mais  je  suis 
choqué  de  l'abandon  peu  scrupuleux  qu'on  fait  ici  de  la  doctrine 
ancienne  qui  interdit  «  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  »  ; 
et  c'est  du  nom  d'impérialiste  que  je  qualifie  ce  socialisme. 

.l'ai  rencontré  chez  Max  Schippcl  toute  une  philosophie  de  l'his- 
toire coloniale  au  bout  de  laquelle  il  aperçoit,  pour  l'Allemagne, 
des  colonies  de  peuplement  à  civilisation  intensive,  qui  feront  appel 
aux  ressources  commerciales  de  la  métropole,  et  il  a  escompté 
durant  des  années  qu'une  portion  du  Maroc  serait  parmi  ces  colo- 
nies de  peuplement. 

J'ai  rencontré  chez  Ludwig  Quessel  une  philosophie  différente, 
mais  qui  aboutit  à  des  conclusions  pareilles.  Ce  n'est  pas  le  Maroc 
qu'il  réclame;  mais  le  plan  fameux,  en  vue  duquel  a  été  conçu  le 
chemin  de  fer  de  Bagdad,  la  colonisation  par  des  Allemands  de  la 
Babylonie  et  de  la  Mésopotamie,  il  le  fait  sien.  Il  réclame  l'aide  de 
l'Etat  allemand  et  du  capital  allemand  pour  restaurer  par  de 
savants  travaux  d'irrigation,  au  profit  de  l'Allemagne,  VEden  an- 
tique dans  toute  sa  fertilité.  Il  espère  l'assentiment  pacifique  de 
la  Turquie.  Mais  dans  les  pays  neufs  aura-t-on  toujours  l'adhésion. 

29 
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des  indigènes  (1).  Quessel  est  ici  plus  réaliste  que  la  plupart. 
Il  ne  croit  pas,  comme  quelques-uns,  qu'il  soit  possible  d'initier 
frati'rnellenicnt  les  indigènes  à  nos  méthodes  ;  ni  qu'ils  céde- 
ront bénévolement,  même  contre  argent  comptant,  des  parcelles 
de  leur  territoire.  Il  sait  que  toute  colonisation  européenne  se 
fait  i)ar  des  modes  d'exploitation  primitifs  et  rapaces.  Or,  il 
nous  faut  des  colonies,  impérieusement,  malgré  ces  abus  et  ces 
violences.  Ce  théoricien,  par  conséquent,  absout  ces  violences 
dolosives  et  ces  procédés  de  rapine.  A  lui  se  joint  Sùdckum.  qui, 
pour  de  telles  besognes,  même  dans  les  colonies  appartenant  à 
d'autres  Etats,  demande  que  tous  ces  pionniers  émigrés,  ouvriers. 
commerçants  ou  ingénieurs,  jouissent  de  l'immunité  diplomatique. 
11  va  sans  dire  qu'uni-  telle  politique  coloniale  suppose  une  poli- 


Ci)  On  m'a  reproché,  probablement  comme  une  «  citation  fausse  »,  d'avoir 
impliqua  dans  cette  affaire  de  Mt^sopotaraie  la  Leipziger  Volkszeitung. 
Qu'on  lise  cependant  ce  que  Je  trouvais  dans  les  cahiers  mensuels  socia- 
listes. 1912.  (p.  1126^  cit<?s  par  mol  à  cette  occasion:  «D'ailleurs,  l'or- 
gane qui  sert  de  garde  du  corps  au  camarade  K.  Kautsky.  la  Leipziger 
Volkszeitung,  s'est  chargé  lui-même  de  réduire  ^  l'absurde  l'opinion 
de  ce  thi'oricion  qui  veut  qu'il  n'y  ail  presque  plus  de  t/rritoires  qui  se 
prêtent  à  des  colonies  de  travail.  Dans  les  milieux  coloniaux  allemands, 
on  a  vivement  exprimé  le  désir,  comme  on  sait,  quo  la  Babylooie  et  la 
Mésopotamie  antiques  fussent  rouvertes  à  la  civilisation  à  l'aide  de  gran- 
dioses travaux  d'irrigations,  et  fussent  colonisées  par  des  émigrants  alle- 
mands... Au  sujet  de  ce  territoire  politiquement  et  historiquement  Intéres- 
sant, la  Leipziger  Volkszeitung  s'exprimait,  le  15  juin  do  crftf  annéf> 
comme  suit: 

«  Notoirement,  le  projet  du  Bagdad  est  étroiUnifiii  s(jii(iairi'  uu  inuii 
grandiose  de  réveiller  à  une  vie  nouvelle  une  très  vieille  terre  civilisée, 
déchue  sous  la  domination  des  Turcs.  [Suit  un  éloge  développé  de  la  fer- 
tilité de  pe  pays,  la  Babylonle  et  la  M''snun|;iniic'.  et  1'- siiniss'^  d'un  plan 
de  repeuplement.]  •> 

Que  ferions-nous,  reprend  Quessel,  m  i  AiicuiMKnr  ndi.iMii  i<-  lumi  u  m- 
riguer  le  Jardin  d'Ed<^n  et  de  le  coloniser  avec  des  agriculteurs  alle- 
mands... «  du  travail  allemand,  de  l'i'  allemande  et  du  capital 
allemand?...»  Quessel  conclut  que  la  s-  cratie  ne  pourrait  opposer 
son  veto.  Mais  on  voit  aussi  que  son  Intention  est  d'entraîner  dans  son 
sillage  la  Leipziger  Volkszeituny.  N'a-t-ll  emprunté  à  ce  Journal  qu'un 
liocumeiit.  ou  reproduit-Il  les  propres  opinions  de  ce  Journal?  Y  a-t-ll  là 
une  mannnivre  Ironique  de  Quossel?  Je  n'en  sais  rien.  Par  .scrupule 
d'équité.  Je  devais  nommer  le  Journal  marxiste,  auquel  Quessel  emprunte 
son  projet  colonial,  pour  le  discuter  et  l'adopter.  Comment  ne  voltron  pas 
que.  pour  m'incrlmlner.  il  faut  Incriminer  en  même  temps  Ques-el,  député 
socialiste  au  Reichstag? 
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tique  étrangère  pour  la  soutenir.  Je  trouve  ici  encore  Max  Schip- 
pel.  Il  expose  toute  une  dialectique  savante  pour  nous  montrer 
comment  l'Allemagne,  d'abord  favorisée,  puis  contrecarrée  dans 
ses  projets  d'expansion  coloniale  par  l'Angleterre,  a  dû  nécessai- 
rement se  dédommager  sur  la  France;  il  se  met  franchement  du 
côté  de  M.  de  Kiderlen-Waechler.  Mais  la  théorie  achevée  de  cette 
politique  a  été  faite  par  Karl  Leuthner.  Ce  qui  préoccupe  le  théori- 
cien autrichien  dans  l'effort  allemand  d'expansion  au  dehors,  c'est 
de  ne  pas  affaiblir  la  situation  continentale  de  l'Allemagne.  Pour 
cela  il  faut  recommencer  à  l'égard  de  la  France  la  politique  bis- 
marckienne  des  douches  froides;  pousser  à  bout  les  armements; 
ne  plus  harceler,  comme  faisaient  les  socialistes  d'autrefois,  la 
diplomatie  militante,  qui  travaille  à  consolider  l'Empire  et  à 
l'étendre.  La  classe  ouvrière  est  solidaire  de  l'Etat  où  elle  vit  et 
du  régime  qui  le  gouverne.  Elle  a  plus  à  craindre  d'une  défaite  de 
cet  Etat  et  de  ce  régime  que  le  monarque  lui-même.  Elle  ne  souhai- 
tera donc  pas  cette  défaite.  J'ai  beau  chercher  un  nom  pour  ces 
doctrines  encore,  je  ne  trouve  que  celui  d'impérialisme. 

Voilà  le  noyau  de  mon  exposé  de  novembre.  Je  crois  cet  exposé 
inattaquable.  Je  le  sais  appuyé  sur  des  documents  sûrs  et  de  pre- 
mière main.  «  Je  tiens  pour  incontestables,  m'écrit  Victor  Basch, 
les  velléités  de  politique  coloniale  et  impérialiste  que  vous  dénoncez. 
Vous  vous  appuyez  sur  des  textes  nombreux  et  probants.  Oui,  Hil- 
debrand,  et  Schippel,  et  Leuthner,  et  Siidekum,  et  d'autres  sont  à 
mille  lieues  de  ce  qui  nous  apparaît  comme  la  seule  politique 
étrangère  conforme  à  l'idéal  socialiste.  »  Comment  ai-je  pu  frois- 
ser les  socialistes,  s'ils  sont  encore  les  gardiens  de  leur  idéal?  Ici, 
nous  devons  faire  reparaître  la  social-démocratie  allemande  et 
autrichienne. 

II 

Tous  ces  hommes,  si  éloignés  de  l'idéal  socialiste,  sont  en  effet 
des  social-démocrates  inscrits  aux  partis  organisés.  Leuthner  est 
député  socialiste  aux  délégations  autrichiennes.  Quessel  et  Sûde- 
kum  sont  députés  socialistes  au  Reichstag,  et  Schippel  siégeait 
près  d'eux  il  y  a  peu  d'années.  Atlanticus  se  fait  préfacer  par 
Kautsky,  pour  garantir  son  orthodoxie.  Gerhard  Hildebrand  seul 
a  été  exclu  du  parti,  et  je  l'avais  dit,  depuis  le  Congrès  de  Chem- 
nitz  (1912).  Mais  il  me  faut  tout  de  suite  ajouter  que  des  socialistes 
éminents,  tels  que  Bernstein,  ont  regretté  cette  exclusion,  ont  tâché 
de  l'empêcher,  et  qu'un  effort  occulte  et  public  se  poursuit  pour 
faire  réintégrer  Hildebrand.  Ce  sont  là  des  faits  qui  peuvent  causer 
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des  malaises.  S'il  y  a  déviation  doctrinale,  elle  va  donc  jusqu'aux 
doctrinaires  réputés  d'une  pureté  immarcessible,  jusqu'à  Kautsky  et 
jusqu'au  groupe  socialiste  du  Rcichstag. 

On  peut  essayer  d'affaiblir  la  portée  de  ces  faits.  On  peut  dire 
que  les  Cahiers  mensuels  socialistes,  où  ont  écrit  les  socialistes 
que  j'ai  cités,  n'appartiennent  pas  au  parti;  et  alors  on  ergote  sur 
les  mots.  Car  les  Cahiers,  sans  être  un  organe  officiel,  sont  la  plus 
vivante  et  la  plus  savante  revue  socialiste  qu'il  y  ait  au  monde. 
Tous  les  socialistes  de  marque  du  monde  entier  y  ont  écrit,  à  la 
réserve  des  rédacteurs  de  la  S'eue  Zeit,  sa  concurrente,  hélas!  bien 
déshéritée  d'aspect,  mais  officielle.  Jaurès  lui-même  y  a  collaboré 
et  son  portrait  y  figure...  On  peut  alléguer  que  Leulhner  est  un 
Autrichien,  et  l'on  n'oublie  pas  seulement  alors  qu'il  est  le  pan- 
germaniste  militant,  dont  la  situation  littéraire  est  toute  allemande, 
comme  sa  préoccupation  est  uniquement  de  consolider  l'Allemagne 
impériale.  On  oublie  surtout  que  nous  sommes  un  parti  interna- 
tionaliste. Ma  pensée  a  louché  en  passant  le  démocrate  autrichien 
Rudolf  Springer,  le  socialiste  Hilferding,  pour  s'arrêter  à  Leulhner. 
Tout  ce  qui  se  passe  dans  l'une  des  sections  de  l'Internationale  nous 
regarde.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  ma  modestr  étude  n'aurait  pas 
soulevé  des  tempêtes.  On  a  pu  dire  enfin  que  Leuthner,  Hildebrand. 
etc.,  sont  réputés  o  hétérodoxes  »,  et  ce  vocable  me  plaît,  parce 
que,  s'il  n'est  pas  tout  un  poème,  il  est  du  moins  tout  mi  catéchisme. 
Mais  l'excommunication  même  d'Hildebrand  prouve  ipie  je  n'ai  pas 
créé  la  question:  je  l'ai  seulement  signalée.  Les  socialistes  alle- 
mands ont  eu  conscience  du  danger  que  je  décris,  et  racliim 
d'Hildebrand  n'a  pas  cessé  par  le  seul  fait  qu'il  cesse  d'être  membre 
du  parti.  Ces  raisons  non  plus  ne  m'expliquent  pas  pourquoi  mon 
blâme  adressé  à  Hildebrand,  alors  que  ce  bliune  s'accorde  avec  le 
verdict  de  la  social-démocratie  allemande,  a  pu  blesser  les  socia- 
listes français. 

III 

Nous  cernons  cependant  ici  la  blessure  vraie  cpio  j'ai  causée  et 
(lu'il  m'a  fallu  causer  pour  être  sincère.  J'ai  pour  le  parti  socialiste 
allemand  une  admiration  vieille,  que'  je  n'étends  pas  à  tous  ses 
chefs,  mais  qui  n'a  pas  varié.  J'ai  connu  le  parti  h  l'époque 
héroïque  où  il  venait  de  jeter  au  gouffre  le  régime  bismarckien. 
De  tels  souvenirs  ne  s'oublient  pas.  On  m'a  accusé  de  haïr  le 
marxisme.  J'ai  donné  des  preuves  publiques  du  contraire,  et  j'en 
donnerai  d'autres  ces  prochains  jours.  Mais  de  la  social-démo- 
cratie je  dirai,  comme  je  l'écrivais  à  VEclair,  que  «  sans  admettre 


REVUE    SOCIALE    DU    MOIS  453 

toutes  les  formules  qu'elle  puise  dans  de  vieux  livres,  je  demeure 
attaché,  par  des  fibres  profondes,  au  sentiment  qu'elle  a  d'une 
vie  et  d'une  civilisation  socialistes».  J'ai  peut-être  encore  moins 
de  préjugés  à  l'endroit  du  «  révisionnisme»,  qui  a  tant  contribué 
à  élargir  les  formules  trop  restrictives  du  marxisme  ancien.  Pour 
moi  Edouard  Bernstein,  que  je  ne  rends  pas  responsable  de  tous 
ses  disciples,  reste  une  sorte  de  Nathan  le  Sage,  infatigablement 
habile  à  saisir,  à  travers  les  antagonismes  apparents  ou  provi- 
soires des  théories  partielles,  la  pensée  concrète  et  durablement 
conciliante  qui  les  apaise.  Une  chose  serait  irrémédiable:  c'est 
que  je  ne  fusse  plus  en  état  de  comprendre  ni  le  révisionnisme, 
ni  le  marxisme.  Jaurès  lui-même  finira  par  reconnaître  que  nous 
n'en  sommes  pas  là. 

Je  vais  dire  un  peu  massivement  par  quoi  j'ai  blessé  des  con- 
victions très  solidement  établies  chez  beaucoup:  1°  J'ai  semblé 
dire  que  la  social-démocratie  elle-même  avait  parfois  subi  la  con- 
tagion de  l'impérialisme  socialiste  nouveau,  et  j'ai  dit  explicite- 
ment qu'elle  a  eu  des  défaillances;  2"  J'ai  posé  la  question  de 
savoir  si  l'avenir  politique  prochain  n'appartenait  pas  au  révi- 
sionnisme impérialiste.  Et  mon  inquiétude  à  ce  sujet,  que  j'ai 
pu  exagérer  dans  la  forme,  est  réelle.  Il  s'agit  de  savoir  si  elle 
est   fondée. 

Emile  Vandervelde  veut  bien  m'écrire  :  «  Vous  attachez  infini- 
ment trop  d'importance  aux  écrits  d'un  petit  nombre  d'Akademiker 
(intellectuels)  dont  l'influence  est  très  limitée.  Qu'après  cela  il  y 
ait  dans  la  classe  ouvrière  socialiste,  en  Allemagne  comme  ailleurs, 
du  nationalisme  à  l'état  de  survivance,  je  suis  bien  loin  de  le 
contester;  mais  à  l'opposé  de  ce  que  vous  dites,  je  suis  convaincu 
qu'il  y  a  progrès.  »  Voilà  qui  s'appelle  discuter;  et  j'ai  eu  du 
réconfort  à  recevoir  de  Vandervelde  cette  critique  très  absolue, 
mais  la  première  que  j'aie  reçue,  avec  celle  de  Fournière,  où  ne 
se  mêle  ni  brutalité  ni  injure. 

Commençons  donc  par  les  «  survivances  »  de  nationalisme.  Il 
y  en  a  même  chez  Bebel.  Sa  pensée  ne  peut  pas  être  la  nôtre.  S'il 
a  dit  aux  Français,  à  Stuttgart  (1907),  que  «  la  République  n'est 
pas  aussi  belle  que  vous  la  dépeignez,  ni  la  monarchie  aussi  mau- 
vaise que  vous  la  faites»,  il  a  peut-être  raison.  S'il  reprend  l'an- 
tienne d'Amsterdam  pour  affirmer  que  les  socialistes  allemands  «  ne 
se  feraient  pas  casser  la  tête  pour  la  république  bourgeoise  »,  nous 
ne  serons  pas  de  son  avis.  Le  prolétariat  français  «  s'est  fait  cas- 
ser la  tête  »  à  plusieurs  reprises  pour  fonder  la  République  tout 
court;  et  il  la  défendrait  encore  aujourd'hui,  comme  les  ancêtres, 
d'un  efi"ort  désespéré,  parce  qu'il  sait  que  la  République  sociale  ne 
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peut  sortir  que  de  cette  République  provisoirement  bourgeoise. 
L'une  des  raisons  pour  lesquelles,  malgré  l'orgueil  que  leur  donne 
l'effectif  de  leurs  voix  socialistes,  les  Allemands  seront  impuis- 
sants à  réaliser  la  République  sociale,  c'est  qu'ils  tardent  à  fonder 
d'abord  cette  République  tout  court,  h  laquelle  nous  tenons.  C'est 
ainsi  que  les  chefs  du  parti  allemand  ont  été  amenés  à  imaginer 
cette  participation  vague  au  pouvoir  impérial  dont  parlait  Wilhelm 
Liebknecht,  dans  un  manuscrit  posthume  que  Jaurès  connaît  bien  - 

Liebknecht  va  jusqu'il  d(5signer.  ou  à  pou  près,  le  ministère  qu'il  devra 
occuper,  écrivait  Jaurès  (dans  les  Etudes  socialistes,  1901,  p.  57),  et  c^oli 
ressemble  fort  au  ministère  du  travail  proposé  par  le  citoyen  Vaillant,  ou 
au  ministère  du  commerce  occupé  par  le  citoyen  Millerand. 

Un  millerandisme  allemand  sous  Guillaume  ou  sous  un  de  ses 
successeurs,  voilà  le  rêve  jusqu'où  se  haussaient  ces  vieux  chefs 
de  la  vieille  Internationale,  dans  l'attente  du  cataclysme  qui  tardait. 

Ils  sont  prêts,  s'écriait  lyriquement  Jaurès,  dans  l'intérêt  de  la  nation 
et  dans  l'intérêt  du  prolétariat,  à  être  les  ministres  du  kaiser,  (/bfrf.,  p.  59.) 

Héroïque  abnégation! 

Bebel,  après  Amsterdam,  ne  risquait  plus  d'avoir  à  pousser  jus- 
que-là le  dévouement;  et  il  faut  dire  que  son  attente  de  la  catas- 
trophe finale  est  restée  vivace.  Mais,  dans  cette  attente,  sa  sou- 
plesse d'adaptation  est  merveilleuse.  Cet  intérêt  de  la  nation  et 
cet  intérêt  dn  prolétariat  que  son  rôle  et  son  droit  sont  de  défen- 
dre se  confondent  plus  d'une  fois  jusqu'à  n'être  que  l'intérêt  du 
pnrfétariat  allemand  seul  ou  l'intérêt  de  la  nation  tout  pur.  Son 
langage  s'est  trouvé  parfois  d'une  ambiguïté  et  d'une  impropriété 
regrettables.  Il  se  gausse,  dans  un  congrès  (Stuttgart,  1907,  p.  83), 
de  ceux  qui  l'appellent  et  appellent  Jaurès  des  «  modèles  de  patrio- 
tisme »  ;  mais  dans  un  autre  (Essen,  1907,  p.  230)  il  dira:  «  Nous 
pensons  bien  évidemment  que  c'est  votre  élémentaire  et  strict 
devoir  de  veiller  à  ce  que  le  peuple  allemand  ne  soit  pas  écrasé 
contre  la  muraille  par  un  autre  peuple.  »  II  n'entend  pas  par  mi- 
litarisme ce  que  nous  entendons;  et  dès  lors  cette  lutte  constante 
contre  le  militarisme,  dont  il  glorifiait  à  Stuttgart  le  parti  alle- 
mand, ne  pouvait  pas  être  ce  qu'attendaient  les  socialistes  fran- 
çais. 

Ce  que  nous  combattons  dans  le  niililarismo,  disait-il  à  Essen.  c'est  le 
dressage  inutilement  mécanique,  les  tortures  infligées  aux  soldats,  l'esprit 
de  caste  oti  .<5'en forment  les  offlcf/rs,  l'armt^  considérée  comme  un  moyen 
ae  domination  pour  assurer  la  prépondéranco  dos  classes  possédantes  sur 
les  non  possédantes. 


REVUE   SOCIALE   DU   MOIS  455 

Tous  ces  abus  pourraient  disparaître  et  l'institution  militaire 
garder  néanmoins  toute  sa  structure  essentielle.  C'est  le  «  milita- 
risme actuel  »  {den  bestehenden  Milifarismiis,  Congrès  de  Stuttgart, 
p.  83)  que  combat  Bebel,  et  non  tout  militarisme.  Je  n'ai  rien  à 
redire  au  patriotisme  défensif  de  Bebel  et  à  son  souci  des  arme- 
ments nécessaires.  Je  dis  que  ce  souci  et  ce  patriotisme  n'arrivent 
pas  à  se  dégager  des  formules  troubles.  Certes,  Bebel,  avec  ses  cama- 
rades du  Reichstag,  refuse  tous  les  ans  le  budget  militaire.  Mais 
j'attacherais  un  peu  plus  de  prix  à  cette  manifestation  le  jour  où  le 
vote  de  ce  budget  dépendrait  vraiment  des  socialistes.  Car  ce  jour- 
là  leur  manifestation  deviendrait  un  acte.  Mais  ce  que  le  parti  so- 
cialiste voterait  alors,  ce  n'est  pas  une  suppression  du  budget  de 
la  guerre,  c'est  une  démocratisation  de  l'armée,  et  cela  ne  laisse 
pas  d'être  assez  différent. 

Les  vieux  du  parti,  et  j'en  suis,  se  souviennent  encore  d'une  pro- 
position bizarre  que  Bebel  fit  au  Reichstag,  le  25  juin  1890.  Il 
se  plaignit  des  uniformes  chamarrés  de  l'armée  allemande,  trop 
voyants  et  dangereux  en  temps  de  guerre;  demanda,  à  cor  et  à  cri, 
des  uniformes  de  couleur  effacée,  ajoutant  : 

Je  suis  tout  disposé  à  voter  un  emprunt  pour  cette  destination,  parce 

que  je  suis  convaincu  qu'on  ne  saurait  faire  une  dépense  plus  productive. 
(Sténogr.  du  Reichstag.  1890,  t.  I,  572.) 

Je  donne  l'anecdote  pour  ce  qu'elle  vaut.  Je  n'en  grossis  pas 
l'importance.  On  en  fît  des  gorges  chaudes  dans  le  parti.  Plusieurs 
pensaient  qu'il  y  avait  tout  de  même  «  des  dépenses  plus  pro- 
ductives». Mais  Bebel  lui-même  fut  sérieux  comme  un  pape.  Il 
croyait  sincèrement  défendre  la  vie  du  prolétaire  allemand.  Il  ne 
songeait  pas  que  des  uniformes  gris  ou  noirs  sont  aussi  utiles  à  ren- 
dre invisible  l'offensive  que  la  défensive.  Mais  pour  la  même  dé- 
fense, comment  ne  voterait-il  pas  aussi  bien  des  emprunts  immé- 
diats destinés  à  l'acquisition  de  canons  assez  puissants  pour  tenir 
hors  de  portée  utile  l'artillerie  ennemie?  Kautsky  sait  et  a  le  cou- 
rage de  dire  que  l'armée  démocratique  coûterait  encore  plus  cher 
et  serait  plus  puissamment  outillée  que  l'armée  d'aujourd'hui.  Le 
militarisme  est  un  engrenage.  Jusqu'où  entraînerait-il  Bebel?  En 
tout  cas,  Bebel  refuse  de  discuter  le  désarmement. 

IV 

Me  voilà  donc  amené  à  parler  de  ce  qu'on  a  appelé  mon 
«  faux  »,  ma  citation  «  falsifiée  »,  qui  m'a  valu  de  la  part  de  Jaurès 
une   si   furieuse   philippique.   Un   socialiste   éminent    m'écrit   qu'il 
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en  a  regretté  le  ton.  Pour  ma  part,  à  la  distance  où  je  suis  de 
celte  attaque  trois  fois  renouvelée,  ce  n'est  pas  le  ton  que  j'en  ai 
regretté.  Si  Jaurès  a  pu  croire  que,  placé  devant  le  ProtokoU  du 
Congrès  d'Iéna,  je  fusse  capable  de  tronquer  une  phrase  de  Bcbel 
pour  en  tirer  je  ne  sais  quelle  équivoque  sensationnelle,  je  lui 
laisse  ce  triste  courage;  et  je  ne  m'en  sens  pas  diminué.  Ce  n'est 
pas  de  cela  que  je  me  plains.  Je  me  plains  de  ce  que  des  pro- 
fesseurs de  philosophie  comme  Jaurès,  des  professeurs  d'his- 
toire comme  Hervé,  des  juristes  comme  Longuet  méconnais- 
sent à  ce  point  les  conditions  matérielles  d'un  faux.  On 
peut  «falsifier»  un  document  unique  et  original  comme  la  pièce: 
ce  canaille  de  D...  du  procès  Dreyfus,  parce  que  ce  document  ma- 
quillé induit  en  erreur  tous  les  magistrats  et  tous  les  historiens 
qui  le  consulteront;  et  l'artisan  de  cette  fraude  est  un  «  faussaire  ». 
On  ne  falsifie  pas  un  document  répandu  à  100.000  exemplaires 
comme  le  Vonvârts  ou  à  50.000  comme  le  ProtokoU  d'Iéna;  et 
j'étais  évidemment  intéressé  à  le  citer  exactement,  puis«|u'il  était 
au  pouvoir  du  premier  venu  de  vérifier  le  texte  sur  un  exemplaire 
indemne  de  mes  entreprises.  Ceux-là  induisent  le  peui)le  en  erreur 
sur  les  garanties  que  lui  donne  l'existence  même  de  l'imprimerie, 
qui  persistent  à  parler  ici  de  «  faux  »  et  de  «  falsification  »  ?  Je 
ne  vois  hélas!  que  des  journaux  et  des  brochures  socialistes  qui 
aient  obscurci  ainsi  à  mes  dépens  les  notions  du  bon  sens  public. 

Devant  cette  défaillance  des  intellectuels,  c'est  aux  ouvriers  que 
j'en  appelle.  Ils  savent  qu'on  peut  donner  un  coup  de  marteau  à 
côté.  On  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  un  bon  ouvrier,  si  on  a  fait 
ses  preuves  pour  tout  le  reste.  Le  bon  ouv^-ier  jette  son  déchet  et 
je  vais  jeter  ici  le  mien.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  me  dire 
que  j'ignore  ou  que  je  sabolc  mon  métier  ou  que  j'accomplis  une 
besogne  frauduleuse. 

Je  n'ai  pas  eu  soin  de  (.oiisuller  le  Prolokoll  (rii'iia  puhlu-  ru  vo- 
lume, parce  que  j'avais  eu  sous  les  yeux  l'édition  princeps  des  dis- 
cours, la  sténographie  officielle  publiée,  au  jour  le  jour,  par  le 
Xonrârts  et  que  personne  n'a  su  jusqu'à  ce  jour  que  les  auteurs 
sont  autorisés  à  remanier  leurs  dires  entre  cette  sténographie  et 
la  publication  en  volume.  Pour  la  première  fois,  le  présent  incident 
révèle  cette  coutume.  Mon  «  coup  de  marteau  à  côté  »  a  consisté  à 
ne  pas  comparer  les  deux  variantes.  Je  n'ai  pas  prêté  à  Bebel,  cela 
va  sans  dire,  la  fantaisie  saugrenue  de  donner  lui-même  à  la  social- 
d^Tiiocratie  allemande  le  signal  des  armements.  Je  lui  ai  fait  dire: 
«  La  question  du  désarmement  ne  nous  séparera  plus  à  l'avenir. 
Le  mot  d'ordre  (pour  l'Europe)  n'est  pas  de  désarmer,  mais  d'aug- 
menter  les   arniiMiu'iils.  ..    VA    c\\:\u\    de    niêiuoirc    cv\lo    plirnsc    sou- 
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vent  citée  et  passée  en  adage,  j'avais  passé  les  mots  «  pour  l'Eu- 
rope »,  comme  avait  fait  le  Vorivàrts  lui-même  dès  le  premier  jour, 
dans  le  leader  article  du  numéro  qui  apportait  ce  compte  rendu: 
«  Von  Abriïstung  ist  fûrderhiii  keiiie  Rede  mehr;  nur  noch  von 
Aufriïsten.  »  (Il  ne  peut  plus  être  question  désormais  de  désarm.e- 
ment,  mais  seulement  d'augmenter  les  armements.  Vorivàrts,  n"  213, 
12  sept.  1911.)  Mais  ce  que  je  ne  pouvais  faire  dire  à  Bebel,  c'est 
que  ce  mot  d'ordre,  pour  lui  attristant  et  général,  d'augmenter  les 
armements,  était  celui  de  «l'Europe  bourgeoise  y>.  Car  ces  mots: 
fur  das  bûrgerliche  Europay>,  il  ne  les  a  pas  prononcées  à  léna  en 
1911;  personne  n'a  pu  les  connaître  par  la  première  sténographie. 
Il  les  a  ajoutés  depuis.  Si  je  dois  commenter  les  deux  textes,  je 
dirai  qu'ils  contiennent  une  erreur  tous  les  deux,  mais  différen- 
tes l'une  sur  Vétendue  géographique,  l'autre  sur  les  causes  socia- 
les des  armements  actuels.  Bebel  a  dit  à  léna  que  l'Europe  donne 
le  signal  des  armements,  et  il  oublie  que  les  armements  du  Japon 
ou  des  Etats-Unis  se  répercutent  aussi  sur  notre  situation  mili- 
taire et  navale.  Puis,  se  ravisant,  il  a  attribué  ces  armements  à 
<(  l'Europe  bourgeoise  y> ,  et  il  oublie  qu'au  Japon  la  classe  agricole 
et  artisane  encadrée  de  Samouraï  féodaux  a  créé  un  Empire  armé 
jusqu'aux  dents,  et  qu'en  Australie  ce  sont  les  ouvriers  qui  de- 
mandent la  construction  de  dreadnoughts.  Instinctivement,  j'ai 
prêté  à  Bebel  une  phrase  de  bon  sens:  voilà  mon  crime. 

Mais  si  je  dois  revenir  sur  le  fond,  je  dirai  qu'à  léna  Bebel  a 
commis  une  faute  grave.  Non  pas  dans  cette  brève  allocution  inau- 
gurale, où  j'avais  pris  sa  phrase  sur  le  désarmement  impossible, 
mais  dans  le  rapport  sur  la  question  marocaine,  où  est  expliqué 
son  sentiment.  Il  revient  sur  le  discours  de  Lloyd  Georges,  pro- 
noncé le  21  juillet  1911.  Lloyd  Georges  avait  dit  combien  l'Angle- 
terre commerçante,  banquière  et  reliée  à  toutes  les  autres  nations 
par  un  réseau  universel  d'assurances  et  de  réassurances,  était  in- 
téressée ainsi  à  la  prospérité  de  toutes  nécessairement.  Il  faisait 
remarquer  pourtant  qu'elle  ne  se  laisserait  pas  évincer  du  conseil 
des  nations,  comme  l'essaya  la  diplomatie  allemande  en  pro- 
longeant en  tête-à-tête  avec  la  France  une  conversation  mêlée 
de  plus  d'un  chantage.  Or  on  ne  trouvera  jamais  un  ministre  plus 
attaché  à  la  paix  que  Lloyd  Georges;  on  n'en  trouvera  pas  de 
plus  disposé  à  faire  peser  le  fardeau  des  impôts  en  général  et 
des  armements  en  particulier  sur  les  classes  riches.  Pour  qu'un 
tel  homme  ait  prononcé  le  discours  dont  je  parle,  il  faut  que  la 
diplomatie  'allemande  ait  été  bien  plastronnante  à  Londres,  et 
aussi  bien  l'a-t-on  su  depuis. 

Ce  pouvait  être  le  rôle  de  Mac  Donald,  député  socialiste  anglais, 
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de  critiquer  ce  sage  discours.  Il  appartient  dans  chaque  pays  ao 
parti  socialiste  de  critiquer  les  gouvernants  de  ce  pays;  mais 
Bebcl  en  renouvelant  et  en  aggravant  cette  critique  anglaise  prenait 
parti,  qu'il  l'ait  su  ou  non,  pour  les  hobereaux  brutaux,  le  comte 
Wolff-Metternich  et  M.  de  Kidcrlen-Waechter,  qui  ont  inventé  le 
«  coup  d'Agadir  ». 

Comment  définir  cette  attitude,  si  ce  n'est  en  disant  qu'il  y  a 
parfois  chez  Bebel  des  poussées  «  d'impérialisme  »  ?  Et  ce  n'est 
pas  la  première  fois  qu'il  envenime  les  relations  franco-alleman- 
des. C'est  lui  qui,  le  29  mars  1905,  au  Reichstag,  harcelait  le  prince, 
de  Biilow  pour  ce  dommage  que  la  diplomatie  allemande  avait 
laissé  causer  aux  intérêts  économiques  de  l'Allemagne  au  Maroc. 
C'est  lui  qui  le  sommait  de  faire  appel  à  l'intervention  espagnole, 
italienne  et  autrichienne  pour  soutenir  les  revendications  alle- 
mandes. Biilow  avait  eu  beau,  dès  1904,  déclarer  en  connaissance  de 
cause  que  le  traité  anglo-français  n'était  pas  dirigé  contre  l'Alle- 
magne; Bebel,  le  7  décembre  1905,  revenait  à  la  charge,  et,  alors 
que  le  chancelier  affirmait  que  le  maintien  de  la  «  porte  ouverte  » 
n'avait  jamais  fait  question,  que  le  délai  de  trente  ans  qui  la 
stipulait  serait  renouvelé,  qu'il  en  avait  l'assurance  et  qu'il  y 
tiendrait  la  main,  il  réveillait  les  doutes,  aiguisait  les  soupçons, 
stimulait  l'avidité  allemande  et  poussait  aux  clauses  ini|)()ssibles 
de  condominium  économique.  Ainsi,  par  l'intervention  dilettan- 
tesque  et  étourdie  de  Bebel,  l'appétit  des  classes  laborieuses 
contractait  alliance  avec  la  cupidité  des  prospecteurs  tarés  et  la 
voracité  des  Mannesmann.  Mais  à  la  colonisation  allemande.  Bebel 
ne  faisait  qu'un  reproche  ce  jour-là:  c'est  de  n'être  pas  lucrative 
et  d'immobiliser  les  forces  militaires  allemandes  en  cas  de  conflit 
avec  le  dehors  (1). 

(1)  On  s'est  étonné  que  j'aie  écrit,  dans  ma  brooliure  (p.  31).  que  «le 
groupe  socialiste  du  Reichstag  vole  avec  une  régularité  croissante  les 
crédits  coloniaux».  Je  n'Ignore  pas,  et  J'ai  dit.  qu'il  rejette  en  bloc  le 
budgpt  ooloniaJ.  comme  le  budget  militaire,  traditionnellement  Mais  peu 
m'importe  qu'il  le  rejette  en  bloc,  s'il  accorde  en  détail  ensuite  des  dé- 
pensas extraordinaires.  J'ai  emprunté  à  Ledebour,  qui  en  a  rendu  compte 
au  Congrès  de  Brome  (1904),  et  à  Sûdekum,  qui  les  a  décrits  dans  les 
Cahiers  mensuels  socialistes  (1912.  p.  llîil  sq.),  une  liste  de  ces  votes 
coloniaux  du  parti  socialiste.  Ces  députés,  Ils  doivent  lo»  connaître,  puls- 
(pi'ils  y  ont  pris  part;  et  Je  ne  les  en  al  même  pas  blftmés.  J'ai  constaté 
que  la  politique  coloniale  est  une  pente  glissante,  parce  que  tout  n'y 
est  pas  projet  de  rapine.  Après  avoir  refusé  l'expédition  de  Ctiine,  les 
socialistes  ont  voté  des  hôpitaux  pour  le  corps  d'occupation.  Une  autre 
fo''4.   ils  nnt   voff*  le  renforcement  d'>   l.-»   trnrni<oti   d'^   Klao-Tchéon.   et   \\ 
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Je  tiens  ces  interventions  pour  du  dilettantisme  diplomatique 
et  pour  des  improvisations  propres  à  aigrir  l'opinion  publique 
surexcitée  déjà  et  remplie  d'espoirs  insensés  par  les  gestes  tra- 
giques de  l'Empereur.  Et  ce  que  je  dis  d'un  chef  dont  je  ne  mé- 
connais pas  les  grands  services,  je  le  réitérerais  de  la  presse  so- 
cialiste. Pour  un  accident  déplorable,  mais  banal,  la  flotte  russe, 
l'été  de  1904,  avait  endommagé  un  bateau  allemand,  le  Sonntâg; 
et  aussitôt,  le  Vorioàrts  de  réclamer  qu'une  flotte  allemande  mît 
le  blocus  devant  Cronstadt,  L'affaire  des  pêcheurs  de  Hull,  ca- 
nonnés  par  erreur  au  Dogger  Bark,  avait  été  sagement  soumise  par 
l'Angleterre  à  une  eonfèrence  d'arbitrage.  C'est  le  Vorwàrts  qui 
accusa  les  Anglais  de  concessions  timorées  {klein  beigegeben  zu 
haben)  et  qui,  dans  un  différend  qui  ne  regardait  que  l'Angleterre, 
mit  «  le  gouvernement  allemand  en  demeure  de  faire  une  protes- 
tation à  cheval  et  «  cuirassée  »  (Geharnischten  Protest)  à  Saint 
Pétersbourg.  Je  cite  ces  faits  au  hasard  de  mes  souvenirs,  et  j'en 
multiplierais  aisément  le  nombre.  J'ai  le  droit  de  dire  que  la  «  di- 
plomatie »  socialiste  a  été  oscillante  et  gauche,  amie  du  grabuge, 
emportée  sottement  parfois  par  son  étourderie  passionnée,  et  non 
toujours  aussi  pacifique  qu'elle  se  targue  de  l'être. 


Ce  qui  me  répugne,  ce  qui  pour  moi,  accusé  de  paradoxe,  est 
le  paradoxe  entre  tous  insupportable,  c'est  l'insouciance  ou  le 
romantisme  sanglant  avec  lequel  les  socialistes  réputés  graves  se 
jouent  de  l'idée  de  guerre.  Je  suis  choqué  de  l'espérance  secrète 
que  certains  marxistes  outranciers  mettent  dans  l'impérialisme 
poussé  à  bout,  dans  le  choc  fatal  qu'il  produira  et  d'où  ils  atten- 
dent la  catastrophe  génératrice.  On  me  dit  que  je  ne  comprends 


l'a  bien  fallu.  Après  avoir  regretté  que,  dans  l'Afrique  Occidentale  alle- 
mande, des  colons  détrousseurs  se  fussent  établis,  il  a  bien  fallu  recon- 
naître qu'il  s'y  mêlait  aussi  des  femmes,  des  enfants,  des  ouvriers;  et, 
le  jour  de  l'émeute  des  Herréros,  quand  la  population  européenne  inof- 
fensive a  été  menacée  en  même  temps  que  les  déprédateurs,  il  a  faJlu,  au 
premier  abord,  «  ne  pas  désapprouver  »  l'expédition  de  Trotha,  qui  a 
exterminé  ensuite  40.000  indigènes.  Ainsi,  l'impérialisme  se  mêle  d'huma- 
nitarisme ;  et  le  parti  socialiste  ne  peut  se  soustraire  à  cet  impérialisme 
mitigé.  Qu'il  y  ait  là  un  péril,  plus  d'un  socialiste  le  reconnaît  avec  moi. 
Mais  comment  ne  voit-on  pas  que,  pour  incriminer  mes  citations,  il  faut 
incriminer  en  même  temps  Ledetwur  et  Sûdekum,  députés  socialistes,  que 
j'ai  pour  garants. 
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pas.  On  me  cite  le  marxiste  Hilferding  et  je  savais  bien  qu'il  veut, 
dans  cette  concurrence  fiévreuse  des  nations  armées  et  bientôt 
destinées  à  se  broyer  dans  une  formidable  mêlée,  réserver  la  pro- 
testation pacifique  de  la  classe  ouvrière.  Pareil  à  Faust  entendant 
les  cloches  de  Pâques,  «  j'entends  bien  le  message,  hélas!  mais  n'y 
puis  croire  ».  (Die  Botschaft  hœrt  ich  wol,  uUein  mir  fehlt  der 
Glaube.)  De  tous  les  sophismes  du  marxisme  postérieur  à  Marx, 
le  plus  sinistre,  parce  qu'il  exerce  je  ne  sais  quelle  sadi(|iio  atti- 
rance, est  cette  théorie  de  l'impérialisme  conduisant  à  la  Répu- 
blique sociale  par  les  convulsions  de  la  guerre.  Et  c'est  bien  pour 
cela  aussi  que  je  m'étais  permis  dédire  du  Congrès  de  Chemnitz  qu'il 
avait  «  tristement  pataugé  »  dans  cette  question  de  l'impérialisme. 
Qu'on  réalise  les  discours  de  Lensch  ou  de  Pannekœk.  Ils  nous  di- 
sent bien,  comme  Hilferding,  qu'à  l'impérialisme  le  prolétariat  op- 
posera le  socialisme.  Mais  comment?  Ce  que  soutiennent  ces  socia- 
listes marxistes,  c'est  qu'il  est  bon  que  la  concurrence  universelle 
ébranle  la  prépondérance  des  vieilles  nations  industrielles,  en  parti- 
culier celle  de  l'Angleterre.  Et  cela,  c'est  du  Frédéric  Engels,  der- 
nière manière  (V.  la  préface  de  1892.  à  la  réédition  de  la  Situation 
des  classes  ouvrières  en  Angleterre).  Ce  qui  avait  éteint  le  socialisme 
en  Grande-Bretagne  après,  c'était,  selon  Engels,  que  les  ouvriers 
anglais,  solidaires  de  la  prospérité  capitaliste  anglaise,  occupaient 
une  situation  d'élite,  où  ils  se  reposaient  satisfaits  et  repus.  La 
croissance  des  jeunes  Etats  capitalistes  nouveaux,  en  ébranlant  ce 
monopole  industriel  de  l'Angleterre,  jetait  aussi  les  ouvriers  an- 
glais dans  la  misère,  et,  par  là,  dans  le  socialisme. 

Mais  ce  que  Frédéric  Engels  n'avait  pas  dit,  et  ce  qu'affirme  la 
philosophie  improvisée  de  ses  derniers  disciples,  c'est  que  la  riva- 
lité actuelle  des  armements  en  Europe  continue,  par  d'autres 
moyens,  la  rivalité  industrielle.  C'est  historiquement  faux,  et  ni 
l'histoire  de  la  Prusse  ni  celle  du  Japon,  nations  militaires  armées 
à  outrance  bien  avant  d'être  industrielles,  ne  permettent  de  telles 
généralisations.  Or  l'on  peut  prévoir  les  conséquences  que  tirent 
de  leur  schéma  abstrait  et  faux  les  théoriciens  néo-marxistes:  l'im- 
périalisme est  inévitable  et  les  armements,  renouvelés  à  outrance, 
s'ensuivent  si  l'on  ne  veut  déchaîner  les  crises  les  plus  graves  de 
chômage  et  l'arrêt  des  affaires.  La  conflagration  générale  est  au 
bout  de  cette  folie  qui  ne  pourrait  s'enrayer  que  par  la  ruine,  et 
elle  est  elle-même  une  ruine  plus  épouvantable.  Le  socialisme  peut 
assister  avec  une  joie  sardonique  à  cette  évolution  fatale  et  san- 
glante. L'ouvrier  anglais  redevient  socialiste  depuis  que  l'.XIIemagne 
capitaliste  a  su  niettre  en  ligne  une  flotte  de  drcadnoughts  capable 
de  menacer  l'hégémonie  maritime  anglaise.  Admirable  dialectique 
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des  choses.  Avec  des  armements  fous  furieux  on  fait  des  socialistes! 
Quelle  autorité  veut-on  que  de  pareils  théoriciens  aient  pour  com- 
battre les  armements  et  la  guerre?  «  Nous  combattons  d'emblée 
l'évolution  impérialiste,  disait  Lensch  à  Chemnitz  (Protokoll,  p. 
417)  en  cherchant  à  la  pousser  par  delà  ses  propres  limites  », 
c'est-à-dire,  si  je  n'ai  pas  cessé  de  comprendre,  en  réalisant  à 
outrance  l'impérialisme,  et  en  laissant  s'épuiser  jusque  dans  ses 
dernières  convulsions  cette  épidémie  furieuse  des  armements.  Et 
vienne  la  guerre,  ajoutent  unanimement  Hilferding  et  Lensch,  et 
Pannekœk,  et  avec  eux  Bebel,  l'héritage  du  régime  capitaliste  nous 
échoit,  et  les  ouvriers  en  seront  les  bénéficiaires.  On  oublie  que  le 
jour  où  seront  ainsi  ouvertes  les  écluses  de  sang,  c'est  le  sang 
ouvrier  qui  coulera  à  torrents,  et  que  de  «  l'héritage  »  il  ne  retirera 
que  des  décombres  fumants.  J'ai  le  droit  de  dire  que  le  socialisme 
ancien  n'a  pas  résolu  cette  question  de  «  l'impérialisme  »  qui  l'at- 
tire, mais  qui,  plus  forte  que  lui,  l'enveloppe  des  rets  de  sa  dialec- 
tique sanglante. 

Combien  furent  plus  sages  les  paroles  de  Bernstein,  qui  ne  veut 
pas  qu'on  appelle  utopique  la  pensée  du  désarmement,  et  qui  trouve 
affaiblissant  pour  l'action  ce  fatalisme  aux  yeux  duquel  l'impéria- 
lisme militaire  est  une  puissance  supérieure  que  rien  n'arrête,  tandis 
qu'il  n'est  peut-être  qu'un  fantôme  de  névrose  qu'une  société  cons- 
ciente et  saine  arriverait  à  exorciser,  si  elle  osait  lui  opposer  un 
peu  de  raison  idéaliste  1 

Auprès  de  ces  cauchemars  romantiques  et  sanglants  qui  obsèdent 
les  combattants  du  vieux  marxisme  et  leurs  jeunes  recrues  du  nou- 
veau, les  fantaisies  du  révisionnisme  sont  des  rêves  plus  pâles. 
Sans  doute  je  répugne  aux  articles  que  Leuthner  intitule:  «  La 
guerre  considérée  comme  institution  morale  »  {Sozialistische  Mo- 
natshefie,  1913,  fasc.  1),  et  ce  qui  me  répugne  davantage,  c'est  que, 
demandant  des  leçons  morales  à  cette  institution  de  barbarie,  il 
déclare  cependant  la  combattre.  Mais  on  en  connaît,  après  tout,  de 
ces  révisionnistes,  comme  Quessel,  qui,  entendant  l'impérialisme 
comme  un  fructueux  maquignonnage  de  terres  et  comme  une  façon 
de  truster,  dans  des  coalitions  armées,  le  partage  des  territoires 
neufs  à  conquérir,  professent  qu'entre  ces  trusts  rivaux.  Triple 
Entente  et  Triple  Alliance,  le  règlement  de  compte  pourra  être 
pacifique.  J'attends  qu'ils  aient  fait  leur  démonstration,  que  Ques- 
sel annonce.  Je  les  attends  surtout  à  l'épreuve.  On  peut  être  assuré 
que  je  leur  rendrai  justice.  J'alléguerai  timidement  toutefois  qu'on 
a  vu  à  l'œuvre,  en  1911,  deux  grands  «  impérialistes  »  réputés  paci- 
fiques, Lloyd  Georges  et  Kiderlen-Waechter,  et  au  premier  désac- 
cord ils  ont  échangé  des  menaces  de  guerre.  Mais  ce  qu'il  y  a  de 
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déplaisant,  c'est  l'idée  même  de  ce  marchandage  et  de  cette  mise 
en  coupe  réglée  du  monde  par  des  syndicats,  où  désormais  pré- 
tendent siéger  des  socialistes. 

VI 

Jaurès  m'écrit  :  «  Si  vous  viviez  davantage  dans  nos  Congrès 
nationaux  et  internationaux,  de  la  vie  du  parti,  vous  auriez  un 
sens  plus  exact  de  la  valeur  relative  de  certaines  tendances  et  de 
certains  hommes.  »  Je  n'irai  pas  dans  les  Congrès.  Je  crois  que 
500  hommes,  toujours  les  mêmes,  y  mènent  une  existence  factice 
dans  les  agapes  et  les  passes  d'armes  académiques.  11  y  a  déjà 
dans  nos  Congrès  trop  d'agrégés  d'histoire,  de  philosophie  et  de 
droit,  trop  d'ex-diploniales  et  de  docteurs  en  médecine.  Georges 
Sorel  disait  avec  raison,  en  un  temps  où  il  n'était  pas  encore  un 
ennemi,  qu'  «  ils  représentent  un  prolétariat  de  fantaisie  ».  Je 
ne  méconnais  pas  les  services  indispensables  que  rendent  provi- 
soirement ces  intellectuels.  Mais  la  substance  du  parti  est  dans  la 
masse  de  ceux  qui  restent  dans  leur  atelier,  penchés  sur  leur  beso- 
gne obscure.  Je  suis  de  ceux-là. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que  dans  les  Congrès  on  juge  exactement 
les  hommes.  Gerhard  Hildebrand  a  un  public  de  lecteurs  immense, 
qu'on  n'a  pas  vu  à  Chenmitz.  Mais,  orateur  très  lourd  et  malhabile, 
il  ne  brille  pas  dans  les  Congrès. 

Je  sais  donc  très  bien  ce  qu'on  peut  ra'objecter.  J'ai  énuraéré 
quelques  doctrines  et  quelques  doctrinaires.  J'en  aurais  pu  doubler 
et  tripler  le  nombre;  mais  qu'est-ce  que  six  ou  douze  ou  vingt  doc- 
trinaires sur  un  parti  de  quatre  millions  d'hommes?  Ce  que  j'en 
ai  dit  suffit,  non  pour  établir  une  démonstration,  mais  pour  motiver 
une  impression  inquiétante  et  pour  poser  une  question.  C'a  été 
tout  mon  souci.  Mais,  puisqu'on  a  parlé  de  mes  thèses,  les  voici 
donc.  Elles  sont  interrogatives. 

î"  N'y  a-t-il  pas  dès  maintenant  sur  l'échiquier  parlementaire 
allemand  une  situation  qui  oblige  le  socialisme  à  des  coalitions? 
(V.  ma  brochure  p.  42).  Jusqu'ici  il  s'est  enfermé  dans  une  bouderie 
vague,  et  il  a  laissé  échapper  la  présidence  du  Rcichstag.  «  Un 
jour,  il  laisserait  échapper  une  i)art  plus  décisive  du  pouvoir  ». 
La  tactique  gouvernementale,  qui  a  consisté  jusqu'ici  à  diviser  le 
bloc  de  gauche  en  proposant  des  crédits  militaires  nouveaux,  ne 
sera  donc  plus  toujours  efficace.  Il  y  a  telle  circonstance  où  le 
gouvernement,  obligé  de  donner  satisfaction  à  la  démocratie  bour- 
geoise, propose  des  armements  dont  la  couverture  pèsera  sur  les 
classes   riches.   Ce   jour-là,   les   socialistes   ne   voteront-ils   pas   les 
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crédits?  Mais  c'est  précisément  là  le  fait  tragique  d'aujourd'hui. 
Le  bon  sens  de  la  démocratie  française  verra  toujours  dans  ce  fait 
tangible  et  massif  l'abandon  de  la  vieille  formule:  «  Pas  un  homme, 
et  pas  un  sou.  »  Et  si  la  guerre  était  pour  demain,  la  social-démo- 
cratie l'aurait  littéralement  stipendiée. 

2°  Le  socialisme  allemand,  avec  son  million  d'hommes  organisés, 
est  une  incomparable  force  de  paix.  Mais  peut-on  dire,  avec  Bebel, 
que  les  trois  autres  millions  de  vagues  mécontents,  qui  votent  avec 
lui,  soient  des  hommes  d'une  «  résistance  de  fer  »  (eisenfeste 
Mànner)!  C'est  l'illusion  que  je  me  refuse  à  partager.  Je  veux  bien 
qu'une  proportion  très  importante  des  deux  millions  et  demi  d'ou- 
vriers syndiqués  se  joignent  régulièrement  aux  voix  socialistes; 
et  je  corrige  volontiers  en  ce  sens  l'évaluation  que  j'envoyais  un 
jour  à  James  Guillaume.  Ce  que  je  dis,  c'est  qu'il  reste  une  masse 
flottante,  qui  compte  par  millions,  et  qui  vote  avec  le  parti  socia- 
liste, faute  d'un  autre  emploi  de  son  mécontentement  démocra- 
tique, mais  qui  est  accessible  à  d'autres  suggestions  contraires.  Il 
ne  suffit  pas,  pour  s'en  rendre  compte,  d'avoir  lu  les  manifestes 
du  VoTwaerts,  les  Catéchismes  électoraux  du  parti,  les  journaux 
du  parti  ou  les  décisions  des  Congrès.  Il  faut  avoir  vu  de  près  les 
élections  réelles,  dans  les  sections  de  vote,  et  dans  les  réunions 
électorales. 

.3°  Dans  les  positions  décisives  que  les  socialistes  peuvent  attein- 
dre dès  maintenant,  quelle  est  la  part  faite  au  révisionnisme?  Et 
parmi  les  révisionnistes,  combien  y  en  a-t-il  d'  «  impérialistes  »  ? 
Combien  y  a-t-îl  de  députés  de  la  fraction  au  Reichstag  qui  repré- 
sentent cette  nuance?  Si  je  compte  bien,  ils  sont  une  trentaine. 
Combien  ont-ils  d'électeurs  derrière  eux?  Je  crois  qu'en  totalisant 
les  voix,  cela  ferait  plus  de  200.000  hommes.  Combien  représen- 
taient d'électeurs  les  révisionnistes  impérialistes  battus  aux  élec- 
tions? Il  faut  peut-être  compter  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal.  Dans  les  secrétariats  ouvriers,  dans  les  Conseils  municipaux, 
leur  proportion  des  révisionnistes  n'est-elle  pas  dès  maintenant 
écrasante?  Je  ne  peux  pas  faire  seul  cette  dernière  enquête,  qui 
porterait  sur  20.000  ou  30.000  personnes.  Un  socialiste  suisse, 
Brupbacher,  assurait  récemment  {Vie  ouvrière  du  5  nov.  1912) 
qu'une  véritable  petite  bourgeoisie  révisionniste  s'est  installée  dans 
ces  postes  de  confiance,  aussi  intolérante,  mais  plus  intéressée 
que  les  anciens  cadres  marxistes.  Il  ajoutait  que  pour  l'éliminer 
des  positions  confisquées  par  elle,  il  faudrait,  dans  le  parti  socia- 
liste, une  vraie  révolution,  plus  petite,  mais  presque  aussi  dif- 
ficile que  la  Révolution  sociale.  Combien,  parmi  ces  révisionnistes 
de   «réalisation  »,  y  en  a-t-il  qui  sont  eux-mêmes   «impérialistes» 
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c\  de  quel  effectif  est  leur  clientèle?  Ce  sera  ma  troisième  question: 
et,  si  je  dois  y  répondre,  je  dirai  que  cette  enquête,  le  jour  où  on 
la  fera,  me  paraît  devoir  donner  des  résultats  assez  tristes  (1). 

(1)  Comme  je  procède  ici  par  interrogations,  je  ne  roproduirai  donc  pas 
le  pronostic  qui  a  tant  choqué  (pp.  42-43  de  ma  broctiure).  Mais  je  répé- 
terai que  mon  opinion  jtersonnelle  n'a  pas  varié.  «  Lo  seul  socialisme 
qui  puisse  jamais  accéder  au  pouvoir»,  en  Allemagne,  est  le  socialisme 
"  nouveau  »,  prêt  à  pactiser  en  ce  qui  concerne  les  crédits  militaires  et 
coloniaux.  Comment  puis-je  lo  penser,  puisque  j'accorde  qu'il  comprend 
a  peine  un  dixième  des  voix  socialistes?  C'est  que  la  formation  d'un  bloc 
de  gauctie  est  pour  l'.Mlemagne  une  néc^^ssité  vitale.  Il  faut  une  coalition 
libérale  <iui  aille  de  M.  Bassermann,  impérialiste  teutomane,  mais  libéral, 
aux  socialistes,  en  passant  par  lea  progressistes.  Ce  bloc  se  formem, 
dût-il  en  coûter  des  concessions  aux  .socialistes.  L'aile  gauche  marxiste 
s'obstine  encore  et  ne  réussit  par  là  qu'à  faire  durer  rimijérialisnie  abso- 
lutiste des  hobereaux,  du  Centre  et  des  grands  industriels.  Un  jour  pro- 
chain, le  .socialisme  comptera  150  députés  au  Reichstag.  au  lieu  de  110. 
.Mais  cet  accroissement  sera  au  profit  des  «  socialistes  impérialistes  •, 
parce  que  la  nation,  pour  arriver  à  créer  le  régime  parlementaire,  impo- 
sera l'impérialisme  mitigé  des  groupes  démocratiques.  Ce  n'est  là,  bien 
rnlendu,  qu'une  conjecture.  Je  ne  vois  pas  comment  on  en  a  pu  fait 
un  outrage  au  parti  socialis.te  actueJ. 

.\lbert  Thomas  m'avait  écrit  de  Bruxelles,  en  février:  <■  Pour  moi,  J'ai 
assez  fréquenté  le  groupe  des  Monatshefte  pour  reconiuAire  ce  qu'il  y 
ttvait  de  fondé  dans  votre  démonstration.  Mais  tout  le  problème  est  de 
savoir  la  force  d'influence  de  ce  groupe...  Je  ne  nie  pas  que  Ilildebrand  el 
les  siens  ne  fasment  vibrer  .itne  cord^  sensible  d<ins  le  cœur  de  tout 
Allemand.  Mais  certaines  autres  ne  sonnent-elles  pas  plus  haut?  »  Je  peux 
1res  bien  me  rallier  à  cette  formule.  Je  suis  plus  pessimlsite,  et  Thomas 
plus  optimiste:  il  vit  dans  la  chaleur  communicative  des  Congrès.  Mais 
on  peut  discuter.  Aussi  ai-je  été  stupéfait  d'ent.endre  Thomas  déclarer 
irois  jours  après,  à  la  Oliambre  des  Déput*^s,  que  je  mêlais  ••  lourdement 
Irompé».  Trompé  sur  quoi?  Sur  le  nouveau  révisionnisme  impérialiste» 
sur  l'ancien  révisionnisme?  sur  la  gauche  marxiste?  dans  mes  conjec- 
tures au  sujet  de  l'avenir?  Je  ne  l'ai  jamais  su;  ni  la  Chambre'non  plus. 
Thomas  a  allégué  que  Hildebrand  et  Leuthner  sont  <•  hétérodoxes  ».  C'est 
donc  r  "  orthodoxie  ••  qu'il  a  cru  sauver  dans  ses  phrase»  lacoraque»  cl 
confuses,  et  telles  que  je  ne  les  infligerais  pas  à  un  étudiant  pris  en 
faute.  Mais  cette  orthodoxie  marxiste,  je  ne  la  décrivais  pas.  Ce  n'était 
pas  mon  sujet.  N'avais-je  pas  assez  nettement  dit,  toujours,  que  LeuUmer 
et  Hildebrand  représentent  -  un  révisionnisme  nouveau  >■  ?  Mais  j'avais 
ajouté  que  les  évrivains  et  leurs  congénère*  s'autorisent  de  ])lus  d'une 
défaillance  des  chefs  marxiste»;  et  j'en  ai  énuméré  ci-dessus  quelques-unes. 

L'antidote  vrai  de  mou  article  est  dans  un  nouvel  et  vigoureux  écrit 
de  Brupbaoher  {Vie  Ouvrii're,  20  avril  1913).  Brupbacher  ne  conteste  pas 
l'exactitude  des  faits  constatés  par  mol.  11  ne  nie  pas  que  la  Social-démo- 
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Cette  conclusion  où  j'aboutis  me  chagrine  moi-même.  Je 
souhaiterais  ardemment  de  me  tromper  et  je  me  réjouirais 
de  me  tromper  «  lourdement  ».  Pour  me  démontrer  mon  er- 
reur, on  m'assène  des  allégations  injurieuses.  Je  ne  trouve  pas 
ces  arguments  convaincants.  Mais  je  ne  suis  pas  même  l'adversaire 
de  ceux  qui  me  brutalisent  ainsi  et  multiplient  contre  moi  d'outra- 
geantes insinuations.  Seulement,  je  ne  crois  pas  que  la  matérialité 
des  faits  et  la  justice  des  appréciations  aient  besoin,  pour  être 
rendues  visibles,  d'être  appuyées  par  des  injures.  La  lecture  de  mes 
articles  donnera  à  tous  ceux  qui  les  liront  l'impression  qu'ils  tra- 
vaillent pour  la  paix.  Et  je  sais  aussi  que  le  parti  socialiste  inter- 
national y  travaille.  Il  ne  dispose  pas,  j'en  ai  peur,  de  beaucoup 
de  moyens  d'action.  11  se  contente  de  menaces  et  ne  peut  promettre 
des  actes.  Il  discourt  et  fait  des  processions.  C'est  tout  le  sens 
de  ma  plaisanterie  inoffensive  sur  le  Congrès  de  Bâle.  Je  promets 
d'être  plus  sage.  Le  préfet  de  police  socialiste  de  la  «  cité  des  mil- 
lionnaires »  s'est  mis  lui-même  en  tête  du  cortège  des  socialistes 
pour  le  mener  à  la  cathédrale.  Je  partagerai  l'émotion  religieuse 
générale.  Nous  avons  déjà  le  culte  de  reliques:  On  a  promené  dans 
les  rues,  «  vénérable  et  respectée  »,  la  bannière  de  la  première 
Internationale  (brochure  du  parti:  Guerre  à  la  guerre,  p.  13).  Je 
n'en  sourirai  plus. 

Mais  je  ne  me  dédis  pas:  J'admire  sans  réserve  l'effort  unanime 
et  concerté  dans  le  plus  sincère  enthousiasme,  par  lequel  des 
couches  profondes  du  prolétariat  allemand  ont,  depuis  des  se- 
maines, essayé  dans  cent  journaux  et  des  meetings  sans  nombre 
de  combattre  le  fléau  des  armements  nouveaux.  Et  je  suis  tout  prêt 
à  dire  avec  Victor  Hugo  : 

Ce  peuple  est  grand  et  fort,  un  noble  instinct  le  mène. 

Je  termine.  J'étais  un  petit  vapeur  qui  faisait,  en  des  parages 
qui  m'étaient  familiers,  une  sorte  de  service  d'hydrographie  socia- 
liste. Je  faisais  des  sondages.  Je  traçais  le  contour  d'un  rivage  que 
j'avais  aimé.  Il  me  paraissait  un  peu  changé.  Je  remontais  du  fond 
des  choses  suspectes.  Toute  une  alluvion  d'impérialisme  modifiait 
le  dessin  de  la  rive  d'autrefois.  J'ai  fait  des  signaux.  Quel  mes- 
sage  de   panique   les   sémaphores   affolés    du    nationalisme   ont-ils 

cratie  allemande  «  devenue  plus  réformiste  dans  ces  dernières  années  « , 
ne  soit  destinée  à  devenir  plus  réformiste  encore,  et  dès  lors,  selon  moi, 
plus  «  impérialiste  » .  Mais  en  môme  temps  il  voit  se  multiplier  les  symp- 
tômes d'une  révolte  des  masses  ouvrières  révolutionnaires  contre  les  chefs 
réformistes.  C'est  une  belle  espérance. 

30 
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jeté  alors  dans  le  pays?  C'est  pour  moi  aujourd'hui  encore  un 
mystère.  Mais  parut  la  flotte  de  guerre  socialiste,  résolue  tout  de 
suite  à  châtier  le  perturbateur.  Il  y  avait  d'informes  brûlots,  qui 
me  couvrirent  d'un  feu  grégeois  malodorant.  11  y  avait  des  croi- 
seurs errants  à  tous  les  coins  de  l'horizon.  Ils  s'appelaient  inva- 
riablement Plus  d'amitié!  Puis,  ce  fut  le  gros  de  l'escadre:  cuirassé- 
cmiral,  Vlnluimanité.  Jpurès,  sur  la  passerelle,  criait:  «  Vérifions 
un  peu!»  et  en  effet  ne  vérifiait  pas  grand'chose.  Mais  il  ouvrait 
tout  de  suite  le  feu  de  ses  pièces  de  34.  Il  fut  le  Rodjestvensky  de 
cette  triste  canonnade  dans  la  bpumc.  Ainsi  peut-on  meurtrir  ma 
personne.  Mais  on  ne  change  pas  mes  relevés,  et  il  faudra  bien 
que  quelqu'un,  un  jour,  les  reprenne. 

Je  fais  abstraction  de  mon  sentiment  personnel.  Il  y  a  une 
faute  commise  plus  lourde  et  qui  touche  aux  intérêts  généraux  du 
parti.  Ce  que  j'ai  pu  suivre  de  la  presse  conservatrice  de  province 
le  montre  bien.  Croit-on  qu'elle  ait  fait  de  bonne  foi  mon  éloge 
en  opposant  mon  «  honnêteté  de  savant  »  aux  faux-fuyants  du  poli- 
ticien Jaurès?  Elle  savait  que  j'aurais  tout  de  même  ma  pari  d'in- 
jures, mais  qu'elle  me  viendrait  des  socialistes.  Je  serais  couvert 
de  boue  tout  autant,  mais  la  division  serait  dans  le  parti.  T.e  calcul 
était  facile  à  faire;  le  piège  était  visible  et  presque  à  fleur  do  terre. 
Jaurès  y  est  tombé... 

Chahles  Andlek. 
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La  scission  des  Mineurs   et  le  Congrès  d'Alais 

Les  deux  partis  qui  s'arrachent  la  Fédération  des  mineurs  ont 
si  bien  tiré  chacun  de  leur  côté  qu'ils  ont  fini  par  en  emporter 
chacun  un  lambeau.  Voilà  donc  de  nouveau  en  scission,  et  en  état 
d'affaiblissement,  le  prolétariat  organisé  du  sous-sol.  Au  Congrès 
qui  s'est  tenu  à  Alais  le  20  avril,  manquaient  les  syndicats  d'Anzin, 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  Sur  un  elTeclif  total  de  près"  de 
soixante  mille  membres,  le  plus  fort  contingent  se  détache  et 
retourne  à  son  particularisme.  Si  la  loi  des  majorités  gouvernait 
notre  démocratie  syndicale,  si  une  certaine  forme  aiguë  du  syn- 
dicalisme ne  se  proclamait  pas  hostile  à  la  démocratie  et  à  ses 
moyens,  il  serait  difficile  de  comprendre  comment  trente-cinq 
mille  mineurs,  répartis  en  trois  syndicats,  doivent  s'incliner  devant 
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les  décisions  de  leurs  vingt-cinq  mille  camarades  des  autres  bas- 
sins, répartis  en  une  cinquantaine  de  syndicats. 

Ici,  ouvrons  un  alinéa  en  forme  de  parenthèse. 

Au  Congrès  de  Toulouse  1910,  en  y  comptant  les  ardoisiers, 
47  syndicats  étaient  portés  comme  représentés.  Six  de  ces  syndi- 
cats ne  figurant  ni  à  V Annuaire  des  Syndicats  de  1912,  ni  à  celui 
de  1910,  —  sauf  ceux  de  Singles  (Puy-de-Dôme)  qui  y  figurait 
pour  23  membres  et  de  Bézenet  (Allier)  qui  y  figurait  pour  56, 
et  qui  ont  disparu  en  1912  —  nous  n'avons  pu  en  recenser,  avec 
l'aide  dudit  Annuaire,  que  quarante  et  un,  qui  accusent  un  contin- 
gent total  de  59.303  membres.  Dans  ce  contingent  les  syndiqués 
d'Anzin,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  comptent  pour  34.996,  c'est- 
à-dire  les  trois  cinquièmes.  Les  six  syndicats  non  recensés  ne 
doivent  pas  changer  sensiblement  ces  chiffres  et  cette  proportion, 
puisque  trois  des  localités  où  ils  se  trouvent  ne  figurent  pas  dans 
la  liste  des  communes  de  France.  Notons  que  les  chiffres  fournis 
par  l'Annuaire  ne  concordent  pas,  dans  leur  total,  avec  celui  que 
fournit  le  Compte  rendu  des  Travaux  du  XVIP  Congrès  national 
corporatif,  où  la  Fédération  des  Mineurs  n'est  portée  que  pour 
30.000  membres.  Le  recensement  de  la  C.  G.  T.  se  faisant  sur  le 
nombre  de  cartes  prises  par  les  syndicats,  il  peut  se  trouver  un 
certain  nombre  de  ceux-ci  qui  minorent  le  chiffre  de  leurs  membres 
pour  se  soustraire  à  la  pourtant  bien  légère  fiscalité  confédérale. 
Il  se  peut  également  que  les  chiffres  déclarés  à  l'Office  du  Travail 
soient  le  produit  d'une  opération  inverse.  Il  n'y  a  rien  de  plus 
incertain  que  nos  statistiques  syndicales.  Le  fait  incontestable, 
cependant,  c'est  que  les  mineurs  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  sont 
aussi  nombreux  que  ceux  des  autres  bassins  (90.021  sur  185.600) 
et  que,  toutes  erreurs  se  compensant,  ils  sont  plus  fortement  syn- 
diqués que  ceux-ci.  Moyenne  générale  des  mineurs  syndiqués  : 
31  p.  100.  Syndiqués  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais:  38,8  p.  100; 
syndiqués  des  autres  bassins:  25  p.  100.  On  ne  peut  pas  invoquer 
contre  ceux  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  le  bluff  des  effectifs  men- 
songers: s'ils  n'étaient  plus  fortement  syndiqués,  comment  expli- 
querait-on qu'ils  aient  pu  obtenir  des  compagnies  des  avantages 
que  leurs  camarades  des  autres  bassins  attendent  encore? 

Ce  qui  est  pénible  dans  la  scission  qui  vient  de  se  consommer, 
c'est  qu'elle  a  été  prévue  —  un  peu  plus  j'allais  dire  attendue, 
sinon  espérée  —  par  les  deux  camps  acharnés  à  se  détruire. 
Envisageant  l'éventualité  dans  un  article  de  la  Vie  Ouvrière  du 
20  janvier  dernier,  Dumoulin  disait  à  Basly  et  à  ses  amis:  «  Tout 
n'est  pas  perdu  puisqu'il  nous  resterait,  même  après  votre  sortie, 
une  Fédération  du  sous-sol  vigilante  et  forte.  »    Tout,   non,  mais 
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un  bon  morceau.  Et  le  morceau  qui  reste,  à  défaut  de  sa  vigilance, 
dont  personne  ne  doute,  a  encore  jusqu'à  présent  à  fournir  les 
preuves  de  sa  force.  De  fait,  il  n'a  jamais  pu  réussir  un  grand 
mouvement  de  salaires.  Et  précisément  son  grief  contre  les  scis- 
sionnaires,  c'est  de  s'être  toujours  refusés  à  l'y  aider  et  d'avoir 
fait  échouer  le  projet  de  grève  générale  votée  cependant  en  1902. 

Quant  à  ceux-ci,  leur  abstention  au  Congrès  d'Alais,  où  rien, 
statutairement,  ne  les  empêchait  d'aller,  est  significative.  Ils  veu- 
lent rester  chez  eux,  entre  eux,  retourner  à  leur  particularisme, 
un  particularisme  qui,  vu  leur  force  et  leur  cohésion,  ne  les  a 
jamais  gênés  pour  entreprendre  et  réussir  les  mouvements  qui 
leur  ont  donné  des  avantages  sérieux,  notamment  sous  le  rapport 
du  taux  des  retraites  qui  aujourd'hui  opposent  leurs  intérêts,  au 
moins  immédiats,  à  ceux  de  leurs  camarades  de  la  Loire,  de  Saône- 
et-Loire,  de  l'Aveyron,  du  Tarn,  etc. 

Car  c'est  l'article  12  du  projet  de  loi  des  retraites  minières  qui 
a  séparé  de  nouveau  les  deux  moitiés  si  difficiles  à  souder  ensem- 
ble. On  sait  que  cet  article  dispense  de  tout  versement  au  fonds 
spécial  de  majoration  l'exploitant,  et  ses  ouvriers  et  employés 
avec  lui,  lorsque  cet  exploitant,  «  par  une  convention  collective  de 
travail,  assurera  à  ses  frais,  à  ses  ouvriers  et  employés,  aux  veuves, 
aux  orphelins  et  à  ses  vieux  ouvriers,  non  pensionnés,  le  plein 
des  majorations  et  allocations  à  servir  sur  le  fonds  spécial,  s'éle- 
vant  à  730  francs  pour  les  ouvriers  et  employés  et  à  365  francs 
pour  les  veuves  ».  Ce  versement  à  la  charge  égale  de  l'employeur 
et  du  salarié  est  de  2  p.  100  du  salaire.  Or  les  mineurs  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais,  par  le  renouvellement  des  conventions  d'.Vrras, 
ont  obtenu   des   Compagnies  le  plein   des  majorations. 

Ecoutons  Basiy  dans  la  deuxième  des  trois  Lettres  ouvertes  qu'il 
a  adressées  aux  congressistes  dire  une  fois  de  plus  pourquoi  à 
la  (Chambre,  dans  la  séance  du  12  juillet  dernier,  il  a  vole  cet 
article  12:  Les  mineurs  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  <•  ont  imposé 
aux  Compagnies,  par  une  grève  meurtrière,  des  pensions  de  550 
et  ()00  francs;  quelques  Compagnies  accordent  7.30  francs  de 
retraite  à  leurs  ouvriers.  Ce  sont  ces  conventions  que  vous  voulez 
nous  forcer  à  déchirer.  Ces  ouvriers  qui,  avec  les  conventions 
d'Arras,  touchent  550,  000  et  730  francs,  vous  voulez  les  forcer 
à  entrer  au  fonds  de  répartition  qfli  leur  servira  des  pensions  de 
moitié?  Ces  ouvriers  qui,  avec  les  600  francs  des  Compagnies  et 
les  100  francs  que  l'Etat  leur  a  promis,  arriveront  enfin  à  ces 
2  francs  par  jour  qu'ils  réclament  depuis  trente  ans,  vous  voulez 
les  forcer  à  entrer  au  fonds  de  répartition  qui  leur  donnera  péni- 
blement vingt  sous  par  jour?...  Répondez:  si  les  ouvriers  de  votre 
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région  jouissaient  des  pensions  de  600  francs,  accepteriez-vous  de 
les  conduire  à  un  fonds  spécial  qui  ne  leur  garantirait  pas  la 
même  somme,  malgré  la  contribution  nouvelle  de  1  p.  100  que 
vous  leur  imposeriez?» 

Avant  de  passer  à  la  réponse  que  les  adversaires  de  l'article  12 
font  à  l'argumentation  de  Basly,  constatons  une  singularité  qui 
renverse  la  notion  que  nous  avons  des  méthodes  syndicalistes.  On 
sait  que  les  camarades  du  côté  révolutionnaire  sont  contre  toute 
retraite  qui  comporte  un  versement  ouvrier.  La  loi  de  1910  est 
couramment  appelée  par  eux  une  escroquerie  et  a  été  combattue 
l'on  sait  comme.  Or,  ici,  nous  voyons  les  mineurs  groupés  autour 
de  Bartuel,  Dumoulin,  Broutchoux,  Georget,  syndicalistes,  révolu- 
tionnaires notoires,  accepter  d'élever  à  3  p.  100  du  salaire  le 
prélèvement  des  2  p.  100  déjà  versé  par  les  mineurs.  Vérité  dans 
la  Fédération  du  Sous-Sol,  erreur  au  delà.  Inversement,  les  réfor- 
mistes, partisans,  en  règle  générale,  du  versement  ouvrier,  ne  veu- 
lent rien  savoir  de  cette  augmentation  de  cotisation;  car  leur  force 
et  leur  cohésion  syndicales  ont  réussi  à  leur  procurer  le  taux  élevé 
de  la  retraite  par  des  majorations  dont  les  Compagnies  font  seules 
les  frais. 

Pour  Albert  Thomas,  qui  a  combattu  à  la  Chambre  l'article  12 
et  voté  contre  avec  tout  le  groupe  socialiste,  sauf  les  députés 
mineurs  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  ceux-ci  ne  risqueraient  pas 
de  voir  les  Compagnies  leur  retirer  les  avantages  accordés  par 
les  conventions  d'Arras,  dans  le  cas  où  cet  article  disparaîtrait  et 
où  la  majoration  de  cotisation  de  1  p.  100  serait  imposée  aux 
Compagnies  et  aux  ouvriers.  Ces  16  francs  par  an  que  chacun  de 
ces  derniers  devrait  verser  en  sus  des  32  qu'il  verse  déjà,  ne  pour- 
rait-il, usant  de  sa  puissance  syndicale,  les  remettre  à  la  charge 
des  Compagnies,  en  la  leur  imposant  dans  des  conventions  renou- 
velées? L'argument  n'a  pas  convaincu  Basly  et  ses  amis.  Sans  doute 
parce  que,  sachant  la  peine  qu'ils  ont  eue  à  obtenir  le  «  bon  tiens  », 
ils  ne  sont  pas  certains  du  «  tu  l'auras  »  que  leur  promettrait  un 
nouveau  mouvement  syndical,  un  nouveau  tour  de  vis  à  pression 
sur  les  Compagnies.  «  Compléter,  mais  non  détruire  » ,  les  conven- 
tions! leur  crie  notre  rédacteur  en  chef.  Ils  gardent  de  la  mé- 
fiance. 

Albert  Thomas  met  en  avant  deux  autres  arguments:  Ces  avan- 
tages que  les  conventions  vous  donnent  aujourd'hui  sur  vos  cama- 
rades des  autres  bassins,  dit-il,  ètes-vous  donc  si  sûrs  de  les  con- 
server? A  quoi  les  interpellés  peuvent  répondre  que,  lorsque  des 
ouvriers,  par  leur  force  syndicale,  ont  obtenu  des  employeurs  cer- 
tains avantages,  ces  avantages  ne  leur  peuvent  être  retirés  que  s'ils 
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perdent  la  cohésion  qui  fait  leur  force.  Or,  on  les  place  dans  ce 
dilemme:  ou  exiger  des  Compagnies  qu'elles  versent  le  1  p.  lOU 
supplémentaire  des  ouvriers,  et  par  conséquent  mettre  ceux-ci  en 
mouvement  pour  cette  conquête,  ou  obtenir  d'eux  qu'ils  paient 
cette  cotisation  supplémentaire,  au  cas  où  ils  craindraient  de  per- 
dre tout  en  engageant  un  nouveau  combat  contre  les  Compagnies. 
L'argument  donné  par  Albert  Thomas  ne  peut  donc  les  impres- 
sionner. D'une  manière  ou  de  l'autre,  il  leur  demande  sans  leur 
donner:  dans  le  premier  cas,  c'est  un  effort,  dont  ils  jugent  le 
succès  aléatoire;  dans  le  second,  c'est  un  sacrifice  certain  sans 
autre  compensation  que  la  consolidation  légale  d'une  situation  que 
leur  force  syndicale  leur  a  déjà  donnée. 

On  comprend,  dans  ces  conditions,  que  le  second  argument,  qui 
est  précisément  le  même  présenté  sous  son  aspect  juridique  et  mo- 
ral, n'ait  pas  davantage  touché  les  syndicats  en  cause.  Actuel- 
lement, leur  dit  Albert  Thomas,  vous  êtes  sous  le  régime  de  la  fa- 
veur, de  l'arbitraire,  de  la  force,  donc  précaire;  le  rejet  de  l'ar- 
ticle 12  unifie  la  situation  de  tous  les  mineurs  de  France,  crée 
pour  tous  une  situation  de  droit.  La  signature  de  la  nation  est 
substituée  à  celle  des  Compagnies,  et  c'est  avec  elle  que  l'unité 
minière  contracte  cette  convention.  Pour  les  convaincre,  notre  ami 
et  collaborateur  invoque  «  le  devoir  syndical  »  et  «  la  solidarité 
ouvrière  ». 

Le  malheur  est  que  le  devoir  syndical  et  la  solidarité  ouvrière 
n'obligent  et  ne  lient  en  général  que  des  individus  ou  des  groupes 
égaux  en  situation  ou  en  force.  Or,  la  situation  n'est  pas  égale  entre 
ceux  qui  touchent  actuellement  des  retraites  de  deux  à  trois  cents 
francs  et  c"eux  qui  en  touchent  de  cinq  à  six  cents.  Et  c'est  pré- 
cisément leur  action  purement  corporative  et  passablement  |)ar- 
ticuianste  qui  a  valu  un  tel  avantage  à  ces  derniers.  On  leur  de- 
mande un  etfort  de  lutte  ou  un  sacrifice  d'argent  qui  leur  parait 
ne  devoir  profiter  qu'à  leurs  camarades  des  autres  bassins.  Ils  ne 
comprennent  pas,  ils  n'admettent  pas.  Ils  ne  peuvent  comprendre 
ni  admettre.  Ceci  est  la  marque  du  corporatisme  fortement  limité 
dans  l'espace  et  dans  l'action.  Il  n'émeut  plus  ses  adeptes  et  ne 
les  soulève  plus  pour  des  causes  générales,  pour  des  solidarités 
étendues,  mais  pour  une  c^juse  locale  ou  régionale  et  en  faveur 
d'une  solidarité  dont  ils  seront  à  la  fois  les  agents  et  les  bénéfi- 
ciaires. Certes,  leur  force  vis-à-vis  des  Compagnies  est  considé- 
rable et  on  ne  peut  nier,  d'autre  part,  que  leur  action  sur  les  pou- 
voirs publics  —  qui  leur  a  valu  l'institution  des  délégués  mineurs, 
la  loi  des  huit  heures  et  la  loi  des  retraites  —  n'ait  été  profitable  à 
l'ensemble  des  mineurs  français  du  Nord  ou  d^s  autres  régions. 
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syndiqués  ou  isolés.  Mais,  sans  diminuer  la  valeur  de  leur  action 
syndicale,  qui  a  été  très  grande  et  ne  s'est  pas  amoindrie,  sans 
contester  les  bons  et  loyaux  services  des  deux  générations  de 
militants  syndicaux,  sans  nier  l'intelligence  et  le  dévouement  de 
Basly,  on  peut  et  on  doit  dire  que  le  milieu  a  servi  leurs  efforts. 

Le  massif  houiller  des  plaines  du  Nord  est  d'une  richesse  consi- 
dérable. Dans  un  espace  relativement  réduit,  on  en  extrait  la 
moitié  de  notre  production  nationale,  dont  l'autre  moitié  est  dis- 
persée sur  plus  de  trente  départements  en  bassins  éloignés  les 
uns  des  autres  et  d'un  rendement  bien  moins  productif.  Deux 
causes  ont  donc  agi  pour  favoriser  les  mineurs  de  la  région  du 
Nord:  d'abord  ils  ont  été  réunis  par  masses  nombreuses  sur  un 
territoire  restreint  et  presque  sans  aucune  solution  de  continuité; 
ensuite,  s'étant  plus  facilement  syndiqués,  à  raison  de  cette  con- 
centration, ils  ont  eu  affaire  à  des  Compagnies  qui,  étant  plus  riches, 
ont  pu  céder  plus  facilement  que  les  exploitants  du  Centre  ou  du 
Midi.  Les  richissimes  Compagnies  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ont 
acheté  la  paix  parce  que  la  guerre  leur  eût  coûté  plus  cher.  Mais 
c'est  d'ailleurs  une  erreur  grossière  de  croire  —  avec  les  anarchi- 
sants  qui  traitent  Basly  et  ses  amis  de  vendus  aux  Compagnies  — 
qu'en  substituant  l'état  de  conflit  à  celui  des  contrats  renouvela- 
bles les  mineurs  eussent  gagné  davantage.  Les  Compagnies  eussent 
perdu  beaucoup  d'argent;  mais  ils  eussent  perdu,  eux,  beaucoup 
de  salaires  et  risqué  l'existence  même  de  leurs  syndicats.  En  somme, 
ils  ont  mené  le  combat  réglé  de  deux  grandes  forces  et  non  une 
force  anarchique  qui  harcèle  et  inquiète  et  ruine  l'ennemi  sans 
en  tirer  le  moindre  avantage. 

Cet  avantage  donné  par  la  nature  aux  mineurs  du  vieux  syndicat 
et  à  leurs  voisins  d'Anzin  et  du  Nord  leur  constitue  en  somme  un 
privilège  de  situation,  et  s'ils  avaient  pu  s'élever  au-dessus  de  leur 
corporatisme  organique,  si  leurs  chefs  ne  les  avaient  pas  soigneuse- 
ment entretenus  dans  l'état  d'esprit  corporatif,  ils  auraient  com- 
pris que  l'unité  minière  méritait  bien  ou  un  effort  ou  un  sacrifice. 
Je  suis  persuadé  que  si  Basly  avait  pu  obtenir  l'un  ou  l'autre  des 
mineurs  de  sa  région,  il  n'y  eût  pas  manqué.  Mais  ils  sont  tels 
qu'il  ne  l'a  pas  pu.  Et,  il  faut  bien  le  dire,  s'ûs  sont  tels,  c'est  bien 
lui  qui  a  aidé  à  les  faire  ou  maintenir  tels. 

Mais  est-ce  sa  faute  à  lui  seul.  S'il  a  tenu  ses  camarades  isolés 
des  autres  organisations  minières,  c'est  que  celles-ci  étaient  tra- 
vaillées f)ar  des  ferments  d'anarchisme  qui  comptent  beaucoup 
parmi  les  causes  de  leur  faible  développement.  L'an  dernier,  à 
Saint-Etienne,  un  monument  a  été  élevé  à  Michel  Rondet,  et  les 
camarades  syndicalistes  révolutionnaires  n'ont  pas  été  les  derniers 
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à  faire  l'éloge  du  créateur  de  la  Fédération  minière  de  la  Loire.  Or, 
pendant  vingt  ans,  Rondet  a  été  abreuvé  d'outrages  par  ceux-là 
mêmes  qui  viennent  de  participer  à  l'hommage  réparatif  que  l'una- 
nimité des  ouvriers  mineurs  vient  de  lui  adresser.  Or,  Basly  a  été 
un  des  camarades  de  la  première  heure  de  Rondet;  ils  avaient  la 
même  conception  réformiste  du  mouvement  syndical  poussée  jus- 
qu'au corporatisme.  Le  corporatisme  est,  en  somme,  la  première  et 
rude  enveloppe  où  naît  et  se  développe  l'esprit  syndical,  qui  s'étend 
ensuite  à  toute  la  profession,  puis  à  toutes,  par-<lessus  toutes  les 
frontières.  Cette  enveloppe,  malheureusement  Basly  n'a  pas  en- 
core su  la  rompre  tout  à  fait. 

On  a  voulu  alors  faire  l'opération  à  sa  place.  Et  l'on  a  entrepris 
dans  le  vieux  syndicat  un  travail  de  fermentation  contre  lequel 
Basly  et  ses  amis  ont  eu  à  le  défendre  pendant  des  années.  Le 
syndicalisme  élargi  s'est  présenté  à  lui  sous  les  espèces  dissol- 
vantes de  l'anarchisme  le  plus  caractérisé.  N'ayant  pu  gagner  la 
place  du  dedans,  car  on  avait  rapidement  éliminé  les  ferments  anar- 
chiques,  ils  l'ont  attaquée  du  dehors,  et  Broutchoux  n'a  consenti  à 
dissoudre  ses  syndicats-squelettes  qu'en  1910;  et  c'est  alors  seule- 
ment que  l'unité  minière  s'est  achevée,  pour  un  moment. 

Les  petits  syndicats  avaient  poussé  le  syndicalisme  révolution- 
naire jusqu'à  se  placer  hors  de  la  C.  G.  T.,  les  statuts  de  celle-ci 
lui  interdisant  d'admettre  deux  syndicats  de  la  même  profession 
non  réunis  par  un  lien  fédératif  commun.  En  sorte  que.  de  190K 
à  1910,  du  Congrès  confédéral  de  Marseille  au  Congrès  national  des 
mineurs  d'Albi,  où  fut  conclu  le  pacte  d'unité,  Basly  et  ses  syndi- 
cats furent  confédérés,  eux  réformistes,  tandis  que  Broutchoux  et 
sa  fédération  révolutionnaire  ne  l'étaient   plus. 

Le  vote  de  l'article  12  par  Basly  et  ses  collègues  les  députés  mi- 
neurs du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  ralluma  la  guerre  mal  assoupie. 
Le  Congrès  national  extraordinaire  qui  se  réunit  à  Paris  le  3 
octobre  1912  émit  un  vote  de  blâme  contre  Basly.  Cordier,  délégué 
du  Pas-de-Calais,  ayant  voté  ce  blâme,  Basly  donna  sa  démission 
de  président  du  vieux  syndicat  le  11  octobre;  sur  les  insistances  de 
ses  amis,  Cordier  en  tète,  il  accepta  de  voter.  Cette  attitude  du  vieux 
syndicat  ralluma  la  guerre  mal  assoupie  entre  «  broulchouteux  » 
et  «  baslycots  ».  Par  une  interprétation  judaïque  du  règlement  fédé- 
ral les  premiers  reconstituèrent  leurs  syndicats  dans  toutes  les  loca- 
lités où  le  vieux  syndicat  avait  des  sections.  Le  siège  du  syndicat 
étant  Lens.  ils  s'abstinrent  de  former  un  syndicat  dans  cette  ville 
et  demandèrent  à  la  Fédération  de  reconnaître  et  d'admettre  les 
groupements  qu'ils  avaient  dressés  en  bataille  contre  chacune  des 
sections  du   vieux   svndicat.   La   Fédération   étant   entrée   dans  ces 
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vues  et  ayant  accueilli  les  nouveaux  syndicats,  le  vieux  syndicat 
annonça  qu'il  cessait  de  payer  ses  cotisations  fédérales  tant  qu'ils 
ne  seraient  pas  expulsés  de  la  Fédération.  En  droit  syndical,  tant 
confédéral  que  fédéral,  il  n'est  pas  douteux  que  le  vieux  syndicat 
a  raison.  Mais  il  a  gardé  à  sa  tête  le  président  que  le  Congrès  d'An- 
gers avait  blâmé.  Et  voici  le  raisonnement  de  la  Fédération:  Basly 
a  été  invité  par  le  Congrès  extraordinaire  de  Paris  à  renoncer  à 
l'art.  12  «  sous  peine  de  se  mettre  lui-même,  de  son  plein  gré,  en 
dehors  de  la  Fédération  du  Sous-Sol».  En  maintenant  Basly  dans 
ses  fonctions  de  président,  le  vieux  syndicat  s'est  donc  solidarisé 
avec  lui  et,  comme  lui,  mis  en  dehors  de  la  Fédération.  Dès  lors, 
la  création  de  nouveaux  syndicats  était  licite.  Soit,  à  la  rigueur; 
encore  que  tout  cela  puisse  et  doive  se  plaider  et  arbitrer  par  des 
voies  de  droit  et  non  de  force.  Mais  pourquoi,  alors,  les  nouveaux 
syndicats  se  sont-ils  abstenus  de  s'installer  à  Lens  et  ont-ils  invo- 
qué l'article  2  des  statuts  fédéraux  qui  dit:  «seront  admis  à  la 
Fédération  nationale  les  syndicats  d'industrie  ou  de  métier  exclu- 
sivement comj^osés  de  salariés,  et  cela  à  raison  de  un  par  localité  » . 
Tout  cela  est  plein  de  cautèle. 

D'autant  plus*  que  les  représentants  des  syndicats  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  Quintin,  Bexant  et  Cordier,  ayant  demandé,  le  7 
novembre,  à  la  Commission  executive  de  la  Fédération  nationale  de 
refuser  l'admission  des  nouveaux  syndicats,  Bartuel,  secrétaire  de 
la  Fédération,  répondit  en  déclarant  ne  pas  connaître  les  sections 
du  vieux  syndicat.  Et  les  syndicats  broutchoutistes  de  Liévin,  de 
Courrières,  de  Drocourt  et  d'Ostricourt  furent  admis.  Et  le  11  dé- 
cembre, le  Conseil  national,  réuni  à  Paris,  repoussa  une  proposi- 
tion de  Gomot,  demandant  la  réunion  d'un  Congrès  extraordinaire. 
C'est  alors,  et  alors  seulement,  que  les  trois  syndicats  résolurent  de 
suspendre  le  paiement  de  leurs  cotisations  fédérales. 

Tous  les  épisodes  de  cette  lutte  dénotent  qu'entre  l'extrémisme, 
qui  a  finalement  triomphé  dans  la  Fédération,  et  le  particularisme 
du  vieux  syndicat  et  de  ses  voisins  et  alliés,  il  n'y  a  nulle  possibi- 
lité d'entente.  Il  faut  attendre  que  les  uns  et  les  autres  fassent  du 
syndicalisme  pur  et  simple,  les  uns  se  libérant  de  leur  particula- 
risme et  les  autres  consentant  à  l'action  pratique,  seule  féconde  en 
résultats.  Et  il  est  à  craindre  qu'il  ne  soit  tiré  encore  pas  mal  de 
charbon  du  fond  avant  qu'on  en  vienne  là,  d'un  côté  comme  de 
l'autre. 

L'allure  et  le  ton  du  Congrès  d'Alais,  la  décision  prise  de  tenir 
le  prochain  à  Lens  même,  chez  l'ennemi,  nous  édifient  sur  les  dis- 
positions conciliantes  de  la  Fédération.  Dès  la  première  séance, 
sans  discussion  publique,  un  ordre  du  jour  notifiait  au  public  que 
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«  sciemment  i»  ies  syndicats  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  «  se  sont 
mis  hors  la  Fédération  nationale  »  et  faisait  «  appel  aux  ouvriers 
de  ces  régions  pour  réintégrer  la  Fédération  nationale  soui.  le  cou- 
vert des  syndicats  récemment  constitués  et  de  ceux  qui  pourront  se 
constituer  à  l'avenir  ».  Puis  le  Congrès  a  abordé  son  ordre  du  jour. 
Un  rapport  demandant  confirmation  d'une  décision  d'Angers  sur  la 
tixation  légale  d'un  salaire  minimum  pour  les  mineurs  est  combattu 
par  Broutchoux,  et  il  faut  que  Bartuel  intervienne  pour  le  faire 
passer.  Il  ne  reste  plus  aux  mineurs,  qui  décident  de  se  préparer 
à  la  grève  générale  minière,  que  d'être  au  taux  de  leurs  camarades 
anglais  pour  obtenir  le  même  résultat.  Ceux-ci  ont  compté  un  mil- 
lion de  grévistes,  c'est-à-dire  l'unanimité  des  mineurs,  mais  lés 
fédérations  régionales  des  mineurs  groupent  en  Angleterre  588.000 
membres.  Le  Congrès  sent  bien  que  ce  serait  plus  que  difficile  par 
les  seuls  moyens  actuels  de  la  Fédération.  On  s'entendra  donc  avec 
les  fédérations  des  transports,  les  cheminots,  les  inscrits,  les  doc- 
kers, pour  une  action  d'ensemble.  Bien  que  l'abstention  —  jusqu'à 
quand?  —  de  la  moitié  la  plus  disciplinée  et  la  mieux  organisée 
des  mineurs  fédérés  diminue  beaucoup  la  force  que  leur  Fédéra- 
tion apporte  aux  fédérations  avec  lesquelles  elle  va  s'entendre,  il 
ne  faut  pas  considérer  à  la  légère  ce  projet  de  Cartel  ainsi  conçu, 
qui  sera  soumis  aux  délibérations  des  Fédérations  auxquelles  les 
mineurs  font  appel: 

Le  Congrès  national  du  sous-sol,  apr^s  avoir  oxaminê  Ips  moyens  î» 
employer  pour  faire  aboutir  les  revendications  de  la  corporation,  ne  orolt 
pas  néanmoins  les  devoir  mettre  en  application  Immédiate,  vu  1»  nouvelle 
situation  créée  par  la  commission  Interfédérale,  composée  des  représen- 
tants mandatés  des  Fédérations  du  Sous-Sol.  des  Transport»,  des  Ports  et 
Docks,  des  Inscrits  maritimes  et  du  Syndicat  national  d««  Chemins  de  fer. 

Il  enregistre  et  sanctionne  à  l'unanimité  les  bases  d'entente  adoptées 
par  cette  commission  interfédérale. 

Il  charge  son  bureau  de  poursuivre,  de  oonceri  .i\<».  l-s  bureaux  ■-...- 
'•aux  des  organisations  adhérentes  au  cartel,  l'application  dos  résolutions 
prises  dans  le  délai  le  plus  court. 

Considérant  que  la  corporation  du  sous-sol  a.  par  la  légalité,  accordé 
les  délais  nécessaires  k  la  réalisation  de  ses  revendications,  le  Congrès 
décide  et  affirme  sa  ferme  volonté  d'obtenir  des  pouvoirs  législatifs  cette 
réalisation  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  y  compris  la  grève  géné- 
rale, si  le  gouvernement  et  le  Sénat  ne  tiennent  aucun  compte  des  engagi*- 
nient-s  formels  pris  ant<*rleurement. 

Mais  les  marins  et  ouvriers  des  ports  viennent  d'entreprendre 
une  série  de  mouvements  qui  les  ont  quelque  peu  fatigués,  sinon 
découragés;  et  les  cheminots,  qui  reconstituent  patiemment  leur 
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syndicat  national,  n'ont  pas  encore  reformé  leur  unité  corporative. 
Sont-ils  bien  en  mesure  de  réaliser  actuellement  ce  programme? 
Voilà  ce  qu'il  reste  à  savoir. 

Jusqu'au  bout,  Broutchoux  aura  tenu  à  marquer  ce  congrès  de 
son  empreinte.  Sur  la  résolution  concernant  le  militarisme  et  la 
guerre,  le  Congrès  avait  accueilli  plus  que  froidement  le  rapport 
qui  lui  demandait  de  se  déclarer  pour  l'insurrection  en  cas  de 
guerre;  Bartuel  demandait  qu'on  s'en  tînt  aux  décisions  du  Congrès 
d'Angers.  Impitoyablement,  Broutchoux  fit  avaler  au  Congrès  les 
conclusions  du  rapport  de  Limoges. 

L'anarchie  est  en  marche.  Eugène  Fournière. 

P..5.  —  Dans  le  Réveil  du  Nord  du  4  mai,  Basly  juge  en  ces  termes 
l'œuvre  du  Congrès: 

«  Une  chose  a  frappé  tous  ceux  qui  ont  suivi  avec  impartialité 
les  débats  du  Congrès  d'Alais.  On  n'a  pas  dit  un  mot  des  causes 
qui  ont  eu  pour  effet  de  diviser  la  corporation. 

«  Sur  quoi  portait  le  différend?  Sur  les  retraites  des  ouvriers  mi- 
neurs, sur  l'importance  des  majorations  qui  pouvaient  servir  le  fonds 
spécial  de  répartition  aux  vieux  ouvriers  et  à  leurs  veuves.  Depuis 
un  an,  nous  disons  que  ce  fonds  spécial,  tel  qu'il  est  prévu,  ne  don- 
nera que  des  majorations  dérisoires,  que  les  ouvriers  éprouveront 
une  immense  déception  lorsqu'ils  verront  à  quoi  se  réduisent  les 
pensions  pour  lesquelles  on  veut  leur  imposer  une  nouvelle  contribu- 
tion annuelle  de  16  francs...  On  n'a  parlé  de  l'article  12  que  tout 
à  fait  incidemment.  On  a  jugé  des  efï'ets  de  la  crise  sans  remonter 
à  la  cause  véritable.  C'était  plus  facile  et  moins  compromettant. 

«  ...Ce  que  l'on  veut^  ce  que  l'on  cherche,  c'est  la  revanche  des 
fours  monstres  qui  ont  ridiculisé  outre  mesure  les  généraux  révo- 
lutionnaires. Ceux-ci  n'entendent  pas  s'attarder  à  l'éducation  du 
prolétariat.  Combattre  l'ignorance,  ouvrir  les  cerveaux  aux  idées 
de  progrès,  inculquer  aux  travailleurs  des  sentiments  de  solidarité 
et  de  fraternité,  c'est  là  besogne  trop  modeste,  trop  banale  pour 
ces  névrosés  qui  ont  l'amour  du  «  moi  » ,  qu'ils  veulent  se  montrer, 
faire  parler  d'eux,  et  qui  crient  fort  pour  qu'on  les  entende  mieux. 

«  ...L'accord  n'était  guère  possible  entre  les  vieux  syndicats  qui 
veulent  suivre  leur  tactique  habituelle  et  ceux  qui  veulent  faire 
servir  la  Fédération  du  Sous-Sol  à  des  fins  révolutionnaires...  Si 
le  mouvement  auquel  on  l'entraîne  aboutissait  à  l'écrasement  de 
ce  qui  reste  d'elle  —  et  malheureusement  c'est  ce  qui  l'attend  — 
on  fera  bien  de  ne  pas  en  faire  retomber  la  responsabilité  sur  les 
vieux  syndicats.  D'ores  et  déjà,  nous  dénonçons  aux  travailleurs 
le  rôle  de  dupes  qu'on  va  leur  faire  jouer.  » 


Revue  des  Livres 


L,  MaISONNIER  et  G.  LecaRPENTIER.  —  L'Irlande  et  le  Home  ruie. 
Paris,  Rivière,  1912,  in-8,  320  p. 

Il  est  regrettable  que  l'enquête  de  MM.  M.  et  L.,  sur  la  question 
irlandaise,  n'ait  pas  éié  étendue  aux  problèmes  économiques;  pai- 
là,  leur  étude  perd  de  sa  signillcation.  Du  moins  au  point  de  vut- 
politique,  est-elle  complète,  car  elle  constitue  une  mise  au  poini 
de  ce  qui  a  été  publié  sur  le  conflit  constitutionnol  en  Irlande.  Deux 
chapitres  en  résument  l'histoire  depuis  la  conquête  jusqu'à  l'union: 
puis  l'histoire  de  rappel  et  l'œuvre  politique  d'O'Connell,  l'agitation 
home-ruliste,  l'action  de  Both,  Parnell,  Davift,  Redmond  sont  suc- 
cessivement passés  en  revue,  ainsi  que  les  projets  de  loi  déposés 
en  1886  et  1893  et  les  discussions  parlementaire»  qui  s'en  soni 
suivies  jusqu'aux  premiers  jours  de  1912.  —  G.  B. 

Georges  Sencier,  —  Le  babouvisme  :.près  Babeuf.  Sociétés  se- 
crètes et  conspirations  communistes  (  i830-i848).  Paris,  Rivière, 
1912,  in-8",  3.'â8  p. 

M.  S.  fait  l'histoire  de  la  doctrine  babouvisle  sous  iii  iii..ii,tnliu' 
de  juillet  en  utilisant  les  documents  publiés  et  les  livrt»s  gi-néi-aux: 
il  n'a  pas  fait  de  re<'herches  originales  et  il  n'a  pas  essayé  de  déter- 
miner en  quoi  le  néo-babouvisme  diffère  de  la  doctrine  de  Bab*Mif: 
néanmoins,  son  livre  pourra  rendre  quelques  services,  à  condition 
de  prendre  certaines  précautions  critiques.  —  G.  B. 

Louis  Levine.  —  The  labor  movemen  in  France.  (Stud.  in  hisl. 
econ.  and  public  law  of  Golumbia  Univ.),  New- York,  Columbia 
University  Press,  1912,  in-8,  212  p. 

Cette  étude  d'histoire  syndicaliste  est  basée  sur  un  dépouille- 
ment assez  attentif  des  grands  journaux  et  de  la  littérature  courante. 
Son  grand  défaut  est  de  porter  presque  exclusivement  sur  la  Confé- 
dération Générale  du  Travail,  dont  l'évolution  est  suivie  jusqu'en 
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1910,  et  de  laisser  de  côté  les  activités  fédérales,  l'action  anti  —  ou 
para  —  syndicale.  Le  premier  chapitre  donne  un  résumé  très  clair 
du  mouvement  ouvrier  de  1789  à  1871.  —  G.  B. 


Edouard  Bernstein.  —  Ferdinand  Lassalle.  Le  réformateur  so- 
cial. Trad.  V.  Dave  (Coll.  Systèmes  et  faits  sociaux).  Paris,  Rivière, 
1913,  in-8,  229  p. 

Le  livre  de  Bernstein  est  ancien  et  sa  traduction  ne  s'imposait 
pas,  au  moment  où  des  biographies  très  fouillées  de  Lassalle  vien- 
nent de  paraître  en  Allemagne.  Il  est  vrai  que  ce  livre  n'est  pas 
à  proprement  parler  une  biographie,  mais  plutôt  une  étude  critique 
des  idées  de  Lassalle,  où  B.  essaie  de  déterminer  ce  qu'il  y  a  eu 
d'utilisable  dans  ces  idées  pour  le  prolétariat  allemand. 

Daniel    Bellet.    —    Illusions    socialistes    et    réalités    économiques. 

(Bibliothèque  des  sciences  économiques   et  sociales.)    Paris,   Ri- 
vière,  1912,  in- 12,   198  p. 

Le  titre  de  ce  livre  sera  jugé  trop  étroit,  car  l'auteur  condamne 
et  juge  illusoires  non  seulement  les  idées  socialistes,  mais  toute 
doctrine  interventionniste,  ou,  pour  mieux  dire,  toute  conception 
économique  tendant  à  s'écarter  de  la  doctrine  classique.  M.  Bellet 
ne  présente  que  pour  les  réfuter  ou  pour  les  nier  les  idées  et  les 
expériences  qui  se  rattachent  à  ces  doctrines;  aussi,  lui  arrive- 
t-il  tantôt  de  confondre  certaines  notions  (p.  51,  sur  le  capital)  ou 
d'amoindrir  la  portée  de  certains  faits  (1)  (1"  partie:  l'arbitrage, 
la  conciliation  et  la  loi  de  1892).  Il  repousse  l'arbitrage  au  nom 
de  la  liberté  des  conventions;  mais,  logiquement,  il  devrait  pros- 
crire toute  espèce  d'organisation  judiciaire,  pour  le  même  motif. 
Examinant  les  divers  systèmes  de  modification  des  salaires,  l'au- 
teur les  repousse  tous  et  conclut,  avec  Levasseur,  à  l'éternité  et 
à  l'immutabilité  du  salariat;  sa  critique  porte  notamment  contre 
la  participation  aux  bénéfices:  nous  aussi,  nous  trouvons  ce  sys- 
tème imparfait,  car  les  bases  sur  lesquelles  il  repose  sont  inégales 
puisque  la  répartition  s'opère  entre  le  patron,  au  prorata  de  son 
capital,  et  l'ouvrier,  au  prorata  de  son  salaire,  c'est-à-dire  d'un 
simple    revenu.    Pour   rétablir    l'équilibre,    l'ouvrier    devrait   pro- 

(1)  Au  sujet  de  l'arbitrage,  M.  B.  cite  certains  manquements  aux  conven- 
tions d'arbitrage,  imputables  aux  ouvriers;  mais  il  passe  sous  silence 
les.  cas  inverses,  dont  la  littérature  ouvrière  eût  pu  lui  .fournir  pourtant 
des  exemples  nombreux  et  dûment  établis. 
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duire  au  partage  pour  une  part  d'associé  égale  à  son  salaire  capi- 
talisé au  taux  des  intérêts  versés  au  capital  patronal. 

La  troisième  partie  de  l'ouvTago  est  consacrée  à  décrire  et  à 
déprécier  les  expériences  australiennes,  mais  elle  est  loin  d'offrir 
la  précision  documentaire  d'ouvrages  aboutissant  à  des  conclue: ions 
tout  opposées,  tels  que  ceux  de  Challayo,  de  Métin,  et  tout  récem- 
ment encore,  sur  la  question  spéciale  du  salaire  minimum,  de 
Boyaval,  Broda  ou  Raynaud. 

Pour  un  livre  de  polémique,  l'ouvrage  de  M.  Bellet  est  écrit 
sur  un  ton  assez  modéré;  il  contient  cependant  quelques  apprécia- 
tions regrettables  (p.  63,  sur  les  ouvriers  des  arsenaux)  et  laisse, 
à  chaque  page,  percer  cette  assurance  dédaigneuse,  si  familière 
aux  économistes  de  l'école  classique  et  si  choquante  pour  ceux  qui 
croinil  quo  la  possession  do  la  vérité  économique  reste  encore  prt'*- 
caire  aujourd'hui.  —  Roger  Picard. 

René  Worms.  —  Philosophie  des  Sciences  sociales.  Tome  I:  Objet 
des  Sciences  sociales  '^Bibliothèque  sociologique  int.'inalininil.' 
xxvii).  Paris,  Giard  et  Brière,  1913,  in-8°,  224  p. 

M.  W.  a  dû  donner  au  public  une  nouvelle  édition  d'un  traité 
qui  a  eu  une  certaine  vogue.  On  sait  que  le  premier  volume  pré- 
tend définir  la  société,  le  contenu  et  l'évolution  de  la  vie  sociale. 
En  réalité,  la  pensée  de  M.  W.  est  trop  soucieuse  de  conciliation 
pour  arriver  aux  pi*ccisions  souhaitables,  positives  ou  négatives,  et 
c'est  sur  une  critique  beaucoup  trop  superficielle  de  thèses  de 
Tarde  ou  de  Durkhoim  qu'il  établit  sa  doctrine  du  social  iden- 
tifié avec  le  synallagmatique.  Sans  doute,  quelques  observations 
de  M.  W.  valent  d'ôtre  retenues;  mais  elles  sont  noyées  dans  uji 
philosophisme  vague  et  éclectique  qui  no  tient,  pour  ainsi  dire, 
aucun  compte  des  données  ob.i'''«M"^  '!»'  la  sociologie  scientifique. 
—  G.  B. 

Jean-Jacques  Rousseau.  {Lrrotis  faites  ii  iKcnlc  lics  Hautr.s-r.uKirs 
sociales  .  Paris,  Alcan,  1912,  in-8",  xii-303  p.     • 

Ce  volume  de  leçons,  précédé  d'une  préface  de  M.  Lanson,  est 
une  contribution  collective,  très  bonne  dans  l'ensemble,  à  l'étude 
de  Jean-Jacques  Rousseau  ;  M.  Daniel  Mornet,  le  rousseauisme 
avant  Rousseau;  M.  Gastinel,  les  rapports  de  Rousseau  avec  la 
philosophie  encyclopé«liste;  M.  Vial,  Rousseau  éducateur;  M.  Parodi, 
la  philosophie  religieuse  do  Rousseau;  M.  Beaulavon,  la  doctrine 
politique  du  Contrat  »ocial;  M.  Bougie,  les  rapports  de  Rousseau 
avec  le  socialisme;  M.  Delbos,  l'influence  de  Rousseau  sur  Kant; 
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M.  Benrubi,  son  influence  sur  les  grands  représentants  de  la  pensée 
allemande;  M.  Dwelshauvers,  sur  Tolstoï;  M.  Baldensperger,  sur  le 
romantisme.  Dans  son  étude,  M,  Bougie  montre  que  Rousseau  an- 
nonce et  prépare  le  socialisme  par  ses  tendances  à  la  reconstruc- 
tion sociale,  par  sa  dialectique,  par  sa  conception  de  l'opposition 
des  classes,  par  sa  magnification  du  peuple,  par  son  hostilité  contre 
les  riches,  la  richesse  et  les  lois  de  privilège.  Il  aurait  pu  ajouter 
que  l'influence  de  Rousseau,  transmise  par  le  robespierrisme  et  le 
babouvisme,  a  inspiré  les  premiers  groupements  des  socialistes 
révolutionnaires  et  communistes  en  Franc».  —  E-  B. 

Emile  îFaguet.  —  Rousseau  penseur.  Paris,  Société  française  d'im- 
primerie et  de  librairie,  s.  d.,  1912,  in-18,  408  p. 
Livre  plein  d'idées,  d'intelligence;  connaissance  très  étendue  et 
approfondie  de  Rousseau;  perspectives  en  tout  sens  sur  des  idées 
générales,  sur  des  notions  modernes,  à  partir  des  pensées  et  con- 
ceptions de  Rousseau.  Au  reste,  un  perpétuel  dialogue  entre  Rousseau, 
M.  Faguet,  un  interlocuteur,  vous  et  moi.  Il  en  résulte  beaucoup 
d'intérêt,  d'animation,  de  vie,  et  souvent  aussi  une  grande  confusion, 
un  miroitement,  un  éparpillement  de  la  pensée.  Il  y  a  bien  des 
points,  tout  de  même,  sur  lesquels  l'intelligence  ne  remplace  pas 
la  connaissance  positive  des  doctrines  et  des  faits  sociaux;  du 
moins,  elle  en  démontre  lumineusement  l'utilité.  —  H,  B. 

Country  life.  The  Annals  of  the  American  Academy  of  political  and 

social  science,  mars  1912. 

Ce  numéro,  consacré  à  la  vie  rurale,  est  du  plus  vif  intéi'êt. 
Chaque  matière  traitée  est  l'objet  d'un  rapport  bref,  précis,  fait 
de  développements  et  d'exemples  topiques.  Trois  parties.  La  pre- 
mière, sur  le  problème  rural,  concerne  les  conditions  et  les  besoins 
de  la  vie  rurale,  l'éducation  agricole,  les  variations  de  la  popula- 
tion. La  deuxième  traite  des  problèmes  «  industriels  »  :  économie 
de  la  ferme,  travailleurs  agricoles,  coopération,  etc.  La  troisième 
traite  des  problèmes  «  sociaux  »  :  vie  sociale,  l'église,  l'école,  la 
presse  agricole,  la  vie  domestique,  récréation^  art,  associations. 

Charles   Anton    Rosenthal.   —   Amerikanische    Bonds   {Mit  Aus- 
nahme  der  Schuldverschreifungen  der  Immobiliarkreditinstittite) . 

Miinchener  volkswirtschaftliche  Studien,  hgg.  v.  Brentano  u.  Lotz. 
Stuttgart,  Cotta,  1912,  in-8%  vii-105  p. 

Etude  très  précise  et  fort  intéressante  dés  obligations  aux  Etats- 
Unis.  L'auteur  en  examine  les  pricipaux  types,  l'extension,  infini- 
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ment  supérieure  à  celle  que  l'institution  présente  dans  Tancieii 
monde,  le  commerce,  la  rentabilité,  etc.  C"e«t  là  un  des  caractèrt-s 
les  plus  remarquâmes  de  récono<nie  financière  dans  l'Amérique  con- 
temporaine et  un  des  principaux  moyens  de  développement  de  l'in- 
dustrie. 


The   American   économie   review,  mars  1912. 

Signalons,  avec  un  article  de  A.  N.  Holcombe  sur  le  minimum  de 
salaire  aux  Etats-Unis,  qui  marque  où  en  est  l'état  de  la  question 
devant  l'opinion  et  devant  la  loi,  un  article  très  précis  où  E.  F. 
Wise  examine  les  premiers  effets  de  la  loi  anglaise  de  1909  sur  la 
fixation  des  salaires  par  les  wages  boards.  Ces  effets  sont  de  sti- 
muler l'organisation  des  patrons  et  des  salariés,  de  relever  le  niveau 
des  salaires,  d'améliorer  l'organisation  de  la  production.  C'est  un 
plein  succès. 


NÉCROLOGIE 


Notre  éniinent  collaborateur  et  ami  Hector  Denis  est  mort  subi- 
tement, le  10  mai,  à  l'âge  de  71  ans.  La  science,  le  socialisme  et 
rinimanitc  font  en  lui  une  grande  perte.  Il  était,  depuis  1878,  pro- 
fesseur à  l'Université  libre  de  Hruxelles.  qui  avait  célèbre  l'an 
dernier  son  jubilé,  auquel  s'étaient  associés  tous  ceux  qui  admi- 
raient l'auteur  <le  VHistoire  des  Doctrines  économiques  et  socia- 
listes. Député  de  Liège  depuis  1874,  il  était  le  conseiller  écouté  et 
vénéré  de  son  parti.  Ce  qu'était  l'homme  et  l'ami  prodigue  de  soi 
et  de  sa  peine,  la  correspondance  de  César  De  l'îicjx'  lo  «lit  m 
ce  moment  à  nos  lecteurs. 

La  Revue  socialiste  adresse  à  la  famille  d'Hector  Denis  et  au 
Parti  ouvrier  belge  ses  condoléances  pinfdn.liMncnt   ,iliri>sir-<>^ 


Le  gérant  :  Léon  Simon. 


L'Union  Typographique,  imp.  coop.  ouTr.,  Villeneuve-Sl-Georget  (S.-el-O.) 


•1^' 


La  Grève  générale  en  Belgique 


Ce  fut  surtout  une  grande  manifestation  d'idéalisme.  A  ce 
point  de  vue,  elle  reste  une  aventure  merveilleuse  et  extraordi- 
naire, et  quelques  explications  sont  indispensables  pour  faire 
comprendre  qu'elle  ait  pu  avoir  lieu. 

La  grève  générale,  telle  qu'elle  a  été  préconisée  en  France, 
n'est  pas  dans  les  tactiques  du  Parti  ouvrier  belge.  On  y  a 
peu  confiance,  et,  aussi  bien  dans  la  masse  que  chez  les  mili- 
tants et  pour  la  plupart,  la  conception  de  la  G.  G.  se  différencie 
à  peine  de  celle  de  la  Révolution.  Or,  sans  rejeter  d'une  façon 
absolue  la  possibilité  d'une  réalisation  plus  ou  moins  soudaine 
du  programme  socialiste  à  la  suite  d'une  émeute  triomphante, 
les  socialistes  belges  comprennnent  que  c'est  là  une  éventua- 
lité incertaine  et  lointaine;  qu'il  ne  faut  pas  plus  l'attendre 
qu'on  attendrait  un  miracle,  et  qu'il  importe,  au  contraire, 
de  travailler  dès  maintenant  et  sans  relâche,  chaque  jour,  à 
la  transformation  sociale.  L'organisation  syndicale  et  coopé- 
rative d'une  part,  la  propagande  politique  d'autre  part,  voilà 
les  besognes  quotidiennes  et  urgentes. 

Pareilles  méthodes  restent  dans  le  cadre  légal  et  excluent 
le  recours  à  la  violence.  Elles  ne  paraissent  donc  point,  à 
première  vue,  pouvoir  se  concilier  avec  la  G.  G.  Comment  y 
aboutirent-elles,  pourtant  ? 

Voici  :  En  juin  1912,  eurent  lieu  les  élections  générales. 
Les  partis  entrèrent  en  lutte  avec  fougue  et  acharnement.  Les 
libéraux  et  les  socialistes  livrèrent  un  assaut  concerté,  baptisé 
cartel,  au  gouvernement  catholique.  Il  parut  à  tous  que  celui-ci, 
usé  par  un  pouvoir  prolongé,  n'y  résisterait  pas.  La  majorité 
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espérée  ne  devait  pas  être  bien  considérable,  mais  on  comp- 
tait la  consolider  et  l'élargir  en  instaurant  le  suffrage  uni- 
versel. 

Il  est  impossible  d'expliquer  en  quelques  lignes  les  com- 
plexités bizarres  de  notre  régime  électoral;  disons  seulement 
que  pour  les  Chambres  législatives,  nous  avons  eu,  de  1830  à 
1892,  un  suffrage  très  restreint  à  base  unitaire;  qu'en  1892, 
année  de  la  première  revision  conslilulionnelle,  le  droit  fut 
universalisé  et  accordé  à  tous  les  citoyens,  mais  en  réservant 
pour  certaines  catégories  d'électeurs  le  droit  de  voter  deux 
et  trois  fois  (système  plural);  qu'enfin,  depuis  dix  ans,  le 
système  se  complique  d'une  application  très  discutée  de  la 
représentation  proportionnelle,  he  vote  plural  avantage  natu- 
rellement les  éléments  conservateurs,  c'est  dans  ce  but  d''ail- 
kurs  qu'il  fut  institué;  et  naturellement  aussi,  la  démocratie 
n'a  cessé  de  protester  et  de  réclamer  l'égalité  politique. 

Cette  question  domina  donc  toute  la  campagne  électorale. 
Elle  conditionnait  toutes  les  autres. 

Au  2  juin,  les  catholiques  enregistrèrent  un  triomphe  im- 
prévu. Leur  majorité,  loin  d'être  renversée,  se  trouvait  accrue. 
Les  raisons  de  ce  succès,  qu'on  discerna  par  la  suite,  étaient 
tout  d'abord  l'application  étrange  du  principe  de  la  R,  P.,  qui 
leur  donnait  indûment  plus  de  la  moitié  de  leur  majorité, 
ensuite  une  série  de  manœuvres  :  pression,  fraudes  et  corrup- 
tion dont  l'exposé  suffit  à  discréditer  encore  le  système  plural, 
enfin  et  surtout  la  peur  qu'avaient  eue  quelques  bourgeois 
libéraux  de  voir  arriver  aux  affaires  un  gouvernement  radical- 
socialiste.  La  seule  possibilité  d'une  revanche  se  trouvait  dans 
une  réforme  électorale,  et  de  nouveau  l'agitation  politique  se 
concentra  autour  de  cette  (juestion  fondamentale  do  légalité 
politique. 

Dans  les  centres  industriels,  et  spécialement  en  Wallonie, 
la  déception  fut  profonde,  et  grande  l'irritation.  Dès  (|uc  les 
nouvelles  furent  connues,  spontanément,  les  ouvriers  se  mi- 
rent en  grève.  Pendant  deux  ou  trois  jours,  la  situation  fut 
très    inquiétante.    Les    meilleurs    orateurs    du    Parti    ouvrier 
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durent  se  rendre  dans  des  meetings  où  les  appels  au  calme 
et  à  la  réflexion  furent  d'abord  assez  mal  reçus,  et  ils  obtin- 
rent enfin  de  la  classe  ouvrière  qu'elle  examinerait  froidement, 
en  un  Congrès  extraordinaire,  la  conduite  à  tenir. 

Le  Congrès  eut  lieu  le  30  juin  1912,  à  la  Maison  du  Peuple 
de  Bruxelles;  il  fut  exceptionnellement  nombreux.  L'idée  de 
la  G.  G.  pour  le  Sufifrage  universel  s'imposa  à  la  presque 
unanimité  des  adhérents,  par  la  décisive  raison  qu'elle  était 
dans  la  volonté  ardente  de  la  classe  ouvrière  et  qu'aucun 
autre  moyen  d'action  ne  pouvait  lui  être  offert.  Mais  en 
acceptant  la  G.  G.,  le  Parti  ouvrier  belge  la  transforma  et 
l'assouplit  à  ses  méthodes  habituelles.  Il  décida,  expressé- 
ment, que  la  grève  ferait  l'objet  d'une  longue  préparation  et 
qu'elle  garderait  en  tout  cas  un  caractère  pacifique. 

Organisation  et  légalité,  voilà  donc  les  deux  aspects  origi- 
naux de  la  grève  belge;  —  si  j'ajoute  que  le  but  en  était  la 
conquête  de  l'égalité  électorale,  et  non  l'expropriation  de  la 
bourgeoisie,  on  percevra  nettement  tout  ce  qui  distingua  notre 
mouvement  de  la  G.  G.  française. 

Les  révolutionnaires  systématiques  pourront  sans  doute 
plaisanter  facilement  et  observer  que  ce  sont  là  de  mauvaises 
conditions  pour  une  révolution;  il  suffira  de  leur  faire  remar- 
quer que  le  Parti  ouvrier  belge  n'a  pas  voulu  faire  une  révo- 
lution. Et  je  trouve,  quant  à  moi,  quelque  grandeur  dans  le 
fait  d'une  classe  ouvrière  capable  de  définir  nettement  ce 
qu'elle  veut,  de  concerter  ses  modes  d'action,  de  choisir  entre 
ceux-ci  avec  clairvoyance,  de  rester  maîtresse  d'elle-même, 
au  lieu  de  se  livrer  aux  hasards  des  mouvements  désespérés 
et  impulsifs. 

Ce  plan  de  campagne  arrêté,  on  se  mit  à  l'œuvre.  L'organi- 
sation de  la  G.  G,,  à  laquelle  se  voua  avec  une  inlassable 
activité  Laurent  Vandersmiss«n,  secrétaire  du  Conseil  général 
du  Parti,  fut  l'occasion  d'une  série  ininterrompue  de  grands 
meetings,  d'affiches,  de  tracts,  de  manifestations.  Il  fallut 
pénétrer  la  grande  masse  des  travailleurs  des  raisons  de  la 
tactique  adoptée  par  ses  délégués  au  Congrès. 
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Dès  le  mois  de  juillet,  on  en  parla  au  Parlement.  Répon- 
dant à  un  membre  de  la  droite,  j'eus  l'occasion  de  préciser 
ainsi  nos  intentions  : 

Nous  voulons  la  légalité,  nous  voulons  toute  la  légalité,  mais 
rien  que  la  légalité,  et  nous  userons  de  tous  les  nioytMis  que  la 
légalité  met  à  notre  disposition! 

Quand  je  dis  que  «  nous  »  voulons  cela,  ce  «  nous  »  vise  les 
gens  au  nom  desquels  je  parle,  c'est-à-dire  la  classe  ouvrière  ; 
c'est  la  classe  ouvrière  dont  nous  exprimons  ici  les  intentions.  Je 
tiens  à  souligner  cet  aspect  de  la  question. 

Car  lorsque  l'honorable  M.  Helleputte  essaie  de  faire  frémir  les 
conservateurs  de  la  droite,  en  leur  parlant  de  ce  parlement  qui 
siège  à  la  Maison  du  Peuple  et  qui  essaie  de  dicter  révolution- 
nairement  des  ordres  au  parlement  légal,  nous,  les  députés  socia- 
listes, avons  le  droit  de  faire  remarquer  que  ce  comité  de  grève 
ne  subit  point  nos  ordres. 

La  grève  générale  a  été  décidée  par  la  classe  ouvrière,  dans  des 
conditions  que  je  vais  vous  rappeler,  et  c'est  la  classe  ouvrière 
qui  la  veut.  Si  des  i>oliticiens  ambitieux  avaient  un  jour  l'incroyable 
idée  d'essayer  d'escalader  le  pouvoir  à  l'aide  de  la  souffrance 
ouvrière,  ils  seraient  dignes  de  tout  votre  mépris.  Nous  ne  sommes 
pas  de  ceux-là. 

Ce  n'est  pas  nous,  les  députés  socialistes,  qui  voulons  la  grève 
générale.  C'est  au  lendemain  des  élections  du  2  juin  que  dans  la 
classe  ouvrière,  spontanément,  l'idée  a  surgi,  et,  les  humbles  étant 
toujours  prêts  à  mettre  des  actes  au  bout  des  paroles,  à  peine  l'idée 
de  la  grève  générale  avait-elle  surgi  que  des  milliers  d'ouvriers 
s'étaient  décidés  à  la  mettre  à  exécution. 

Dans  le  pays  de  Charleroi  et  du  (Centre,  où  l'agitation  a  été 
peut-être  la  plus  forte  et  la  plus  accentuée,  pendant  les  quelques 
jours  qui  ont  suivi  les  élections,  ce  fut,  de  fait,  la  grève  générale. 
Nous,  les  députés  socialistes,  que  vous  accusez  généralement  d'en 
être  des  instigateurs  au  profit  de  notre  politique,  nous  avons  été 
partout  dire  aux  ouvriers  qu'il  n'ai)partenait  pas  aux  politiciens  de 
déclarer  la  grève  générale,  que  la  classe  ouvrière  seule  avait  le 
droit  de  décider  s'il  fallait  recourir  à  ce  moyen  extrême. 

Sans  avoir  prononcé  une  parole  en  faveur  de  la  grève  générale, 
sans  avoir  non  plus  prononcé  un  mot  pour  ralentir  le  magnifique 
élan  qui  s'attestait  à  travers  tout  le  pays  ouvrier,  nous  avons  ré- 
clamé la  convocation  d'un  congrès.  Ah  !  messieurs  de  la  droite, 
si  vous  avdez  été  ])résonfs  ;'i  ce  ronurès,  si  vous  nvioz  pu  voir  ro\ti^ 
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foule  d'ouvriers  venus  de  toutes  les  provinces  de  la  Belgique,  ces 
quinze  cents  délégués  unanimes  dans  le  même  désir,  dans  le  même 
élan,  dans  la  même  volonté  de  réclamer  l'égalité  politique,  vous 
auriez  senti  que  ce  jour-là  les  chefs  n'étaient,  selon  la  belle  image 
de  Vallès,  que  ces  figures  sculptées  à  la  proue  des  vaisseaux,  qui 
semblent  diriger  la  marche,  mais  obéissent  en  réalité  à  leurs  mouve- 
ments. 

La  grève  générale,  ce  n'est  pas  la  volonté  et  le  désir  des  39  dé- 
putés socialistes,  c'est  la  volonté  même  de  la  classe  ouvrière. 

Qu'a-t-elle  décidé  sous  le  nom  de  grève  générale  ?  A-t-elle  décidé 
l'émeute  et  la  révolution  ?  A-t-elle  décidé  une  action  extra-légale, 
comme  M.  Helleputte  veut  vous  le  faire  croire  ? 

Vous  savez  bien  que  non;  et,  à  cet  égard,  les  débats  du  congrès 
'ont  été  particulièrement  significatifs.  Le  conseil  général,  dans  le 
commentaire  dont  il  avait  accompagné  la  décision,  avait  pris  soin 
de  déclarer  qu'il  voulait  cette  grève  pacifique.  Un  certain  nombre 
de  socialistes  présents  au  congrès  ont  demandé  qu'aucun  engage- 
ment ne  fût  pris  à  cet  égard  et  ont  réclamé  la  suppression  du  mot 
«  pacifique  ».  Cette  suppression  a  été  rejetée  à  une  énorme  majo- 
rité, de  telle  sorte  que  s'il  en  était  parmi  nous  qui  pouvaient  penser 
qu'un  pareil  mouvement  pouvait  dégénérer  en  émeute,  la  volonté 
de  la  classe  ouvrière  a  idécidé  —  et  c'est  cette  volonté  que  nous 
avons  prise  pour  règle  et  pour  loi  —  que  la  grève  serait  paci- 
fique. 

Ne  nous  accusez  donc  point  de  menées  révolutionnaires.  La  grève 
générale  ainsi  comprise  est  un  droit;  j'ajoute  qu'elle  apparaît 
comme  une  nécessité.  A  vous,  les  donneurs  de  bons  conseils  de  la 
presse  cléricale  et  de  la  presse  libérale,  je  demande  de  dire  à  la 
classe  ouvrière  ce  qu'elle  peut  faire  pour  attester  son  droit,  pour 
marquer  sa  fidélité  à  la  cause  de  l'égalité  politique.  Des  manifesta- 
tions ?  Nous  en  ferons.  De  la  propagande  orale  ?  Nous  en  ferons. 
De  la  propagande  écrite  ?  Nous  en  ferons.  Des  discours,  des  mee- 
tings, des  pétitions  ?  Nous  en  ferons.  Tout  ce  que  nous  pourrons 
faire,  nous  le  ferons  avant  d'aller  à  la  grève  générale. 

Nous  essayerons  les  plus  extrêmes  moyens  de  l'action  politique 
et  de  l'action  parlementaire  avant  de  recourir  à  la  grève  générale. 
En  efl"et,  et  ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  faut  le  dire,  nous  savons  trop 
ce  que  la  grève  générale  peut  entraîner  de  misères  et  de  souffrances 
pour  la  classe  ouvrière.  Nous  le  savons  et  si  nous  pouvons  avoir 
quelque  autorité  sur  ce  qu'on  appelle  le  déclanchement  de  la  grève 
générale,  nous  hésiterons  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  d'autre  espoir. 
Tant  qu'il  sera  possible,  tant  qu'ail  y  aura  chance  d'obtenir  satisfac- 
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lion  par  l'action  normale,  la  grève  générale  ne  se  fera  pas.  Toule- 
f<MS,  nous  l'organisons  dés  maintenant  et  la  gardons  en  réser\'e, 
suivant  le  désir  et  la  volonté  de  la  classe  ouvrière,  parce  que  c'est 
l'extrême  et  solennelle  prt)lestalion.  Y  a-t-il  un  autre  moyen  de 
vous  faire  entendre  la  voix  de  la  nation  et  son  appel  à  la  justice  ? 
Dites-le  nous  et  nous  l'emploierons. 

Je  conclus  sur  ces  deux  points  :  la  grève  générale  est  permise, 
parce  qu'elle  se  veut  pacifique;  la  grève  générale  peut  devenir 
nécessaire,  parce  qu'elle  sera  le  recours  suprême. 

Voyons  maintenant  (|uelle  est  sa  valeur. 

Sans  doute,  la  grève  générale  a  une  valeur  de  menace  et  d'inti- 
midation. Sans  doute,  pour  les  gens  qui  ne  sont  sensibles  qu'à 
leur  bourse  et  aux  allaires,  la  grève  générale  est  une  menace  redou- 
tatxle  et  elle  les  atteindra  à  l'endroit  viilnérable. 

La  gî-ève  générale  peut  produire  une  perturbation  sociale  telle 
qu'elle  lèse  dans  leur  quiétude  les  égoïstes  et  les  inditïérents. 

Mais  je  voudrais  vous  montrer,  dans  le  geste  de  la  classe  ou- 
vrière, une  beauté  supérieure. 

C'est  sa  signification  morale. 

On  raconte  que  jadis,  en  Germanie,  qihand  un  créancier  ne  pou- 
vait avoir  raison  de  son  débiteur,  il  allait  sur  le  seuil  de  celui-ci 
y  attendre  la  faim  et  la  mort,  dans  le  bu4  de  déterminer  le  débiteur 
à  s'acquitter.  On  raconte  qu'au  Japon  l'olfcnsé,  pour  punir  l'offen- 
seur, s'ouvre  le  ventre  et  se  donne  la  mort.  On  raconte  que  dans 
les  prisons  russes,  quand  les  malheureux  qui  y  sont  inclus  ne 
peuvent  plus  protester  autrement  contre  les  atrocités  du  régime, 
ils  font  la  grève  de  la  nourriture  et  se  laissent  mourir  de  faim. 

Dans  tous  ces  exemj)les,  on  retrouve  le  même  sentiment  que  dans 
le  geste  de  la  classe  ouvrit-ire  se  vouant  à  la  grève  générale.  Elle 
ne  peut  vous  apporter,  pour  vous  fléchir  ci  pour  vous  faire  mesurer 
la  y)rofon(leur  de  son  désir,  que  sa  misère;  elle  l'amène  héroïque- 
ment sur  votre  seuil,  et  son  geste  opérera  par  la  vertu  mystique 
de  la  douleur,  car  pour  attester  un  attachement,  rien  ne  vaut  jilus 
que  se  dévouer  et  souffrir. 

On  nie  pardonnera  celle  loui^ue  citation,  mais  elle  ma 
paru  nécessaire,  pour  marquer  dès  le  début  du  mouve- 
ment, les  inlenlions  du  j)arli  socialiste  et  sa  conception 
d€   la   G.   G. 

Neuf  mois  se  passèrent,  pendant  lostjuels  le  programme 
s'exécuta  ponctuellement.  Neuf  mois  de  proses  et  de  haran- 
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gues  passionnées,  pendant  lesquels  il.  fallut  d'une  part 
échauffer  les  indifférents  et  les  tièdes,  d'autre  part,  retenir 
les  impatients  et  les  audacieux. 

En  janvier  1913,  eut  lieu,  à  la  Chambre,  la  discussion  de 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  revision  consti- 
tutionnelle, déposée  par  les  socialistes.  Elle  fut  de  belle  allure, 
et  à  certains  jours,  émouvants.  Elle  attesta  les  incroyables 
progrès  que  la  cause  du  suffrage  universel  avait  faits  dans 
l'opinion  publique.  M.  Hymans,  le  leader  libéral,  put  cons- 
tater avec  raison  que  la  réforme  avait  mûri  avec  une  éton- 
nante rapidité.  L'appréhension  de  la  G.  G.  avait  suffi  à  déter- 
miner ce  résultat;  mais  d'autre  part,  elle  fournit  au  gouver- 
nement un  prétexte  facile  au  refus  de  toute  concession,  l'auto- 
rité, sous  peine  de  déchoir,  ne  pouvant  délibérer  sous  la 
menace.  Ainsi,  la  G.  G.  se  trouva  mêlée  à  toute  la  discussion 
parlementaire.  Ce  fut  une  pathétique  séance  que  celle  où 
Hector  Denis,  (dont  nous  pleurons  la  mort  récente),  outré  des 
résistances  de  la  droite,  se  rallia  à  la  grève,  qui  pourtant 
répugnait  à  sa  modération  et  à  sa  science,  et  cria,  comme 
nous  tous  :  Vive  la  Grève  générale. 

La  proposition  de  revision  ayant  été  écartée,  les  événements 
se  précipitèrent.  Ceux  qui  avaient  espéré  une  conciliation 
virent  leurs  illusions  trompées  et  durent  se  résigner  à  l'action. 
Dans  une  séance  plénière  du  Comité  national,  composé  de 
délégués  des  organisations  politiques  et  syndicales,  la  date 
de  la  grève  fut  fixée  au  14  avril. 

Les  conservateurs  ne  croyaient  pas  à  la  possibilité  du  mou- 
vement. Mal  renseignés  sur  l'état  d'esprit  de  la  classe  ou- 
vrière, ils  constataient  la  prospérité  de  la  situation  indivi- 
duelle, la  hauteur  des  salaires  et  concluaient  que  jamais  les 
ouvriers  ne  consentiraient  à  en  faire  le  sacrifice.  D'autres 
voyaient  sans  déplaisir  le  parti  socialiste  s'engager  dans  une 
aventure  pleine  de  périls  et  offrir  au  parti  de  l'ordre  l'occa- 
sion d'une  répression  énergique. 

Néanmoins,  le  commerce  souffrait.  La  classe  ouvrière  avait 
restreint,   pour  épargner  en   vue   de   la   grève,    sa   puissance 
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d'achat.  La  consommation  de  la  bière  et  de  l'alcool  avait 
diminué. 

De  toutes  parts,  on  s'efTorçait  de  conjurer  la  grève.  Les 
bourgmestres  des  grandes  villes,  sous  l'initiative  de  M.  Max, 
bourgmestre  de  Bruxelles,  se  firent  l'interprète  de  ce  senti- 
ment. Ils  s'adressèrent  au  président  du  Conseil  des  ministres, 
M.  de  Broqueville,  qui,  tout  en  leur  confirmant  ses  déclara- 
tions antérieures,  les  autorisa  à  faire  savoir  aux  chefs  socia- 
listes qui  si  la  menace  de  grève  venait  à  être  retirée,  on  le 
trouverait  favorable  à  un  geste  d'apaisement  et  de  conci- 
liation. 

Une  entrevue  entre  les  bourgmestres  et  trente  délégués  du 
Comité  de  grève  eut  lieu  dans  le  vieil  hôtel  de  ville  de 
Bruxelles.  Les  socialistes  déclarèrent  que  la  décision  fixant 
la  grève  au  14  avril  était  rapportée.  La  menace  disparaissait; 
le  gouvernement  pouvait  parler. 

Il  ne  parla  point,  ou  plutôt  parla  pour  dire  qu'il  fallait 
soumettre  la  (|uestion  au  corps  électoral,  lors  des  prochaines 
élections;  qu'en  attendant,  il  serait  disposé  à  nommer  une 
commission  ayant  pour  objet  l'étude  d'une  réforme  électorale 
limitée  au  domaine  provincial  et  communal. 

Ce  n'était  point  là  la  conciliation  attendue.  Sans  doute,  la 
commission  devait  ouvrir  les  voies,  puisqu'il  n'était  guère 
possible  de  discuter  les  conditions  de  l'électorat  communal 
sans  mettre  en  même  temps  en  question  celle  de  l'électoral 
législatif.  Quelques  députés  :  Vandervelde,  C.  Huysmans, 
Hei'tor  Denis,  étaient  d'avis  qu'il  y  avait  là.  tout  nu  moins, 
le  germe  d'une  solution  et  que  la  grève  était  inutile.  Ils  ne 
furent  pas  suivis  par  le  Congrès  du  Parti  qui,  à  une  très 
forte  majorité,  estima  la  grève  indispensable. 

Kt  la  grève  fut  déclarée.  Elle  commença  le  14  avril.  Dès 
ce  jour,  près  de  300.000  travailleurs  désertèrent  les  usines  et 
les  ateliers.  En  quelques  jours,  le  nombre  des  grévistes  attei- 
gnit, dépassa  400.000. 

Je  donne  ces  indications  d'après  les  chilTres  qui  furent 
généralement  admis.  Il  est,  en  elTet,  très  malaisé  d'avoir  des 
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renseignements  rigoureusement  exacts.  Le  gouvernement 
s'est  abstenu  de  statistiques  officielles.  Certaines  déclarations 
patronales  se  sont  trouvées  démenties.  Les  socialistes  avaient 
intérêt  à  exagérer  l'ampleur  du  mouvement  gréviste;  les 
catholiques  un  intérêt  opposé;  d'où,  des  informations  contra- 
dictoires parmi  lesquelles  l'observateur  impartial  peut  malai- 
sément découvrir  la  vérité. 

Il  est,  de  même,  fort  difficile  de  se  rendre  un  compte  exact 
de  l'importance  de  la  grève  par  rapport  au  nombre  total  des 
ouvriers. 

Dans  ce  nombre  total  des  personnes  occupées  dans  l'indus- 
trie (car  il  faut  écarter  tout  d'abord  le  travail  agricole),  il  y 
a  des  enfants,  des  femmes,  des  employés.  Les  statistiques 
officielles  sont  anciennes.  Qui  voudra  se  renseigner  sur  ce 
point  pourra  consulter  une  polémique  qu'eût  le  Peuple  avec 
la  presse  catholique,  vers  la  fin  d'avril. 

On  peut  dire,  au  point  de  vue  des  corporations,  que  les 
charbonniers,  les  verriers,  les  métallurgistes,  les  tisserands, 
les  carriers  chômèrent  presque  complètement.  Ce  sont  nos 
grandes  industries  et  la  perturbation  économique  résultant 
de  ce  chômage  fut  considérable. 

En  revanche,  les  cheminots,  les  postiers,  les  ouvriers  des 
régions  d'éclairage  et  de  transports  restèrent  en  dehors  du 
mouvement.  Un  essai  de  grève  chez  les  typographes  échoua 
et  n'aboutit  qu'à  supprimer  les  journaux  qui  soutenaient  le 
mouvement.  La  vie  normale  ne  parut  pas  entravée.  Trains  et 
tramways  circulaient.  Le  bourgeois  allait  au  théâtre,  au  res- 
taurant, restait  chez  lui  placidement,  et  l'électricité  commu- 
nale continuait  à  l'éclairer.  La  grève  n'était  pas  sensible  pour 
l'observateur  superficiel.  Les  journalistes  étrangers  qui  vin- 
rent aux  informations,  et  qui  voulaient  «  voir  »  la  grève,  ne 
purent  être  satisfaits. 

Il  n'y  avait  rien  de  pittoresque  à  leur  montrer.  On  ne  put 
leur  fournir  de  sujets  d'articles.  La  vie  nationale  était  grave- 
ment atteinte  dans  sa  source;  mais  le  pays  gardait  les  appa- 
rences de  la  santé. 
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Il  n'y  eut  pas  non  plus  d'événements  sensationnels  à  racon- 
ter. Pendant  ces  quinze  jours,  il  ne  se  passa  rien.  Et  c'est 
peut-être  là  le  phénomène  le  plus  caractéristique  et  le  plus 
impressionnant.  La  grève  avait  été  voulue  légale  et  pacifique; 
elle  le  fut.  Elle  le  fut  sans  drame,  sans  incident,  sans  faits 
divers.  La  classe  ouvrière  avait  spontanément  renoncé  à  la 
violence  et  à  l'intimidation;  nous  fûmes  à  Charleroi,  par 
exemple,  (dxtns  une  région  où  il  y  eut  près  de  80.000  grévistes, 
le  cinquième  de  la  masse  totale),  assez  confiants  dans  notre 
force  et  notre  discipline  pour  afficher  sur  les  murs  un  mani- 
feste engageant  les  ouvriers  à  respecter  la  liberté  de  ceux 
qui  voudraient  travailler. 

La  criminalité  décrut:  le  noini»re  <les  contiavenlions  |K)ur 
ivresse  publique  fut  moindre  qu'en  temps  normal;  et  il 
ré.sulte  d'un  relevé  fait  par  le  ministère  de  la  Justice  que  282 
procès-verbaux  seulement  furent  dressés  pour  attentats  à  la 
liberté  du  travail.  C'est  infime.  Ça  le  paraît  davantage  encore 
si  l'on  note  que  ces  procès-verbaux  visent,  ou  bien  des  délits 
à  charge  d'inconnus,  rattachés  arbitrairement  à  la  grève,  ou 
bien  des  faits  sans  aucune  gra\ité,  des  injures,  ou  encore  des 
l)oursuites  qui  ont  été  terminées  par  des  jugements  d'acquit- 
tement. 

La  grève  fut  donc  formidable  et  pacifique,  comme  l'avait 
voulu  le  Congrès  du  30  juin  1912.  Elle  attesta  la  puissance  de 
l'organisation  et  de  la  discipline  socialiste. 

Enfin,  on  l'avait  souhaitée  irrésistible.  I.^  fùt-elle?  On  peut 
répondre  à  la  fois  oui  et  non,  selon  les  points  de  vue.  Non, 
certes,  si  l'on  avait  espéré  imposer  à  la  législature  l'octroi  du 
sniTrage  universel;  oui,  si  l'on  admet  que  la  grève  ne  pouvait 
que  poser  devant  l'opinion  et  le  Parlement  la  question  de 
l'égalité  ])o!iti<|ue  et  amorcer  la  réforme. 

Le  sullrage  universel  ne  pouvait  être  concédé  (juc  par  une 
Constituante  élue  en  suite  d'une  déclaration  qu'il  y  avait  lieu 
à  revision;  tous  comprenaient  cette  nécessité  de  la  procédure 
constitutionnelle.  I^e  premier  acte  ])ouvait  donc  être  seule- 
ment la  grèv(^  4M1  ronsi(l(''r;ili(>!i   do  la  uroiio-^ili"»!!   «I*'  i<'\ivion 
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et  le  renvoi  de  celle-ci  à  une  section  centrale  ou  à  une  commis- 
sion d'études.  On  ne  pouvait  guère  espérer  cela,  puisque  la 
Chambre  venait  de  se  prononcer.  Mais  on  pouvait  escompter 
la  mise  à  l'étude  du  problème  d'une  façon  indirecte.  Déjà  le 
gouvernement  s'y  était  montré  favorable  par  l'électorat  com- 
munal; les  divergences  paraissaient  assez  subtiles  et  prêtaient 
aux  controverses. 

Et  tout  l'intérêt  se  concentra  sur  les  délibérations  parle- 
mentaires. La  grève  avait  imposé  sa  discussion  à  la  Chambre, 
reléguant  à  l'arrière-plan  le  débat  sur  la  défense  nationale. 
Le  gouvernement  affecta  l'impassibilité.  Tout  en  déclarant 
qu'il  n'entendait  faire  aucune  concession,  il  rappela,  précisa, 
éclaira  ses  déclarations  antérieures  n'opposant  pas  à  la  revi- 
sion constitutionnelle  un  non  volumus  absolu.  Un  député  de 
gauche,  exprimant  l'ardent  désir  de  la  bourgeoisie,  crut  voir 
dans  ces  déclarations  la  possibilité  d'un  accord  conciliant.  Et 
dans  la  séance  du  24  avril,  la  Chambre,  à  l'unanimité,  vota 
l'ordre  du  jour  suivant. 

En  voici  le  texte  officiel  : 

La  Chambre,  prenant  acte  des  déclaratiolis  faites  par  le  gou- 
vernement les  12  mars,  16  et  17  avril  1913,  et  entre  autres  du 
passage  ainsi  conçu  : 

«  Puisque  vous  parlez  de  commission,  permettez-moi  de  vous 
rappeler  qu'il  y  a  un  certain  temps  déjà,  alors  qu'on  nous  disait 
sur  tous  les  tons  :  «  Il  n'y  aura  pas  de  salon  où  l'on  pourra  causer  » , 
j'ai  déclaré  que  le  gouvernement  pourrait  constituer  une  commis- 
sion s'occupant  des  lois  électorale,  provinciale  et  communale,  où 
l'on  pourrait  causer  et  où  l'on  pourrait  arriver  à  constater  —  ce 
qui  est  un  point  essentiel  en  cette  matière  —  si  vme  formule  déter- 
minée quelconque  serait  de  nature  à  rallier  les  divers  partis.  Ce 
que  je  vous  ais  dit  alors,  je  le  rappelle  aujourd'hui  et  c'est  la  meil- 
leure preuve  de  notre  esprit  de  conciliation.  Si  on  arrive  dans 
cette  commission  à  trouver  sur  le  terrain  provincial  et  communal 
une  formule  supérieure  au  système  actuel,  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  Chambres  législatives,  cela  incitera  évidemment  tous  les 
membres  sujets  à  réélection  à  en  parler  à  leurs  électeurs  et  à  leur 
dire  :  Nous  avons  trouvé  une  formule  qui  paraît  raisonnable,  les 
partis  ont  marqué  par  leur  attitude  même  que  l'entente  est  possible. 
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Alors  quel  est  celui  d'entre  nous  qui  s'opposerait  à  ce  qu'une  revi- 
sion puisse  être  faite?  Ce  serait  contraire  au  bon  sens  et  à  l'intérêt 
général  du  pays  et  c'est  ainsi  que  le  gouvernement  n'a  pas  cessé 
un  seul  instant  d'envisager  la  question  »  ; 
Passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  majorité  s'offrit  par  surcroît  le  luxe  assez  ridicule  de 
répudier  et  de  condamner  la  grève  générale. 

Le  lendemain,  le  Comité  du  S.  U.  et  de  la  G.  G.  se  réunis- 
sait et  finissait  par  se  rallier  à  la  résolution  que  voici,  qui  fut. 
le  jour  suivant,  adoptée  par  le  Congrès  extraordinaire  du 
Parti  ouvrier,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  L300  délégués  : 

Considérant  qu'à  moins  de  nier  l'évidence  des  faits  il  convient 
de  constater  : 

1"  Que  la  grève  générale  du  S.  U.,  décidée  par  le  Parti  Ouvrier, 
s'est  réalisée  avec  une  ampleur  et  une  discipline  impressionnantes 
attestant  la  force  et  la  solidarité  de  la  classe  ouvrière; 

2"  Qu'elle  a  eu  i>our  résultat  de  poser  devant  l'opinion  publique 
de  la  manière  la  plus  pressante  la  question  du  S.  U.; 

3"  Qu'elle  a  eu  ]>our  résultat  de  provoquer  au  Parlcnunt  mu- 
discussion  de  plus  d'une  semaine,  de  faire  préciser  au  chef  du 
gouvernement  son  intention  de  constituer  une  commission  ayant 
pour  objet  l'électoral  i)rovinciaI  et  communal,  avec  la  i)ossibilité 
de  trouver  une  formule  applicable  aussi  aux  élections  législatives, 
de  faire  acter  solennellement  enfin  par  la  Chambre  unanime  les 
déclarations  ainsi  précisées; 

Considérant  que  la  grève  générale  a  produit  ainsi  dès  à  présent 
tout  le  résultat  qu'on  pouvait  en  attendre  actuellement,  et  a  pleine- 
ment démontré  son  efficacité; 

Le  Comité  du  S.  U.  et  de  la  G.  G.  enregistre  avec  joie  les  résultats 
obtenus,  engage  tous  les  citoyens  h  assurer  le  triomphe  prochain 
du  S.  C,  condition  indispensable  de  la  paix  nationale,  et  décide 
d€  proposer  au  Congrès  la  reprise  immédiate  du  travail. 

Deux  jours  plus  tard,  avec  la  même  discipline  dans  la  ren- 
trée aux  ateliers  que  lors  de  la  sortie,  la  classe  ouvrière  reprit 
le  travail,  c[  toute  l'activité  nationale  recommença  dans  les 
conditions  normales. 

On  peut  tirer  de  l'aventure  de  multiples  ensciL;iuiiiciils  : 
l'un  d'eux  sera,  sans  doute,  de  montrer  que  la  jîrcvc  i^onérale 


LA  GRÈVE  GÉNÉRALE  EN  BELGIQUE  493 

est  loin  d'avoir  l'efficacité  soudaine  que  l'on  pouvait  en  espé- 
rer; le  trouble  économique  qui  en  résulte  peut  mettre  le  pou- 
voir politique  dans  l'obligation  de  capituler,  certes,  mais  ce 
n'est  qu'au  bout  d'un  temps  assez  prolongé,  La  grève  belge 
n'eut  pas  le  temps  d'exercer  cet  effet  de  contrainte,  et  c'est 
pourquoi  l'on  peut  trouver  le  résultat  parlementaire  assez 
mince  en  comparaison  de  l'énormité^de  l'effort  déployé.  Mais 
nous  sommes  gens  pratiques  et  de  bon  sens,  qui  savons  nous 
contenter  de  peu  et  qui  avons  la  ténacité  nécessaire  aux  lon- 
gues entreprises.  Nous  avons  donc  accepté  la  satisfaction  qui 
nous  était  offerte;  la  grève  générale  nous  avait  apporté,  par 
ailleurs,  trop  de  raisons  de  fierté  et  de  joie  pour  que  nous 
risquions  de  la  compromettre  par  des  querelles  sur  des  textes 
parlementaires.  J'ai  essayé  d'indiquer  cela  dans  un  discours 
au  Congrès,  et  l'on  me  permettra  d'en  citer  des  extraits  pour 
compléter  mon  opinion.  Après  avoir  exposé  les  raisons  qui 
conseillaient  la  reprise  du  travail,  je  disais  : 

Tout  ceci  vous  frappe  et  vous  convainc,  je  le  sens.  La  sagesse 
nous  commande  la  fin  de  la  grève,  et  nous  allons,  par  amour  pour 
le  Parti,  écouter  la  voix  de  la  sagesse... 

Mais  comment  l'écouterons-nous  ?  Dans  quel  sentiment  accepte- 
rons-nous la  décision  commune  ?  Voilà  ce  que  je  voudrais  examiner 
avec  vous. 

Allons-nous  reprendre  le  travail  la  tète  basse,  la  rage  au  cœur, 
avec  des  figures  de  vaincus,  ou  bien  la  tète  haute,  satisfaits,  en 
sifflant  joyeusement  une  fanfare  de  fête  ? 

Question  de  tempéraments,  sans  doute.  Les  uns  aiment  à  grogner, 
les  autres  à  se  réjouir. 

Les  uns  et  les  autres  peuvent  avoir  raison,  à  leur  point  de  vue. 
Encore  convient-il  de  n'exagérer  ni  la  joie  ni  la  mauvaise  humeur. 
Mais  je  le  dis  nettement  :  dans  les  circonstances  du  jour,  ce  sont 
les  optimistes  qui  sont  dams  le  vrai,  ce  sont  les  grincheux  qui  ont 
toirt.  Et  je  vous  en  supplie,  ne  donnez  pas  à  la  classe  ouvrière  le 
sentiment  déprimant  qu'elle  est  leurrée,  ne  diminuez  pas  sa  con- 
fiance et  son  enthousiasme,  n'excitez  point  sa  colère!  J'affirme 
qu'elle  doit  être  satisfaite  de  son  effort;  je  l'affirme,  et  je  le  dé- 
montre. 

Je  le  démontre  par  des  faits  que  chacun  de  vous  peut  constater, 
que  chacun  de  vous  doit  faire  constater  aux  ouvriers  qui  attendent 
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votre  rapport.  Ils  sont  plus  importants  que  les  interprétations  sub- 
tiles des  textes.  Il  n'est  pas  digne  d'une  grande  assemblée  comme 
la  vôtre  de  vous  laisser  impressionner  par  les  commentaires  de 
M.  Liebaert  ou  de  chercher  à  voir  clair  dans  les  variations  de 
M.  de  Broqueville.  Vraiment  vous  avez  à  voir  les  choses  d'un  peu 
plus  haut. 

Comjxarez  d'abord  le  Congrès  d'aujourd'hui  avec  la  lugubre 
séance  du  Conseil  général  d'avril  1902.  décidant,  dans  le  deuil  et 
la  rage,  la  reprise  du  travail.  Que  les  temps  sont  changés  ! 

Reportez-vous  ensuite  à  notre  dernier  Congrès.  Quand,  diuis  un 
élan  quasi  unanime,  vous  avez  voulu  la  gi'ève.  dites-moi  quelle  fut 
votre  préoccupation  dominante  ?  N'était-ce  pas  d'affirmer  la  puis- 
sance ouvrière  insolemment  niée  par  nos  maîtres,  et  notamment 
par  M.  W'oeste  ?  Les  résultats  parlementaires  ne  venaient  qu'eu 
ordre  accessoire;  l'attestation  de  notre  existence  et  de  notre  foi 
était  l'e&sentiel.  Nous  avions  senti  que  si  nous  avions  accepté 
l'humiliation  sans  protestation,  c'eût  été  un  suicide. 

Eh  bien!  regardez  autour  de  vous  à  présent.  Vous  vous  êtes 
donnés  à  vous-mêmes,  vous  avez  donné  au  pays  étonné,  vous  avez 
donné  au  monde  attentif  un  exemple  superbe  de  force,  de  disci- 
pline et  d'énergie.  Vous  vous  êtes  grandis  dans  des  proportions 
indicibles.  Voilà  le  résultat  de  la  G.  G. 

Bonaparte  ayant  h  traiter  avec  l'Autrichien,  au  len<lemain  ili-  mn 
victoires  d'Italie,  se  vit  demander  ce  que  c'était  que  la  Hépublique 
française.  Il  répondit  :  «  I^  Hépublique  française  est  comme  le 
soleil;  aveugle  qui  ne  la  voit  pas  I  »  Et  ce  mot  me  revient  en 
mémoire  aujourd'hui  :  La  Force  ouvrière  est  comnu'  le  soleil; 
aveugle  qui  ne  la  voit  i>as  ! 

Cette  force-là,  c'est  la  grèye  généraU-  (pii  vous  la  nvrlrt-.  (Ula 
vous  fut  utile  pour  vous-mêmes.  (x>la  fut  impressionnant  pour  la 
bourgeoisie.  Ce  n'est  rien,  cela  ?  Mais  la  G.  G.  a  fait  plus  en  dix 
jours  que  dix  ans  de  propagande.  Et  vous  récriminez  ! 

Voyez  vos  Maisons  du  Peuple,  Il  en  était  de  quasi  désertées,  où 
ne  se  réunissaient  plus  que  quelques  vaillants  obstinés.  Des  syndi- 
cats étrangej-s  les  uns  aux  autres  et  parfois  rivaux  y  avaient  leur 
siège.  Par  la  G.  G.,  vas  Maisons  du  Peuple  se  sont  trouvées  trop 
petites;  l'union  de  tous  les  travailleurs  .s'y  est  sc<'llée  dans  l'enthou- 
siasme et  dans  l'ardeur  commune. 

Voilà  ce  que  la  G.  G.  a  donné.  Mais  die  avait  pour  but,  me  direz- 
vous,  le  S.  U.  Certes,  mais  quel  est  le  négateur  systématique  qui 
osera  dire  que  la  grève  n'a  pas  réussi  à  i)osor  devant  l'opinion, 
de  la  manière  la  plus  pressante,  la  question  île  l'égalité  politique  ? 
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On  en  a  parlé  partout,  dans  les  lieux  publics,  dans  les  ateliers, 
dans  les  trains,  dans  les  maisons;  partout,  la  question  s'est  posée, 
discutée,  mûrie.  On  en  a  parlé  même...  au  Parlement. 

Je  sais  que  certains  trouveront  qu'on  n'en  a  pas  parlé  de  ma- 
nière assez  claire,  mais  c'est  le  Parlement  même,  cela  l  II  con- 
viendrait tout  de  même  de  se  rendre  compte  de  ce  que  c'est  que 
ce  milieu  spécial  et  de  ne  pas  toujours  exiger  des  miracles  du 
monde  parlementaire  ! 

Nous  y  vivons,  depuis  plusieurs  mois,  dans  l'équivoque  et  l'obscu- 
rilé.  Nous  y  avons  vainement  demandé  de  la  franchise  et  de  la 
clarté.  Pouviez-vous  sérieusement  espérer  que  la  G.  G.,  en  quelques 
jours,  aurait  transformé  brusquement  le  personnel,  la  mentalité, 
les  habitudes  de  nos  gouvernants  ?  Une  conciliation  entre  des  opi- 
nions aussi  opposées  ne  pouvait  pas  se  faire  dans  une  clarté  totale. 
D'où  des  réticences  qui  inquiètent  certains  de  nos  amis,  qui  irritent 
la  classe  ouvrière. 


Et  après  avoir  examiné  en  détail  les  raisons  de  se  satisfaire 
provisoirement  de  la  solution  parlementaire,  je  concluais  : 

N'attachez  point  une  importance  exagérée  aux  détails  pai'lemen - 
taires;  pénétrez-vous  au  contraire  de  la  beauté,  de  la  puissance  de 
ce  que  vous  avez  fait;  songez  à  ce  prodigieux  idéalisme  d'une 
classe  affirmant  sa  force  et  sa  ferveur  dans  son  droit,  se  haussant 
à  un  niveau  moral  supérieur,  renonçant  à  ses  salaires,  renonçant 
à  la  violence,  renonçant  à  l'alcool.  Comparez  l'armée  régulière, 
mobilisée  contre  nous,  à  l'armée  des  chômeurs  en  sa  libre  disci- 
pline :  elle  a  compté  plus  de  désordres,  que  nous.  Songez  à  ces 
jours  héroïques  d'exaltation  et  d'enthousiasme;  rappelez-vous 
l'unité  admirable  de  notre  campagne,  où  l'on  vit  ceux  qui  avaient 
été  hostiles  à  la  grève  faire  leur  devoir  avec  la  même  passion  et 
la  même  énergie  que  ceux  qui  en  étaient  partisans.  Et  après  cette 
terrible  aventure,  si  pleine  de  périls,  regardez  leurs  mains  :  il  n'y 
a  pas  dessus  une  tache  de  sang.  Nous  n'avons  pas  de  morts  à  pleu- 
rer comme  en  1902;  nous  avons  conjuré  les  risques  mauvais  ! 
Réjouissons-nous  et  ayons  confiance.  Sans  doute,  nous  ne  sommes 
point  au  bout  de  nos  peines;  die  même  qu'un  voyageur  ayant  gravi 
une  montagne,  nous  apercevons  d'autres  sommets  à  escalader, 
mais  nous  ne  sommes  pas  non  plus  au  bout  de  notre  courage  et 
de  notre  ardeur.  Que  de  fois  avez-vous  chanté  :  C'est  la  lutte  finale! 
Et  pourtant  ce  n'est  jamais  la  lutte  finale.  Il  faut  mener  toute  lutte 
comme  si  c'était  la  dernière,  mais  il  faut  s'attendre  toujours  à  des 
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luttes  nouvelles.  La  lutte,  c'est  la  vie.  La  grève  générale  va  finir; 
la  lutte  pour  le  suffrage  universel,  pour  le  triomphe  du  Droit 
ouvrier,  continue.  Allons-y  d'un  cœur  joyeux  ! 

Depuis,  le  gouvernement  a  tenu  parole:  il  a  nommé  la  com- 
mission annoncée.  Sans  doute,  il  n'a  renoncé  à  aucune  de  ses 
réserves  et  de  ses  réticences:  l'objet  des  études  de  la  commis- 
sion est  limité  aux  systèmes  communal  et  provincial,  et  la 
composition  de  la  commission  indi(|ue  bien  que  la  victoire 
n'est  i)as  encore  assurée.  A  côté  de  représentants  de  l'opposi- 
tion libérale  et  socialiste,  on  y  trouve  un  contingent  sérieux 
de  parlementaires  de  droite,  puis  des  spécialistes  en  matière 
électorale,  des  sociolpgues,  des  professeurs  d'Université,  des 
gens  à  système. 

Mais,  la  revision  est  en  marche  quand  même  !  Lorsqu'on 
aura  sacrifié  le  vote  plural  communal,  il  faudra  bien,  par  la 
force  des  choses,  sacrifier  le  plural  législatif.  Et  la  force  des 
choses  est,  ici,  aidée  par  la  puissance  et  la  volonté  d'une 
classe  ouvrière  dont  on  ne  peut  plus  négliger  le  vtru  lors- 
qu'elle s'est  attestée  capable  des  vertus  d'énergie,  de  discipline 
et  de  sang-froid  que  la  grève  générale  à  révélées. 

.Ti  I  I  v;    î^lim  Hi'i--. 


La  Coopération  et  les  «  Autres  forces  » 
en  Qrande=Bretagne 


.1 


Les  coopérateurs  anglais  viennent-ils  à  la  conception  que 
se  fait  Vandervelde  des  rapports  du  socialisme  avec  la  coopé- 
ration ?  Il  invoque  l'enquête  de  MM.  Barrault  et  Alfassa,  Je 
verse  spontanément  au  dossier  une  pièce  que  notre  ami  igno- 
rait lorsque  parut  son  livre,  puisqu'elle  est  du  8  février  dernier. 
A  cette  date  se  sont  réunis  à  Manchester  les  représentants  du 
Labour  Party,  des  Trade-unions  et  des  Coopératives  «  pour 
discuter  la  fusion  de  ces  organisations  »  nous  affirme  Jean 
Longuet,  dans  l'Humanité  du  même  jour.  Cette  affirmation, 
que  Delory,  dans  le  Travailleur  de  Lille  du  15,.  reproduit  en  la 
soulignant,  ne  paraît  pas  conforme  au  sens  réel  de  la  proposi- 
tion faite  par  M.  Maxwell  en  août  au  comité  de  la  section  écos- 
saise de  l'Union  coopérative  britannique.  La  conférence  qui  a 
eu  lieu  le  8  février  entre  les  représentants  du  Comité  de  l'Union 
coopérative,  du  Comité  parlementaire  du  Congrès  syndical  et 
du  Comité  directeur  du  Parti  ouvrier,  n'a  pas  discuté  la  «  fu- 
sion »  de  ces  organisations,  mais,  comme  nous  l'annonçait  le 
Bulletin  coopératif  international  du  7  septembre,  leur  «  colla- 
boration commune  éventuelle  ».  Et  voici  les  quatre  points  sur 
lesquels  la  conférence  a  eu  à  délibérer,  si  nous  devons  en  croire 
le  même  recueil,  daté  de  fin  février  : 

1°  Comment  les  forces  du  mouvement  coopératif,  des  syndicats 
et  du  mouvement  ouvrier  peuvent-elles  être  mises  le  plus  ration- 

32 
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lU'Ik'ment  au  service  du  j)t'U|)k'  pour  améliorer  sa  situation  éco- 
nomique? 2"  Les  ressourcçs  linancières  du  mouvement  syndical 
peuvent-elles  être  mises  à  la  disposition  du  mouvement  coopéra- 
tif avec  un  avantage  majeur  pour  les  travailleurs;  le  mouvement 
coopératif  offre-t-il  des  garanties  suflisaiiles  et  assuic-t-il,  en 
même  temps,  que  Je  contrôle  des  sources  de  l'approvisionnement, 
de  la  production  et  de  la  distribution  passe  dans  une  mesure  de 
plus  en  plus  large  aux  mains  des  travailleurs  ?  3"  De  quelle 
manière  les  organisations  susnommées  peuvent-elles  s'aider  dans 
leur  activité  de  propagande  et  d'éducation  ?  -1"  Hst-il  ])()ssible 
d'établir  un  programme  ijratiquement  réalisable,  permeltanl  au 
mouvement  coopératif  d'aider  plus  efficacement  les  organisations 
ouvrières  dans  les  périodes  de   luttes  économiques  ? 

On  voit  que  c'est  de  rapprochement,  de  collaboration,  d'en- 
Ir'aide  qu'il  a  été  question  à  Manchester  le  8  février,  et  non 
de  fusion.  Et  c'est  d'une  entente  purement  économique  et 
ouvrière,  de  caractère  socialiste  indéniable,  mais  non  pas  poli- 
ti(iue  et  doctrinal  au  sens  qui  est  attaché  communément  à  ce 
mot,  qu'il  a  été  parlé  à  la  conférence  du  8  février.  Le  compte 
rendu  transmis  à  la  presse  n'indi(jue  pas  qu'on  ait  été  vite  et 
loin  dans  la  lâche  entreprise.  .lufîez-cn  par  le  texte  ])rudenl  de 
ce  communi(iué:  "  La  conférence  commune  des  représentants 
de  l'Union  coopérative,  du  Comité  parlementaire  du  Congrès 
des  syndicats  ouvriers  et  du  Parti  national  du  Travail,  estime 
désirable,  en  vue  d'aider  au  progrès  de  l'état  économique  et 
.social  populaire,  (ju'un  contact  plus  étroit  s'établisse  entre 
les  elTorts  pratiques  et  éducatifs  des  trois  organisations  repré- 
sentées à  la  conférence.  Cette  conférence  s'ajourne  afin  «le 
permettre  aux  trois  sections  représentées  de  formuler  des  pro- 
positions h  soumettre  à  la  prochaine  conférence,  et.  éventuelle- 
ment, aux  corporations  formant  les  trois  parties  représen- 
tées. »  Depui?,  le  Congrès  de  l'Union  coopérative  brilanni(iue, 
tenu,  à  Aberdeen,  le  14  mai,  a  mis  fin  aux  pourparlers.  Par 
1.358  voix  contre  580  il  a  rejeté  la  motion  Ch.  Cambridge  ten- 
dant à  faire  approuver  «  les  efforts  (jue  font  maintenant 
l'Union  coopérative  et  les  autres  corporations  pour  assurer 
une  entente  étroite  entre  les  forces  du  travail  organisé  et  le 
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mouvement  coopératif  ».  En  conséquence,  la  conférence  pro- 
jetée pour  le  30  mai  n'a  pas  eu  lieu;  mais  déjà  la  question 
est  reprise  par  un  autre  bout  et,  avant  qu'il  soit  longtemps, 
nous  verrons  des  conférences  régionales  entre  coopératives  et 
trade-unions.  En  tout  cas  ce  sera  d'union  ouvrière  qu'on  par- 
lera, et  non  d'intrusion  dans  la  politique.  Il  y  a  en  Angleterre 
un  Parti  socialiste,  il  y  en  a  même  deux:  ils  n'ont  pas-  été 
appelés  à  une  conférence  où  ils  n'avaient  d'ailleurs  que  faire. 
D'autre  part,  enfin,  ce  programme,  volontairement  limité  par 
les  organisations  participantes,  laisse  de  côté  la  question  d'une 
action  parlementaire  commune.  Il  ne  va  donc  pas  aussi  loin 
que  M.  Gray,  le  regretté  secrétaire  général  de  l'Union  coopé- 
rative, qui,  sans  «  partager  en  aucune  manière  les  opinions 
socialistes  »,  demandait  une  représentation  parlementaire  pour 
défendre  la  coopération  contre  les  mesures  de  fiscalité  récla- 
mées par  le  commerce  de  détail  et  pour  s'opposer  au  protec- 
tionnisme. 

\^andervelde  a  cru  discerner  dans  l'enquête  conduite  par 
MM.  Barrault  et  Alfassa  que  la  coopération  anglaise  mani- 
festerait une  tendance  à  participer  à  l'action  politique  socia- 
liste. Et  il  note  avec  enthousiasme  la  déclaration  que  Miss 
Margaret  Llewellyn  Davies,  secrétaire  général  de  la  Wo- 
men's  Coopérative  Guild,  a  faite  à  MM,  Barrault  et  Alfassa 
(p.  40  de  leur  livre)  :  «  La  solidarité  splendide  des  forces 
ouvrières  en  Belgique  me  semble,  dit-elle,  un  modèle  à  suivre 
pour  les  autres  pays.  Là  le  socialisme  a  fourni  le  cerveau  qui 
dirige,  la  coopération  les  ressources  de  guerre,  le  syndicalisme 
les  armes  de  combat,  et  les  sociétés  de  secours  mutuels  secou- 
rent les  blessés.  Une  telle  entente  en  Angleterre  emporterait 
tout  devant  elle.  » 

Au  lendemain  de  l'énorme  effort  que  viennent  de  four- 
nir les  organisations  politiques,  syndicats  et  coopératives 
de  la  Belgique,  je  ne  vais  pas  me  permettre  de  contester  la 
«  solidarité  splendide  des  forces  ouvrières  »  de  ce  pays.  Il  est 
incontestable  que  les  syndicats  et  les  coopératives  ont  avec  un 
ensemble  admirable  suivi  le  mouvement  organisé  par  le  parti 
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ouvrier  pour  le  suffrage  universel.  Les  syndicats  ont  fait  la 
grève  générale  et  les  coopératives  l'ont  sustentée  avec  une 
discipline  qui  fait  sur  l'opinion  européenne  une  impression 
profonde.  Il  n'est  donc  pas  question,  dans  mes  remarques,  de 
pousser  à  l'émiettement  des  forces  ouvrières,  ni  par  con- 
séquent de  condamner  leur  solidarité.  Je  crois  seulement 
que  cette  solidarité  n'est  pas  moindre  lorsque  ces  forces 
conservent  leur  pleine  autonomie,  et  que  l'efficacité  en  est 
alors  plus  grande,  car  ces  forces  ont  i)u  ainsi  se  développer 
sans  aucune  gène.  De  la  sorte,  des  syndicats  non  agrégés  au 
Parti  socialiste  ont  chance  de  grouper  de  plus  nombreux  effec- 
tifs, et  des  coopératives  qui  ne  consacrent  pas  la  part  dispo- 
nible de  leurs  bonis  à  subventionner  le  Parti  se  constituent 
une  réserve  grâce  à  laquelle  une  fraction  plus  importante  du 
domaine  de  la  distribution  et  même  de  la  production  se  trouve 
socialisée.  Si  alors  la  conquête  ou  la  défense  du  suffrage  uni- 
versel, ou  son  extension,  ou  toute  mesure  politique  générale 
jugée  nécessaire  par  la  classe  ouvrière,  appelle  le  concours 
solidaire  des  coopérateurs  et  des  syndiqués,  ceux-ci  peuvent 
mettre  une  force  plus  grande  au  service  de  ce  mouvement. 
En  .Allemagne,  où  dans  leur  Congrès  de  Cologne  de  11H)G 
les  syndicats  ouvriers  ont  si  vertement  qualifié  de  détestables 
«  toutes  les  tentatives  pour  fixer  par  la  grève  générale  une 
tactique  politicjue  déterminée  »,  et  cela  en  réponse  à  une 
motion  votée  l'année  précédente  au  Congrès  d'Iéna  par  la 
Démocratie  sociale,  dans  ce  pays  où  les  syndicats  refusent 
ainsi  de  se  laisser  entraîner  par  le  Parti  à  employer  des  moyens 
syndicaux  j)our  atteindre  des  buts  politiciues,  si  demain  la 
nécessité  leur  apparaissait  comme  à  ce  dernier  de  «  conquérir 
un  droit  fondamental  pour  l'émancipation  ouvrière  »,  c'est-à- 
dire  de  faire  la  grève  générale  pour  donner  le  suffrage  univer- 
sel à  la  classe  ouvrière  prussienne,  il  est  certain  qu'un  tel 
mouvement  sera  alors  irrésistible  (1).  Car  il  aura  été  voulu 

(1)  Si  Vçn  veut  s'en  faire  une  Idée,  on  n'a  qu'à  comparer  l'activité  coopé- 
rative t>clge  à  celle  de  l'Allemagne.  La  Konsumgenossfinsrhafdiche  Runds- 
chau vient  de  le  faire  en  un  raccourci  saisissant,  en  opposant  deux  coopé- 
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par  les  syndicats  eux-mêmes,  qui  l'auront  senti  et  jugé  néces- 
saire. Supposez  que  les  syndicats  aient  été  et  soient  demeurés 
des  sections  spéciales,  annexes,  du  Parti  social-démocrate,  il 
y  a  fort  à  parier  qu'ils  ne  compteraient  pas  alors  deux  millions 
et  demi  d'hommes  à  mettre  en  ligne,  mais  seulement  un  mil- 
lion, qui  est  le  nombre  total  des  membres  du  Parti.  Et  même 
moins  d'un  million,  car  le  Parti  ne  se  compose  pas  uniquement 
de  salariés.  Mais  il  n'y  a  pas  même  à  parier,  il  est  absolument 
certain  que,  si  les  syndicats  avaient  été  des  sections  du  Parti, 
ils  auraient  accepté  de  faire  la  grève  générale  pour  le  suffrage 
universel.  Or,  comme,  dans  ce  cas,  ils  eussent  été  considéra- 
blement moins  nombreux,  peut-être  seulement  le  tiers  de  ce 
qu'ils  sont  grâce  à  leur  indépendance  du  Parti,  il  est  à  craindre 
que  le  mouvement  n'eût  pas  réuni  les  forces  et  les  chances 
qu'il  aura  si,  un  jour,  l'action  sur  le  terrain  politique  lui 
paraît  nécessaire. 

Il 

En  matière  sociale,  il  faut  se  garder  de  faire  le  sot  métier 
de  prophète.  Je  ne  dirai  donc  pas  que  les  Anglais  ne  réalise- 

ratives  allemandes,  celles  de  Leipz'g-Plagwltz  et  de  Dresde,  à  l'ensemble 
de  toutes  les  coopératives  belges.  »  Le  débit  des  deux  sociétés  saxonnes 
précitées  dépasse  de  deux  millions  et  demi  environ  celui  de  toutes  les 
coopératives  ouvrières  de  consommation  belges  qui  ont  fourni  des  rensei- 
gnements à  la  statistique  (205),  bien  que  l'effectif  des  sociétaires  de  ces 
deux  sociétés  ne  s'élève  qu'au  53  p.  100  du  nombre  total  des  adhérents 
des  sociétés  belges.  >>  La  K.  R.  est  donc  fondée  à  déclarer  qu'  «  il  serait 
erroné  d'admettre  que  les  sociétés  ouvrières  de  consommation  belges  for- 
ment à  raison  de  leur  constitution  spéciale  et  de  leur  union  avec  le  Parti 
ouvrier  et  les  syndicats  des  points  d'appui  aussi  puissants,  pour  les  classes 
pauvres,  que  les  sociétés  de  consommation  d'autres  pays,  l'Angleterre  et 
l'Allemagne,  par  exemple.  Au  contraire,  les  sociétés  de  consommation  alle- 
mandes et  anglaises  soutiennent  aisément  toute  comparaison  avec  les 
sociétés  belges  en  ce  qui  concerne  leur  puissance  et  leur  extension.  »  Le 
Bulletin  Coopératif  International  d'avril,  auquel  j'emprunte  cet  extrait,  ajoute 
très  judicieusement  «  que  les  coopératives  de  consommation  belges  ont 
suffisamment  de  motifs  d'examiner  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait 
pas  dans  l'intérêt  de  leur  développement  de  conformer  leur  constitution 
à  celle  des  coopératives  de  consommation  d'autres  pays  qui  reposent  sur 
une  base  neutre  ». 
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ront  jamais  l'unilé  de  inouveincnt,  d'organisation  et  de  doc- 
trine entre  leurs  syndicats,  leurs  coopératives  et  leurs  deux 
partis  socialistes.  Mais  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  la 
tendance  du  moment,  dont  l'enquête  Barrault-Alfassa  et  la 
conférence  du  7  février  sont  des  signes  évidents,  indique  un 
besoin  d'élargissement  de  l'action  sociale  des  syndicats  et  des 
coopératives.  L'histoire  même  de  la  formation  et  du  développe- 
ment de  ces  deux  grandes  institutions  ouvrières  nous  éclaire 
sur  les  causes  et  les  conditions  —  et  aussi  les  limites  probables 
—  de  leur  rapprochement  et  de  leur  collaboration. 

Tout  d'abord  posons  que  le  Labour  Party  n'est  pas  à  stric- 
tement parler  un  parti  socialiste.  Seul,  dans  l'Internationale 
ouvrière,  il  limite  son  activité  à  la  défense  de  la  classe  ouvrière. 
Formé  par  des  syndicats  dont  les  membres  appartiennent  à 
tous  les  partis  y)olitiques,  représenté  au  Farlcmcnt  par  des 
députés  dont  la  moitié  seulement  font  profession  de  socia- 
lisme, le  Labour  Party  est  une  émanation  du  trade-unionisme 
utilisant  les  moyens  parlementaires,  et  non  un  parti  socialiste 
doctrinal  ayant  son  opinion  sur  tous  les  problèmes  généraux 
qui  agitent  l'humanité  et  retentissent  dans  les  parlements. 
Certes,  il  sera  plutôt  démocrate  qu'aristocrate  et  préférera  la 
liberté  religieuse  à  la  haute  Eglise.  De  même  il  se  prononcera 
hautement  et  agira  avec  énergie  pour  la  paix  et  pour  le  libre 
échange.  Ki  ceci  encore  le  rapprochera  du  socialisme  conti- 
nental. Ses  adhésions  répétées  au  principe  de  la  socialisation 
de  la  propriété  achèvent  de  lui  donner  un  caractère  essentiel- 
lement socialiste.  Il  n'est  pas  ce])endant  formellement  tel,  car 
il  tient  à  demeurer  la  représentation  politique  de  la  classe 
ouvrière  organisée  en  dehors  de  tout  parti  poIiti<|Uc  et  pour 
l'action  syndicale  pure.  Les  faits  sociaux  et  les  grands  courants 
ne  se  simplifient  pas  sur  les  règles  de  notre  logique,  pas  plus 
qu'il  ne  se  rapetissent  et  se  divisent  à  notre  gré  pour  entrer 
dans  les  catégories  de  notre  préjugé  doctrinal.  Prenons-les 
donc  tels  qu'ils  nous  sont  donnés.  Le  Labour  Party  est  une 
organisation  qui  représente  les  ouvriers  et  déclare  nécessaire 
la  socialisation:  mais  il  n'est  pas  un  parti  socialiste,  et  il  limite 
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sa  politique  à  la  défense  des  intérêts  immédiats  de  la  classe 
ouvrière.  A  bien  y  regarder,  le  seul  des  membres  européens 
de  l'Internationale  ouvrière  qui  n'adopte  pas  les  formules 
marxistes  de  matérialisme  historique  et  de  lutte  de  classe  est 
aussi  le  seul  qui,  dans  la  pratique,  n'emploie  les  moyens  poli- 
tiques qu'à  poursuivre  des  fins  purement  économiques,  ce  qui 
est  du  pur  marxisme:  j'oserai  dire  de  la  quintessence  de 
marxisme.  Et  de  bon  marxisme  est  bon,  j'entends  mis  en 
sa  place,  et  bien  décanté  par  son  passage  dans  le  filtre  des 
faits. 

Et  voici  bien  l'ironie  des  choses  :  le  Labour  Party  n'est  ni 
socialiste  ni  marxiste,  car  il  y  a  la  Social  Démocratie  Fédé- 
ration, qui  est  doctrinalement  l'un  et  l'autre,  et  l'Indépendant 
Labour  Party,  moins  rigidement  enfermé  dans  la  doctrine, 
mais  aussi  fermement  socialiste.  L'expression  de  M.  Jacques 
Bardoux  :  «  le  parti  ouvrier  anglais  ne  veut  être  qu'un  syn- 
dicat politique  d'intérêts  corporatifs  »,  serait  donc  absolument 
juste,  si  au  mot  «  corporatifs  »  il  voulait  bien  en  substituer 
un  plus  large  et,  somme  toute,  plus  exact  :  celui  d'«  ouvriers  ». 
C'est  d'ailleurs  ainsi  que  l'a  défini  notre  ami  Keir  Hardie,  dans 
la  réunion  qu'il  a  donnée  à  Peckham  le  13  février  1906.  Ecou- 
tez-le parler  :  «  Je  ne  dis  pas  que  les  trente  députés  ouvriers 
soient  des  socialistes.  Rappelez-vous-le.  Je  ne  dis  pas  non  plus 
que  le  Parti  ouvrier  parlementaire  soit  lié  au  socialisme.  Rap- 
pelez-vous-le aussi.  Le  groupe  ouvrier  est  une  coalition  parfai- 
tement honnête  et  loyale  entre  le  parti  socialiste  et  le  parti 
trade-unioniste  en  vue  de  protéger  les  intérêts  des  classes 
laborieuses  ».  Que  cette  politique  finisse  par  n'être  finalement 
qu'une  politique  socialiste,  personne  ne  peut  le  contester, 
F.-W.  Jowett,  un  des  membres  du  Labour  Représentation 
Committee,  en  avertissait  en  ces  termes,  le  5  février,  les  lec- 
teurs du  Morning  Post  :  «  On  ne  tentera  pas  de  décider  notre 
groupe  à  se  prononcer  en  faveur  du  socialisme.  Nous  nous 
en  rapportons  à  la  logique  des  événements.  Ce  que  nous  vou- 
lons, c'est  d'amener  les  ouvriers  à  considérer  les  questions 
ouvrières  à  leur  propre  point  de  vue;  et  nous  sommes  sûrs 
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que,  s'ils  le  font,  toutes  les  mesures  qu'ils  prendront  progres- 
sivement seront  socialistes  ». 

Si  le  Labour  Party,  né  il  y  a  quarante-cinq  ans  de  la  loi 
qui  a  donné  le  droit  de  suffrage  à  une  imposante  masse  de 
travailleurs,  a  été  amené  par  les  circonstances  à  accepter,  aux 
élections  de  1906,  le  concours  des  socialistes,  il  ne  faut  pas 
oublier  ses  origines  purement  trade-unionistes.  Son  primitif 
esprit  corporatif  a  évolué,  certes,  et  considérablement,  puis- 
que ses  congrès  votent  à  présent  la  nationalisation  de  la  pro- 
priété, après  s'être,  il  y  a  des  années,  détacliés  du  libéralisme 
économique  cru  longtemps  suffisant  pour  l'amélioration  du 
sort  des  travailleurs.  Du  trade-unionisme  il  subsiste  en  lui 
ceci  :  que  le  recours  aux  moyens  législatifs  ne  constitue  pas 
le  Labour  Party  à  l'état  de  parti  poIiti(jue  proprement  dit. 
Il  s'agit  de  faire  représenter  une  grande  catégorie  d'intérêts 
—  et  de  fait  cette  catégorie  constitue  une  classe,  et  c'est  donc 
une  représentation  de  classe  qui  s'instituera  —  dans  le  Parle- 
ment où  se  codifient  les  rapports  généraux  des  intérêts  en 
lutte.  D'ailleurs,  autant  (jue  faire  se  peut  et  (juand  les  travail- 
leurs sont  groupés  régionalement  par  professions  :  mineurs, 
ouvriers  des  textiles,  métallurgistes,  c'est  la  catégorie  profes- 
sionnelle que  les  trade-unions  font  représenter  au  Parlement 
par  un  membre  de  la  profession.  Nous  voyons  la  même  chose 
en  France  dans  quelques  circonscriptions  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  représentées  par  des  ouvriers  mineurs  qui  étaient 
déjà  des  fonctionnaires  syndicaux. 

Les  mêmes  raisons  qui  ont  décidé  les  syndicats  devaient 
amener  les  coopératives  à  se  demander  si  elles  ne  trouveraient 
pas,  elles  aussi,  les  avantages  qu'ils  ont  recueillis  de  leur 
représentation  parlementaire.  Le  Labour  Party,  ou,  si  Ton 
aime  mieux,  le  Labour  Représentation  Committoe  a  bien  près 
d'un  demi-siècle  d'existence,  mais  c'est  seulement  en  1906 
qu'il  a  donné  le  vigoureux  coup  de  collier  qu'on  sait.  Par  la 
sentence  qu'elle  rendit  dans  le  procès  que  la  Taff  Vale  Com- 
pany avait  intenté  à  la  Fédération  des  Employés  de  Chemins 
de  fer,  la  Chambre  des  Lords  mil  debout  la  classe  ouvrière 
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tout  entière  pour  la  défense  du  droit  de  grève,  que  ce  juge- 
ment sans  appel  réduisait  considérablement.  Des  circons- 
tances de  même  caractère,  bien  que  la  puissance  publique  n'y 
eût  pris  aucune  part,  du  moins  directe,  avaient  décidé  les 
travailleurs  d'Australie,  quinze  ans  auparavant,  à  demander 
aux  moyens  politiques  ce  que  leurs  moyens  purement  corpo- 
ratifs étaient  impuissants  à  leur  assurer.  C'est  en  effet  après 
la  grande  grève  des  tondeurs  de  moutons,  en  1890,  vaincue 
par  la  résistance  d'un  patronat  solidement  organisé,  que  les 
fédérations  ouvrières  décidèrent  d'entreprendre  la  conquête 
du  pouvoir  politique. 

Si,  à  présent,  nous  jetons  un  regard  rapide  sur  l'histoire 
de  la  coopération  en  Grande-Bretagne,  nous  nous  rendrons 
compte  des  raisons  qui  portent  un  certain  nombre  de  coopé- 
rateurs  soit  à  désirer  que  leurs  sociétés  aient  des  représen- 
tants au  Parlement,  soit  à  pratiquer  des  ententes  avec  les 
trade-unions  et  le  Labour  Party.  En  dehors  de  sa  fonction 
propre,  qui  est  de  répartir  les  produits  entre  les  consomma- 
teurs en  ôtant  tout  caractère  capitaliste  au  mécanisme  de 
distribution,  la  coopération  doit  s'occuper  d'objets  qui  y  tou- 
chent par  les  répercussions  qu'ils  auraient  sur  ce  mécanisme. 
Elle  sera  donc  libre  échangiste  et  pacifiste.  Les  questions  de 
tarifs  douaniers  et  de  paix  ou  de  guerre  se  traitant  au  Parle- 
ment, il  se  conçoit  que  des  associations  qui  s'y  intéressent 
aussi  passionnément  désirent  exercer  une  influence  directe 
dans  le  lieu  même  où  elles  se  traitent.  Ajoutez  qu'une  impor- 
tante catégorie  de  la  classe  moyenne,  la  catégorie  des  détail- 
lants, s'organise  pour  la  résistance,  créant  des  associations 
«oit  pour  l'achat  en  gros  des  marchandises,  soit,  et  c'est  le  cas 
le  plus  ordinaire,  en  portant  ses  bruyantes  doléances  au  Par- 
lement. 

Dans  tous  les  pays  où  la  coopération  a  pris  quelque  enver- 
gure, les  législateurs  sont  sollicités  de  faire  aux  coopératives 
un  régime  d'exception,  soit  en  interdisant  aux  employés  de 
l'Etat  d'en  être  les  administrateurs,  soit  en  leur  imposant  la 
patente  tout  en  leur  défendant  de  vendre  au  public,  soit  en 
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multipliant  la  patente  par  le  nombre  des  succursales  ou  des 
dépôts,  etc.,  etc.  Voilà  bien  des  motifs  pour  que  les  côopéra- 
teurs  éprouvent  la  tentation  d'avoir  une  représentation  parle- 
mentaire directe,  ou  de  s'appuyer  sur  la  double  force,  légis- 
lative et  directe,   des   trade-unions. 


m 


Autre 'motif,  mais  qui,  celui-ci,  milite  plus  pour  la  conver- 
gence des  efforts  coopératifs  et  syndicaux  que  pour  la  repré- 
sentation parlementaire  des  coopératives  :  les  coopératives  et 
les  syndicats  sont  à  très  peu  de  chose  près  formés  des  mêmes 
éléments.  C'est  dans  la  classe  ouvrière  que  se  recrute  le  plus 
fort  contingent  des  coopérateurs.  Il  n'y  a  même  de  différence 
fondamentale  entre  les  deux  institutions  que  dans  leur  objet 
propre,  et  non  dans  l'esprit  avec  lequel  elles  le  poursuivent, 
qui  est  un  esprit  démocratique,  d'égalité  contractuelle.  Si  un 
socialisme  s'en  dégage,  il  ne  pourra  donc  être  que  contractuel. 
Même  lorsque  la  coopérative  ne  se  compose  pas  uniquement 
d'ouvriers  et  qu'il  s'y  intègre  asssez  d'éléments  de  situation 
*>  bourgeoise  »  pour  qu'on  doive  instituer  la  représentation 
proportionnelle  des  ouvriers  et  des  bourgeois  dans  le  Conseil 
d'administration,  ceux-ci  sont  déjà  individuellement  impré- 
gnés de  démocratie  et  même  de  socialisme;  d'un  socialisme 
particulier,  nouveau,  et  encore  indéfini  selon  les  écoles,  un 
socialisme  contractuel,  je  tiens  à  le  répéter,  pour  le  bien  mar- 
quer. Autrement,  ils  ne  feraient  pas  partie  d'une  association 
dont  le  statut  fondamental  est  l'égalité  démocratique  et  qui 
se  donne  pour  but  de  socialiser  tout  ce  qu'elle  pourra  dans  le 
domaine  de  la  distribution  et  même  de  la  production.  De  fait, 
cet  élément  est  le  moins  nombreux  dans  les  coopératives,  en 
Angleterre  comme  ailleurs. 

Il  est  très  remarquable  que,  lorsque  des  eléinenls  <lc  situa- 
lion   «'  bourgeoise  >    se  réunissent  entre  eux,  à   l'exclusion  des 
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éléments  ouvriers,  pour  former  des  coopératives,  telles  que 
celles  des  employés  civils  de  l'Etat  ou  des  officiers  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  que  ce  soit  en  Angleterre,  en  Allemagne 
ou  en  France,  ils  refusent  d'adopter  le  principe  rochdalien  de 
la  répartition  du  dividende  au  prorata  de  la  consommation  et 
reviennent  au  type  primitif,  qui  proportionne  le  dividende  à 
l'apport  en  actions  fait  par  le  sociétaire.  Cette  répartition  est 
fondamentalement  capitaliste.  Un  abîme  la  sépare  de  celle  de 
Rochdale  :  le  profit  capitaliste,  c'est-à-dire  le  bénéfice  réalisé 
par  le  sociétaire  qui  a  de  l'argent  sur  celui  qui  n'en  a 
pas.  Il  n'y  a  pas  ici  coopération,  puisque  le  sociétaire  action- 
naire peut,  sans  consommer,  réaliser  un  profit  interdit  au 
sociétaire  qui  ne  dépense  pas  son  argent  à  acheter  des  actions, 
mais  des  marchandises,  à  sa  société.  Si  un  tel  mode  de  coopé- 
ration est  essentiellement  capitaliste,  on  peut  dire  du  mode 
rochdalien  qu'il  est  non  moins  essentiellement  socialiste.  Qui 
n'est  pas  l'un  est  l'autre,  en  effet  ;  il  n'existe  pas  de  troisième 
terme. 

D'ailleurs,  encore  une  fois,  dans  tous  les  pays  les  coopéra- 
teurs  non  ouvriers  sont  la  minorité,  et  cette  minorité  non 
seulement  pratique  la  démocratie  organique  et  le  socialisme 
en  puissance  de  la  coopération,  mais  encore  en  accepte  les 
principes  fondamentaux.  Car  ce  n'est  pas  uniquement  l'attrait 
purement  matériel  et  immédiat  de  la  marchandise  loyale,  de 
la  denrée  saine  et  de  la  ristourne  en  fin  d'exercice  qui  la 
retient  dans  les  sociétés  de  consommation.  C'est  aussi  et  sur- 
tout l'idée  sociale  qui  y  est  incluse.  A  la  tête  même  de  ces 
sociétés,  si  une  place  honorable  est  faite  à  cette  catégorie,  c'est 
la  catégorie  ouvrière  qui  est  la  plus  nombreuse.  Les  vingt-huit 
ouvriers  tisserands  de  Rochdale  ont  fait  des  élèves;  et  les 
chefs  de  la  coopération,  en  tous  pays,  sont,  pour  la  plupart, 
des  ouvriers.  On  peut  ajouter  qu'ouvriers  ou  bourgeois  de 
situation,  la  plupart  des  hommes  d'action  et  de  direction,  sont 
des  socialistes. 

Ouvrière  et  socialiste  dans  son  personnel,  comme  dans  son 
fonctionnement,  comme  dans  son  but,  comment  la  coopération 
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pourrait-elle  ne  pas  se  rencontrer  avec  le  syndicati  avec  le 
Parti  ouvrier  pour  un  contrat  d'entr'aide,  de  réciprocité  ? 
Qu'un  tel  contrat  se  forme  dans  le  cadre  tracé  pour  les  pour- 
parlers interrompus  par  le  Congrès  d'Aberdeen,  il  n'y  aura, 
quant  aux  rapports  avec  les  Trade-Unions,  tout  au  moins,  rien 
de  nouveau.  Est-ce  que  déjà  mille  tractations  partielles  ne 
lient  pas  les  coopératives  et  les  syndicats,  les  Wholesales  d'An- 
gleterre et  d'Ecosse  et  l'I^nion  coopérative  britannique  avec 
les  Fédérations  syndicales  pour  toutes  questions  intéressant 
le  personnel  salarié  des  sociétés  ?  Il  y  avait  dans  l'ordre  du 
jour  de  la  conférence  quelque  chose  de  plus,  cela  est  incontes- 
table, et  qui  dépassait  les  rapports  ordinaires  du  syndicat  et  de 
la  coopérative,  qui  ont  pour  objet  de  régler  le  statut  du  per- 
sonnel occupé  par  celle-ci.  C'est  des  intérêts  généraux  de  la 
classe  ouvrière  s'exprimant  par  le  syndicat  et  la  coopérative 
qu'il  était  question.  Et  aussi  de  l'aide  coopérative  à  accorder 
aux  syndicats  dans  les  périodes  de  lutte  économique.  Remar- 
quons toutefois  qu'on  a  envisagé  plusieurs  éventualités  pré- 
cises, telles  que  le  placement  des  fonds  syndicaux  dans  les 
coopératives  et  l'entr'aide  dans  les  œuvres  de  propagande  et 
d'éducation,  mais  (pi'on  n'a  soufflé  mot  de  l'activité  parlemen- 
taire des  Trade-Unions  qui  serait  mise  au  service  de  la  coopé- 
ration, ni  de  la  représentation  parlementaire  de  celle-ci. 

Cette  question-ci  est  d'ailleurs  très  distincte  de  celle-là. 
L'entente  éventuelle  du  Labour  Party,  des  Trade-Unions  et  de 
l'Union  coopérative  est  une  chose,  l'entrée  éventuelle  de  celle- 
ci  sur  le  terrain  électoral  en  est  une  autre.  Si  je  parle  davantage 
de  la  première,  c'est  qu'elle  me  paraît  plus  avancée  que  la 
seconde.  Alors  que,  pour  celle-ci,  sur  laquelle  se  fondent  les 
espérances  de  Vandervelde,  l'Union  coopérative  dit  toujours 
non,  elle  est  déjà  pour  celle-là  entrée  en  conversation,  un 
moment,  avec  les  grandes  organisations  ouvrières.  Il  y  aura 
très  certainement  un  jour  entente,  accord,  collaboration  étroite 
sur  de  vastes  terrains  entre  syndiqués  et  coopérateurs,  la  plu- 
part du  temps  réunis  dans  la  même  personne,  tout  ouvrier 
conscient  étant  l'un  et  l'autre  sans  confusion  ni  préférence  ; 
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mais  en  quoi  cela  ressemblera-t-il  à  l'organisation  socialiste 
belge,  dont  l'activité  est  d'abord  et  surtout  politique  et  qui 
met  à  la  suite,  comme  moyens  au  service  de  l'activité  politique^ 
les  activités  syndicale  et  coopérative?  Comment  Vandervelde 
n'aperçoit-il  pas  que  la  construction  socialiste  anglaise  en 
projet  n'est  pas  du  tout  sur  les  plan  et  modèle  de  la  construc- 
tion belge? 

Il  y  a  en  Angleterre,  grandies  sous  la  loi  de  la  division 
du  travail,  deux  formidables  organisations,  dont  l'une  groupe 
deux  millions,  l'autre  deux  millions  et  demi  de  travailleurs 
résolus,  les  uns  et  les  autres,  à  pousser  par  ces  deux  moyens 
leurs  avantages,  tous  leurs  avantages,  économiques  et  sociaux, 
jusqu'à  complète  disparition  de  tout  prélèvement  capitaliste. 
Et,  cela,  en  portant  la  coopérative  et  le  syndicat  sur  tous  les 
terrains  où  le  combat  pourra  être  livré,  y  compris  le  terrain 
législatif.  Créeront-ils  à  cet  effet  une  formation  spéciale?  C'est 
ce  qu'ont  fait  les  Trade-Unions  en  créant  le  Labour  Party.  Il 
n'est  pas  encore  prouvé  que  l'Union  coopérative  en  soit  là. 
Mais  si  elle  y  vient,  ce  qui  est  fort  possible,  probable  même, 
si  la  coopération  intervient  directement  dans  les  élections 
pour  envoyer  ses  représentants  propres  au  Parlement  au  lieu 
de  faire  voter  ses  membres,  comme  à  présent,  pour  des  candi- 
dats favorables,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent,  comme 
ont  fait  longtemps  les  Trade-Unions,  —  en  quoi  ce  mouve- 
ment la  rapprochera-t-il  de  ce  que  nous  observons  en  Bel- 
gique? Il  y  aura  simplement  représentation  parlementaire  des 
coopératives,  comme  il  y  avait  déjà  représentation  parlemen- 
taire des  syndicats.  Or,  cette  représentation-ci  est  si  peu  le 
parti  politique  proprement  dit  du  socialisme,  que  deux  partis 
formellement  socialistes  :  l'Indépendant  Labour  Party  et  la 
Social  Démocratie  Fédération,  prétendent  au  titre  et  rem- 
plissent la  fonction.  Dans  la  construction  belge,  le  parti  poli- 
tique est  la  clé  de  voûte;  et  dans  la  construction  anglaise,  il 
est  un  pavillon  d'angle. 

Donc,  même  si,  comme  il  est  à  penser  et  à  souhaiter,  la 
construction  anglaise  se  flanque  d'un  second  pavillon,  la  re- 
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présentation  coopérative,  et  même  si,  chose  également  pos- 
sible et  désiral)le,  il  y  a  union  des  efforts  syndicaux  et  coopé- 
ratifs et  pour  la  lutte  économique  au  jour  le  jour,  et  pour  la 
finale  émancipation  des  travailleurs,  par  les  moyens  directs 
et  par  les  moyens  parlementaires,  l'emploi  de  ceux-ci  ne 
donnera  pas  à  une  formation  politique  quelconque  l'hégé- 
monie sur  les  deux  grands  modes  d'expression  de  la  classe 
ouvrière  anglaise:  le  syndicat  et  la  coopérative.  Pas  plus, 
d'ailleurs,  que  le  pacte  fédératif  le  plus  étroit  entre  ces  deux 
l)uissances  ne  pourrait  se  transformer  en  une  fusion  qui  ne 
serait  qu'une  confusion  impossible  même  à  imaginer.  Van- 
dervelde  ne  pense  pas,  je  suppose,  que  les  cot)pératives  iraient 
jusqu'à  partager  son  sentiment  (}uant  à  la  production  contrô- 
lée par  la  consommation  et  renoncer  au  moyen  de  socialisa- 
tion que  font  en  ce  moment  fonctionner  les  VVholesales  de 
Manchester  et  Glasgow  ?  Il  ne  leur  viendra  jamais  à  l'es- 
prit de  réduire  au  minimum  leur  réserve,  grâce  à  laquelle 
leurs  manufactures  et  leure  ateliers  ont  arraché  au  régime 
capitaliste  pur  et  simple  vingt  mille  ouvriers  et  employés, 
et  de  verser  tous  leur  bonis  à  la  caisse  de  propagande  poli- 
tique. Ces  phénomènes  peuvent  se  produire  dans  l'enfance 
du  syndicat  et  de  la  coopérative  et  lorsque  le  Parti  leur  a 
donné  naissance.  Ils  disparaissent  du  champ  des  possibilités 
dès  que  ces  groupements,  ayant  acquis  leur  pleine  force, 
donnent  leur  maximum  de  rendement.  C'est  la  loi  à  huiuellc 
ont  obéi,  chez  nous,  la  Confédération  générale  et  la  Fédération 
des  Coopératives,  Le  progrès  humain  est  une  marche  continue 
de  l'homogène  à  l'hétérogène,  un  développement  ininterrompu 
de  la  division  du  travail  par  une  incessante  difTcrencialion  de 
nos  modes  d'activité.  Et  quand  la  loi  de  coordination  fonc- 
tionne à  côté  de  celle  de  la  division  du  travail,  ce  n'est  pas 
pour  ramener  les  fonctions  séparées  à  l'indistinction  primi- 
tive, mais  pour  les  harmoniser  par  l'équilibration,  de  leurs 
forces  mêmes,  en  les  situant  sur  de  nouveaux  plans  dans  un 
ensemble  modifié  par  leur  développement  même. 
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IV 


Ce  que  nous  voyons  en  Angleterre  est  un'  fort  original  essai 
de  formation  socialiste  spontanée  par  des  moyens  que  n'a  pas 
fournis  l'idée,  toujours  un  peu  subjective  et  forcément  uto- 
pique,  mais  Faction  des  hommes  aux  prises  avec  les  faits.  Cette 
action  se  rapproche  de  la  science,  et  l'idée  socialiste  y  appa- 
raît dominante,  à  mesure  que  l'empirisme  des  hommes  d'ac- 
tion se  transforme,  à  la  lumière  des  rapports  nouveaux  que 
l'évolution  des  faits  manifeste  à  leurs  regards.  Et  deux  grandes 
institutions  de  défense  et  d'économie  ouvrières,  sans  changer 
de  forme  ni  quitter  leur  cadre  propre,  ni  surtout  sortir  de  leur 
fonction  spécifique  et  nettement  limitée,  s'achèvent  harmo- 
nieusement en  institutions  socialistes  se  donnant  quand  elles 
le  jugent  nécessaire  cet  organe  nouveau:  une  représentation 
parlementaire,  un  instrument  juridique  direct  pour  leurs  trac- 
tations avec  l'ensemble  de  la  société.  Ce  n'est  pas  le  socia- 
lisme s'exprimant  en  parti  politique  qui  les  a  formées  et  susci- 
tées, en  réglant  leur  développement  sur  le  sien  propre,  les  para- 
lysant de  ses  crises  intérieures  ou  les  enfiévrant  de  ses  crises 
extérieures:  c'est  elles  qui  deviennent  un  socialisme  d'action 
contractuelle  construisant  sa  pensée  sur  les  faits.  Il  est  vrai 
que  le  socialisme,  qui  se  retrouve  à  la  fin  de  l'immense  effort 
coopératif  et  syndical  anglais,  nous  le  discernons  à  l'origine  de 
l'un  et  de  l'autre,  dans  la  pensée  d'Owen  et  des  socialistes 
chrétiens,  où  il  n'a  jamais  cessé  d'agir  comme  ferment.  Mais, 
de  ne  s'être  pas  exprimé  en  un  parti  politique,  il  a  permis  aux 
syndicats  et  aux  coopératives  de  prendre  les  racines  que  l'on 
sait  dans  le  ferme  terrain  des  réalités. 

Comparons  avec  ce  qui  se  passe  chez  nous,  où  la  prétention 
du  syndicalisme  est  de  se  suffire  à  lui-même  tout  en  suffisant 
à  tout  ce  que  l'ouvrier  peut  désirer.  Après  avoir  été  longtemps 
les  annexes  d'un  parti  socialiste  que  cinq  sectes,  un  moment, 
se  disputèrent,  les  syndicats  sont  passés,  sous  couleur  d'indé- 
pendance de  la  politique,  dans  la  dépendance  politique  des 
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anarchistes.  Et  du  syndicalisme,  ainsi  orienté,  une  conception 
est  née  qui,  par  son  excès,  ramène  l'ouvrier  au  plus  étroit  cor- 
poratisme: Puisque  le  syndicat  est  Tunique  mode  de  libération 
concevable,  toute  institution  ouvrière  qui  ne  s'oiïre  pas  sans 
réciprocité  corps  et  biens  en  holocauste  à  l'action  syndicale 
est  condamnable.  Pour  parler  clair,  en  cas  de  grève  d'une  cor- 
poration fournissant  du  personnel  à  l'un  de  ses  services  de 
distribution  ou  de  production,  la  coopérative  doit  être  traitée 
comme  un  patron  ordinaire,  tout  en  étant  tenue  de  fournir 
au  syndicat  les  moyens  de  combattre  les  patrons.  Et,  comme 
nous  le  voyons  par  l'actuelle  grève  des  boulangers,  les  coopé- 
rateurs  reçoivent  du  sort  et  du  syndicat  ce  paradoxal  dom- 
mage de  manquer  de  pain  tandis  que  les  patrons  en  font 
fabriquer  à  tour  de  bras  par  les  jaunes.  Le  syndicalisme  des 
boulangers,  décomposé  et  déchu  en  corporatisme  pur,  s'oppose 
à  la  coopération  ouvrière,  que  leur  brutal  et  inutile  entêtement 
prive  de  pain. 

Pour  en  revenir  au  mouvement  anglais,  qu'un  idéalisme 
perverti  n'a  jamais  fait  tomber  dans  un  aussi  grossier  réa- 
lisme aveugle,  il  me  paraît  se  diriger  vers  le  régime  de  gestion 
sociale  par  les  associations  que  tant  de  phénomènes  nous 
annoncent,  et  dans  lequel  les  partis  poiiticiues  classiques  sem- 
blent devoir  disparaître.  Non  par  dissolution  de  l'Etat,  mais 
j)ar  sa  transformation,  à  mesure  que  s'y  intègrent  les  asso- 
ciations'((ui  expriment  toutes  les  catégories  de  notre  activité  de 
relation,  économiques,  éthiques  et  juridiques.  Et  ces  syndicats 
(jui  ont  leurs  représentants  au  Parlement,  ces  coopératives 
dont  même  les  représentants  non  socialistes  veulent  faire  de 
même,  qu'est-ce,  sinon  la  représentation  des  intérêts  en  voie  de 
formation?  Si  vraiment  le  mouvement  ouvrier  anglais,  dans 
ses  modes  syndical  et  coopératif,  exprime  quelque  chose,  une 
tendance  dans  un  sens  donné,  c'est  bien  plutôt  cela  qu'un 
retour  à  une  organisation  du  type  belge,  où  le  sort  des  syndi- 
cats et  des  coopératives  est  lié  à  celui  du  parti,  où  tout  vient 
de  la  politique,  s'y  conforme  et  y  retourne. 

Ce  qui  se  forme  en  Angleterre  c'est  une  variété  inédite  du 
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socialisme.  Proudhon  l'avait  annoncée  sans  pouvoir  la  for- 
muler. Il  s'en  était  rendu  incapable  dès  qu'à  ses  premiers  pas, 
au  lendemain  de  la  Création  de  l'Ordre,  il  s'écarta  des  don- 
nées sérielles  du  fouriérisme,  faute  de  les  avoir  comprises, 
faute  de  les  avoir  transportées  du  plan  réduit  phalanstérien 
où  elles  ne  pouvaient  naître,  au  vaste  plan  de  l'activité  sociale, 
où  d'ailleurs  elles  apparaissaient  à  peine,  sous  les  vagues 
espèces  de  rares  et  incertaines  associations  de  catégorie  peu 
variée  encore.  Ce  qui  apparaît,  dans  le  mouvement  qui  rappro- 
che les  unes  des  autres  les  institutions  ouvrières  anglaises  et 
les  porte  à  l'emploi  de  l'instrument  juridique  commun  qu'est 
l'Etat,  c'est  un  socialisme  contractuel,  —  à  base  de  droit 
collectif,  certes  !  —  mais  où  chaque  individualité  conserve 
comme  chaque  collectivité  toute  l'autonomie  compatible  avec 
l'action  en  commun.  C'est  une  cité  socialiste  qui  se  forme  au 
milieu  des  institutions  capitalistes  et  politiques,  employant 
leur  évolution  et  leurs  progrès  mêmes  à  les  transformer  en 
vue  de  ses  fins  propres.  C'est  moins  un  socialisme  qui  se  pense 
pour  se  réaliser  qu'un  socialisme  qui  agit  et  développe  la 
pensée  à  mesure  que  son  action  grandit.  Et,  certes,  quand 
je  vois  ce  qu'a  donné  le  nôtre  en  ses  variations  et  variantes 
théoriques,  et  ce  que  le  leur  en  sa  continuité  pratique  promet 
à  nos  amis  anglais,  je  me  prends  à  les  envier.  Nous  avons 
chevauché  les  rayons  de  l'étoile  et  nous  avons  marché  dans 
un  éblouissement,  au  lieu  de  lui  demander  modestement 
d'éclairer  notre  marche  sur  le  terrain  accidenté  des  faits. 

Eugène  Fournière. 


De  rinternationale  à  la  Commune  : 
Eugène  Varlin 


A  leur  retour  d'exil,  en  1879  et  1880,  les  survivants  de  la 
Commune  ont  légué  au  Parti  socialiste  qui  représente  aujour- 
d'hui le  plus  fidèlement  leurs  aspirations  et  leur  idéal  la  tradi- 
tion d'honorer  les  morts  de  la  Semaine  Sanglante.  Et  cet  héri- 
tage a  été  respecté.  Pas  une  fois,  depuis  30  ans,  les  militants 
ouvriers  et  socialistes  n'ont  oublié  de  porter  «  au  Mur  »  l'hom- 
mage de  l'Internationale  aux  victimes  de  l'armée  de  l'ordre 
bourgeois.  Cette  année,  l'hommage  fut  particulièrement  impo- 
sant, et  s'il  ne  put  être  apporté  sur  l'emplacement  même  du 
charnier  glorieux,  l'écho  des  manifestations  du  Pré-Sainl-Ger- 
vais  dut  retentir  avec  plus  de  force  encore  que  de  coutume  au 
long  du  mur  historique  où  dorment  les  morts  héroicfues  de 
l'hécatombe  que  Malon  nomma  «  la  troisième  défaite  du  pro- 
létariat français  ». 

Un  de  ces  morts,  auxquels  s'adresse  ainsi  chaque  année  le 
souvenir  ému  des  socialistes,  mérite  plus  que  tous  d'être  sorti 
de  la  nuit  qui  les  enveloppe  comme  un  linceul.  Il  fut,  en  efTct, 
l'une  des  plus  belles  figures  de  la  Révolution  communaliste 
après  avoir  été,  dans  la  première  Internationale,  l'un  des  pre- 
miers militants  et  des  plus  fermes  organisateurs  du  proléta- 
riat ouvrier.  Celui-là,  c'est  Varlin. 

Et  quel  militant!  Désireux  d'émanciper  sa  classe,  il  la  servit 
passionnément,  de  toutes,  ses  forces,  sur  tous  les  terrains,  sans 
préoccupations  étroites  ou  sectaires,  sans  mesquineries  doc- 
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trinales,  suivant  l'heure  et  les  circonstances,  d'un  grand  cœur 
loyal  et  fort,  lui  faisant,  à  la  fin,  jusqu'au  sacrifice  de  sa  vie. 

Dans  la  Revue  de  Benoît  Malon,  qui  fut  son  ami,  son  compa- 
gnon de  lutte  et  de  propagande  avant  d'être  son  collègue  à  la 
Commune,  à  l'heure  même  où  sur  sa  maison  natale  une  inscrip- 
tion commémorative  va  être  inaugurée  pour  rappeler  le  sou- 
venir du  militant  tombé  pour  la  cause  prolétarienne,  je  crois 
accomplir  un  pieux  devoir  en  consacrant  quelques  pages 
destinées  dans  mon  esprit,  malgré  mon  peu  d'autorité,  à 
rappeler  à  la  génération  de  socialistes  dont  je  suis  et  qui  a 
peut-être  un  peu  oublié,  ce  que  fut  l'ouvrier  Varlin,  membre 
de  la  Commune,  coopérateur,  syndicaliste,  socialiste. 


Louis-Eugène  Varlin  naquit  à  Claye-Souilly  (Seine-et- 
Marne),  le  5  octobre  1839.  Ses  parents  étaient  des  paysans 
qui,  dès  qu'il  eut  l'âge  d'entrer  en  apprentissage,  l'envoyèrent 
à  Paris  où  il  apprit  le  métier  de  relieur. 

«  Son  instruction  étant  nulle,  dit  son  camarade  Adolphe 
Clémence  (1),  il  dut,  pour  y  remédier,  consacrer  à  l'étude 
les  rares  instants  de  loisirs,  ou  plutôt  de  repos  que  son  travail 
d'atelier  lui  permettait.  Son  intelligence  primesautière  l'initia 
assez  rapidement,  non  seulement  aux  nombreuses  spécialités 
d'une  profession  difficile,  mais  aussi  aux  connaissances  indis- 
pensables à  qui  veut  devenir  le  maître  de  son  intelligence.  » 

Successivement  apprenti  chez  son  oncle  Duru,  rue  du  Pont- 
de-Lodi,  ouvrier  chez  Boutigny,  rue  Mignon,  chez  Sauvage, 
rue  Rochechouart,  chez  Krantz,  à  la  Chapelle,  chez  Grégoire, 
rue  Saint-Sulpice,  etc.,  il  entre  comme  contremaître  en  1864, 
chez  Mme  veuve  Despierres. 

Et  le  soir,  il  s'instruit.  Il  suit  en  effet  les  cours  de  l'Asso- 

(1)  Revue  socialiste,  mai  1885.  Clémence,  ouvrier  relieur,  membre  de 
l'Internationale,  fut  élu  à  la  Commune,  par  le  4«  arrondissement,  par 
8.163  voix.  Il  siégea  dans  la  commission  de  la  justice,  dont  le  délégué 
était  Protot. 
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dation  philotechnique,  à  la  section  de  la  Sorhonne.  Il  y 
apprend  le  français,  la  comptabilité,  la  géométrie.  Amateur 
de  musique,  il  suit  les  cours  de  l'Ecole  Galin-Paris-Chevé. 
Sérieux,  grave,  il  songe  à  la  situation  d'ouvrier  qu'est  la 
sienne,  à  la  vie  de  tous  les  ouvriers.  Et  il  prend  à  tâche  de 
travailler  à  émanciper  les  ouvriers. 

1851  a  brisé  toute  tentative  d'émancipation.  Les  groupe- 
ments de  travailleurs  ont  dû  se  dissimuler  sous  la  forme  de 
sociétés  de  secours  mutuels.  Dès  1857,  Varlin,  qui  a  18  ans, 
aide  à  fonder  celle  des  ouvriers  relieurs.  Il  prend  part  à  son 
administration,  et  lorsque  la  loi  de  1864  sur  les  coalitions 
permet  de  revendiquer  par  la  grève  de  meilleures  conditions 
de  travail,  il  conduit  sa  corporation  à  la  lutte  et  lui  assure 
le  succès.  Ses  camarades  lui  ollrent  à  cette  occasion  une 
montre  en  argent  avec  cette  inscription  :  «  A  Eugène  Varlin, 
lès  ouvriers   relieurs   reconnaissants  ». 

Le  voilà  devenu  un  militant,  obligé  de  se  consacrer  aux 
besognes  d'organisation  et  d'éducation  de  ses  compagnons  de 
classe. 

C'est  l'instant  où  V Association  internationale  des  Travail- 
leurs, issue  du  meeting  de  Londres,  en  1864,  se  donne  un 
bureau  à  Paris.  Tolain,  ouvrier  graveur,  Fribourg,  graveur- 
décorateur.  Limousin,  margeur,  en  sont  les  secri'lMircs  YmiIhi 
en  devient  un  des  adhérents  les  plus  décidés. 

Dans  le  petit  bureau  du  44  de  la  rue  des  Gravilliers  où 
siège  l'Internationale,  il  parfait  son  instruction.  Un  petit 
groupe  d'ouvriers  composé  de  Malon,  teinturier,  Combault, 
bijoutier,  Landrin,  ciseleur,  Mural,  mécanicien,  Caniélinat, 
monteur  en  bronze,  d'autres  encore,  reçoit  les  leçons  d'An- 
drieu,  employé  à  l'Hôtel  de  Ville,  de  Chemalé,  commis-archi- 
tecte, de  Pierre  Denis,  surtout,  qui  révèle  à  ses  camarades 
Proudhon. 

Varlin  et  ses  amis  deviennent  des  adeptes  du  grand  théori- 
cien du  niutuellisme.  Lui-même  ne  devait  pas  tarder  à  se 
rapprocher  des  communistes  non  autoritaires,  tout  en  se 
tenant    également    éloigné    de    toute   coterie.    Essentiellement 
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homme  d'action,  il  a  trop  le  sens  des  réalités  pour  s'attarder 
aux  discussions  théoriques. 

En  1865,  avec  Tolain,  Limousin,  Fribourg,  Murât,  Clé- 
mence, Bourdon,  Debock,  il  fonde  un  petit  journal  :  La  Tri- 
bune ouvrière,  que  la  police  saisit  dès  le  quatrième  numéro, 
puis  La  Presse  ouvrière,  puis  La  Fourmi. 

Le  1"  Congrès  de  l'Internationale  devait  se  tenir  à  Bruxelles 
en  1865;  mais  l'opposition  du  gouvernement  belge  obligea  de 
le  retarder.  Une  conférence  se  tint  à  Londres  en  septembre 
1865.  Varlin  y  représenta  la  France  avec  Tolain,  Limousin 
et  Fribourg.  A  son  retour,  il  collabore  à  la  rédaction  du 
Mémoire  dans  lequel  les  «  Internationaux  »  de  France  doivent 
présenter  leurs  idées  au  Congrès  de  Genève.  Ce  sont  les  idées 
proudhonniennes,  hostiles  à  l'Etat  auquel  elles  refusent  par 
exemple  le  droit  de  donner  l'enseignement  aux  enfants  de  la 
classe  ouvrière.  Varlin  pourtant  ne  fut  pas  de  cet  avis.  Il 
acceptait,  lui,  l'enseignement  par  l'Etat,  avec  des  garanties 
très  grandes  pour  la  sauvegarde  de  l'individualité  de  l'enfant. 
Les  signataires  du  mémoire  se  prononçaient  en  outre  avec 
Proudhon,  contre  Vassociatioii  (communisme  autoritaire) 
pour  la  coopération  qui  «  groupe  les  hommes  pour  exalter 
les  forces  et  l'initiative  de  chacun  ». 

Entre  temps,  Eugène  Varlin  a  dirigé  une  nouvelle  grève 
de  sa  corporation,  qui  échoue  d'ailleurs.  Puis  il  fonde  la 
Société  de  Crédit  mutuel  des  relieurs. 

A  ce  moment,  sous  l'influence  de  personnalités  nombreuses 
appartenant  à  toutes  les  opinions,  un  courant  très  sérieux  de 
groupement  coopératif  entraîne  les  milieux  ouvriers.  Un  jour- 
nal, VAssociation,  bulletin  international  des  sociétés  coopéra- 
tives, est  créé  au  début  de  1865.  Des  hommes  comme  Beluze, 
gérant  du  Crédit  au  Travail,  Favelier,  Elisée  Reclus  et  son 
frère  Elle,  le  proudhonien  Chaudey,  l'économiste  Horn,  Henri 
Lefort,  etc.  en  sont  les  membres  dirigeants.  Ils  préconisent 
la  fondation  de  sociétés  de  consommation,  de  production  et 
de  crédit,  dans  lesquelles  Varlin  lui-même  voit  «  à  peu  près 
le  seul  moyen  pratique  d'affranchissement  du  prolétariat  ». 
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Aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  de  le  voir  en  18G(j  faire  partie 
d'un  comité  d'initiative  qui  se  propose  de  fonder  des  sociétés 
coopératives  de  consommation  et  qui  en  installe  plusieurs, 
entre  autres  la  Ménagère,  1,  rue  Larrey  (1867).  Il  s'appuya 
également  sur  la  Société  de  Crédit  mutuel  des  relieurs  pour 
la  fondation  de  ses  restaurants  coopératifs  Les  Marmites, 
dont  il  mit  deux  ans  à  réunir  le  capital,  au  moyen  de  8.000 
souscriptions  à  un  sou  par  semaine.  Ce  n'est  en  effet  qu'en 
1868,  qu'il  put  ouvrir  son  premier  restaurant,  rue  Mazarine, 
dans  son  quartier  (il  habitait  alors,  33,  rue  Dauphine),  puis 
bientôt  celui  de  la  rue  Larrey,  8,  celui  de  la  rue  des  Blancs- 
Manteaux,  40,  celui  de  la  rue  du  Château,  42,  celui  de  la  rue 
Berzélius,  10.  Lorsque  survint  la  Commune,  onze  nouveaux 
groupes  étaient  en  formation  et  ne  devaient  pas  tarder  à 
fonctionner. 

Varlin  connaissait  et  appliquait  dans  les  institutions  coopé- 
ratives qu'il  fondait  la  règle  rochdalienne,  ainsi  qu'en  témoi- 
gnent les  statuts  de  la  Marmite  votés  le  18  janvier  1868.  Il 
est  difficile  de  savoir  si  cette  règle  fut  importée  d'Angleterre 
où  elle  fonctionnait  depuis  plus  de  25  ans.  ou  si  les  coopé- 
rateurs  français  la  découvrirent  d'eux-mêmes  spontanément. 

Si  elle  a  été  dépassée  depuis  par  les  événements,  la  concep- 
tion de  Varlin  est  néanmoins  assez  voisine  de  celle  des  fonda- 
teurs de  Rochdale  et  elle  avait  une  j>ortée  socialiste  indé- 
niable. Nous  en  retrouvons  l'expression  assez  nette  dans  les 
procès-verbaux  de  la  commission  ouvrière  du  passage  Raoul 
en  1867,  qui  nous  ont  été  heureusement  conservés  par  son 
secrétaire,  l'ébéniste  Tartaret. 

Varlin  est  partisan  des  sociétés  de  consommation  non  seu- 
lement «  parce  qu'elles  procurent  une  sérieuse  économie  au 
travailleur,  et  parce  qu'elles  doivent  amener  la  suppression 
des  intermédiaires  parasites  qui  nous  rançonnent  sans  relâ- 
che »,  mais  encore  et  surtout  «parce  qu'elles  constituent  le 
moyen  de  créer  des  coopératives  de  production  qui  doivent 
supprimer  le  patronat  trop  multiplié,  cet  autre  parasitisme 
(jui  nous  exploite  ».  Et  c'est  par  la   formule  proudhonienne 
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qu'il  résout  le  problème  lorsqu'il  ajoute  :  «  Nous  sommes  tous 
consommateurs,  nous  sommes  tous  producteurs;  établissons 
la  solidarité  par  l'échange  des  produits  et  par  la  réciprocité 
des  services.  Il  est  donc  indispensable  que  la  production  et  la 
consommation  marchent  de  front  »   (1). 

De  retour  du  Congrès  de  Genève  (septembre  1866),  où  Var- 
lin  fut  délégué  (2),  les  ouvriers  sont  invités  à  prendre  part  à 
l'Exposition  de  1867  en  qualité  de  représentants  officiels  de 
leurs  corporations  et  à  assister  à  la  conférence  dans  laquelle 
les  doléances  des  producteurs  ouvriers  pourront  se  faire  jour 
jusqu'à  la  haute  sollicitude  du  souverain. 

Candidat  à  la  délégation,  Varlin  formula  à  ce  sujet  ses 
vues  sur  les  exigences  professionnelles  :  «  Si  les  patrons, 
dit-il,  tendent  à  ne  plus  faire  de  leurs  apprentis  et  de  leurs 
ouvriers  que  des  manœuvres,  c'est  à  ces  derniers  qu'incombe 
le  devoir,  je  dis  plus,  la  nécessité  de  se  perfectionner  en 
organisant  par  n'importe  quel  moyen  un  enseignement  pro- 
fessionnel, afin  de  pouvoir,  dans  un  temps  donné,  réparer  les 
désastres  que  l'incurie  des  patrons  aurait  pu  amener.  »  Ne 
dirait-on  pas  que  c'est  à  ces  paroles  d'Eugène  Varlin  que  font 
écho  les  affirmations  des  orateurs  du  dernier  Congrès  du 
Bâtiment,  Picart  ou  Nicolet  ? 

Elu,  Varlin  siégea  assidûment  à  la  fameuse  commission 
qui  tint  seize  séances,  passage  Raoul,  et  il  intervint  à  diffé- 
rentes reprises  pour  défendre  ses  idées  avec  beaucoup  d'indé- 
pendance, notamment  en  faveur  de  l'enseignement  gratuit 
et  obligatoire  (3),  des  sociétés  coopératives  de  production  et 
de  crédit  mutuel  (4),  des  sociétés  de  consommation  (5),  de 
l'égalité  de  la  femme  dans  le  travail. 

Mais  tout  coopérateur  qu'il  fût,  la  besogne  de  groupement 

(1)  Séance  du  22  septembre,  Recueil  des  procès-verbaux,  p.  135. 

(2)  Les  autres  délégués  pour  la  France  furent:  Bourdon,  Gamélinat,  Ghe- 
malé,  Cultin,  Fribourg,  Guillard,  Malon,  Murât,  Perrachon,  Tolain  (de  Pa- 
ris), Aubry  (de  Rouen),  Baudy,  Seorétan,  Schettel,  Alb.  Richard  (de  Lyon). 

(3)  Séance  du  15  septembre.  Recueil  des  procès-verbaux. 

(4)  Séance  du  22  septembre.  Recueil  des  procès-verbaux. 

(5)  Séance  du  20  octobre,  Recueil  des  procès-verbaux. 
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des  producteurs,  surgie  de  l'opposition  des  rapports  des 
patrons  et  des  ouvriers  s'imposait  à  Varlin.  Dans  l'instant 
qu'il  organisait  ses  œuvres  coopératives,  il  intervenait  aussi 
dans  les  grèves  des  ouvriers  bronziers,  des  ouvriers  de  Rou- 
baix.  Au  sujet  de  cette  dernière  grève,  il  signait  avec  Tolain 
et  Fribourg,  ses  deux  camarades  du  secrétariat  du  bureau 
parisien  de  l'Internationale,  un  appel  au  calme  et  une  protes- 
tation contre  la  destruction  des  machines  :  «  Ouvriers  de 
Roubaix,  disait-il,  quels  que  soient  vos  justes  griefs,  rien  ne 
peut  justifier  les  actes  de  destruction  dont  vous  vous  êtes 
rendus  coupables.  Songez  que  la  machine,  instrument  de  tra- 
vail, doit  vous  être  sacrée;  songez  que  de  pareilles  violences 
compromettent  votre  cause  et  celle  de  tous  les  travail- 
leurs »  (1).  Mais  en  même  temps,  et  d'accord  avec  les  coopé- 
rateurs  de  la  Coopération,  qui  a  succédé  à  l'Association,  il 
ouvre  une  souscription  pour  soutenir  les  grévistes. 

Dans  l'impossibilité  d'aller  au  Congrès  de  Lausanne,  tenu 
du  2  au  7  septembre  18G7,  il  y  envoie  le  rapport  de  sa  société, 
celle  des  relieurs  dont  il  est  le  président. 

Brusquement  au  lendemain  du  Congrès  où  des  décisions 
d'ordre  politique  avaient  été  prises,  les  membres  du  bureau 
parisien  étaient  poursuivis  et  condamnés.  Il  fallut  renouveler 
la  commission.  Le  8  mars  1868,  Varlin,  Bourdon,  Malon, 
Combault,  Mollin,  Landrin,  Hunibert,  Granjon  et  Charbon- 
neau  étaient  élus,  et  annonçaient  publiquement  leur  élection. 
Ils  organisaient  en  même  temps  une  souscription  en  faveur 
des  grévistes  de  Genève,  et  Varlin  recevait  en  (juclqucs  jours 
plus  de  20.000  francs.  C'était  évidemment  j)lus  (juc  n'en  pou- 
vait supporter  le  pouvoir  impérial  qui,  le  22  mai,  mandait  à 
la  barre  de  justice  les  membres  de  la  commission  du  bureau 
parisien.  Ce  fut  Varlin  qui  présenta  la  défense  commune.  Il 
y  fit  bien  plutôt  le  procès  de  la  société  bourgeoise  :  «  Si, 
devant  la  loi,  dit-il,  vous  êtes  des  juges  et  nous  des  accusés, 
devant  les  principes,  nous  sommes  deux  partis  :  vous  le  parti 

(1)   Recueil  des  procès-Verbaux,  de  la  Gomraisson  de  1^07.  Annexe,  p.  51. 
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de  l'ordre  à  tout  prix,  le  parti  de  la  stabilité  ;  nous,  le  parti 
réformateur,  le  parti  socialiste.  » 

Trois  mois  de  prison  et  100  francs  d'amende  frappèrent 
ces  paroles  courageuses,  «  pour  avoir,  disait  l'arrêt,  voulu 
l'amélioration  des  ouvriers,  sans  distinction  de  nationalité,  et 
ce,  par  la  coopération,  la  production  et  le  crédit  »  (1). 

«  Le  tribunal  eut  la  naïveté  de  déclarer  dans  ses  considé- 
rants que  l'Empire  était  incompatible  avec  une  Association  de 
prolétaires  proclamant  comme  principes  la  vérité,  la  justice, 
la  morale  »   (2). 

Eloigné  encore  une  fois  du  Congrès  de  l'Internationale  qui 
se  tint  à  Bruxelles  en  septembre  1868,  cette  fois  par  la  capti- 
vité à  Sainte-Pélagie,  Varlin  n'en  envoya  pas  moins,  d'accord 
avec  ses  camarades  de  la  Commission,  la  promesse  de  persé- 
vérer dans  la  voie  suivie  jusqu'alors,  «  individuellement, 
puisqu'il  [leur]  est  maintenant  impossible  d'agir  en  collec- 
tivité »  (3). 

Varlin  devait  en  effet  persévérer.  Jamais  l'Internationale 
n'eut  autant  d'activité  en  France  qu,'après  sa  dissolution. 
C'est  qu'alors  la  loi  sur  la  presse,  la  loi  sur  les  réunions 
publiques  viennent  d'être  votées  et  les  ouvriers  parisiens,  peu 
à  peu  gagnés  par  la  propagande  républicaine  et  d'opposition 
à  l'Empire,  se  jettent  dans  la  bataille  des  partis.  Varlin,  dans 
cette  période  qui  va  de  la  fm  de  1868  à  la  guerre  de  1870, 
déploie  une  activité  dévorante. 

Tout  en  poursuivant  l'organisation  du  prolétariat  sur  le 
double  terrain  de  la  production  et  de  la  consommation,  il 
envisage  là  nécessité  de  combattre  le  régime  bourgeois  dans 
le  champ  de  la  politique  et,  se  détournant  des  proudhoniens 
abstentionnistes,  il  recommande  la  présentation  de  candidats 
ouvriers  «  concurremment  avec  les  républicains  bourgeois  de 

fl)  Revue  socialiste,  mai  1885,  p.  419. 

(2)  Le  livre  bleu  de  l'Internationale,  Oscar  Testut,  «  Rapport  de  Du- 
pont, délégué  du  Conseil  général  de  Londres,  au  Congrès  de  Bruxelles», 
p.  67. 

(3)  Ibid.,  p.  8G. 
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toutes  nuances,  afin  de  bien  affirmer  la  scission  du  peuple 
avec  la  bourgeoisie  »   (1). 

Le  Congrès  de  Bruxelles  a  proclamé  à  la  suite  de  César 
de  Paepe  son  adhésion  au  collectivisme.  Varlin,  (jui  au  début 
de  sa  vie  publique  «  n'était  guère  qu'un  coopérateur  et  un 
syndiqué  »  et  que  «  Malon  trouvait  tiède  »  (2),  est  devenu 
nettement  collectiviste,  et  il  donne  à  la  propagande  à  la  fois 
syndicale  et  socialiste  toute  son  ardeur.  Qu'on  songe  à  la 
somme  d'elTorts  que  dut  fournir  cet  ouvrier  travaillant  le 
jour  pour  vivre  et  la  nuit  pour  organiser  les  sociétés  de 
résistance,  entretenir  une  correspondance  abondante  avec  les 
sections  de  l'Internationale,  écrire  des  articles  à  divers  jour- 
nau.x,  Le  Travail,  plus  tard  La  Marseillaise,  diriger  et  admi- 
nistrer les  sociétés  coopératives  qu'il  a  fondées,  créer  encore 
une  société  de  crédit  et  d'épargne  avec  assurance  contre  le 
chômage  !  Et  il  lui  faut  encore  recueillir  les  souscriptions 
pour  les  grévistes,  organiser  la  fédération  des  sociétés  ou- 
vrières parisiennes,  les  sections  internationales,  etc.  C'est  un 
labeur  écrasant,  Varlin  l'assume  et  il  déploie  un  tel  effort,  que 
l'avocat  général  du  procès  de  juin  1870  pourra  dire  qu'il  avait 
joué  un  des  rôles  les  plus  vastes  qui  soit  dans  l'Interna- 
tionale. 

Toute  l'année  1869  fut  employée  à  cette  besogne. 

En  mars,  sur  l'initiative  des  bronziers,  un  projet  de  statuts 
est  soumis  aux  autres  sociétés  de  résistance  et  c'est  Varlin 
qui,  soucieux  de  recruter  une  forte  délégation  pour  le  pro- 
chain Congrès  de  Bàlc  de  l'internalionale,  est  amené  à  pren- 
dre en  mains,  comme  secrétaire-correspondant,  la  fédération 
syndicale  parisienne.  Cette  fédération  constituée  définitive- 
ment en  novembre  18G9,  et  dont  le  siège  fut  fixé  ensuite  dans 
le  local  de  la  Fédération  des  sections  de  rinlernationalc,  place 
d«   la   Corderie-du-Temple,   Varlin   songe   déjà   à   l'étendre   à 

(1)  Lettre  du  8  janvier  1869  à  .\ubry,  de  Rouen.  Troisième  procès  de 
rinternationale,  p.  17. 

r^)  Alb.  Richard,  Les  propagateurs  de  l'Internationale  en  France,  Rcv. 
socialiste,  juin  1896,  p.  650. 
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tout  le  pays,  car,  dit-il,  «  nous  obtiendrions  ainsi  une  puis- 
sance considérable  et  qui  nous  assurerait  une  grande  impor- 
tance dans  les  événements  qui  se  préparent.  Nous  pourrions 
surtout  commencer  l'étude  des  moyens  d'organiser  le  travail, 
aussitôt  la  révolution  faite  ;  car  il  faut  que  nous  soyons  prêts 
ce  jour-là,  si  nous  ne  voulons  pas  nous  laisser  frustrer  encore 
une  fois  »  (1).  Cette  fédération  nationale  dont  on  s'efforçait 
ainsi  de  jeter  les  bases,  les  événements  ne  permirent  pas  de 
la  constituer.  Mais  Varlin  fut  du  moins  assez  heureux  pour 
créer  ou  provoquer  la  fédération  des  sociétés  locales  de  Rouen 
avec  Aubry,  de  Lyon  avec  Richard,  de  Marseille  avec  Baste- 
lica,  de  Lille  où  il  se  rend  lui-même  dans  ce  but. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  faire  ou  tenter  la  révolution 
qu'il  groupe  ainsi  les  forces  des  producteurs.  Désormais,  son 
idéal  est  celui  d'un  véritable  socialiste,  d'un  communiste 
conscient  qui  a  une  vision  très  nette  de  la  société  de  l'avenir. 
Pour  lui,  les  sociétés  ouvrières,  outre  l'intérêt  qu'elles  présen- 
tent pour  la  défense  immédiate  du  salaire  et  des  conditions 
du  travail,  sont  un  moyen  de  préparer  le  travailleur  à  la  vie 
sociale. 

«  Eh  bien  !  dit-il,  au  lendemain  du  Congrès  de  Bâle,  les 
sociétés  ouvrières,  sous  quelque  forme  qu'elles  existent 
actuellement,  ont  déjà  cet  immense  avantage  d'habituer  les 
hommes  à  la  vie  de  société,  et  de  les  préparer  ainsi  pour  une 
organisation  sociale  plus  étendue.  Elles  les  habituent  non 
seulement  à  s'accorder  et  à  s'entendre,  mais  encore  à  s'occu- 
per de  leurs  affaires,  à  s'organiser,  à  discuter,  à  raisonner  de 
leurs  intérêts  matériels  et  moraux,  et  toujours  au  point  de 
vue  collectif,  puisque  leur  intérêt  personnel,  individuel,  direct, 
disparaît  dès  qu'ils  font  partie  d'une  collectivité... 

«  Mais  les  sociétés  corporatives  (résistance,  solidarité,  syn- 
dicat) méritent  surtout  nos  encouragements  et  nos  sympa- 
thies, car  ce  sont  elles  qui  forment  les  éléments  naturels  de 
l'édification  sociale  de  l'avenir;  ce  sont  elles  qui  pourront 
facilement  se  transformer  en  associations  de  producteurs;  ce 

(1)  Ald.  Richard,  loc.  cit.,  p.  658. 
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sont  elles  qui  pourront  mettre  en  œuvre  l'outillage  social  et 
organiser  la  production  »   (1). 

C'est  d'une  vue  déjà  très  haute.  Et,  en  un  sens,  les  syndica- 
listes d'aujourd'hui  ont  raison  de  revendiquer  Varlin  comme 
un  des  précurseurs  du  syndicalisme  moderne. 

Mais  si  attaché  qu'il  soit  à  la  besogne  d'organisation  et  de 
propagande  corporative,  Eugène  Varlin  ne  néglige  pas  la  poli- 
tique. Il  s'est  profondément  réjoui  de  la  décision  de  Lau- 
sanne (1867)  qui  recommande  l'action  politique  des  travail- 
leurs. Même  il  fait  tous  ses  efforts  pour  amener  à  sa  concep- 
tion de  la  candidature  ouvrière  ceux  de  ses  amis,  qui,  comme 
Aubry,  à  Rouen,  en  sont  de  tièdes  partisans,  ou  qui,  comme 
Benoît  Malon,  à  Paris,  préconisent  l'abstention.  «  Quant  à  la 
candidature  ouvrière,  dit-il,  dans  une  lettre  à  Aubry,  je  vois 
avec  plaisir  que  vous  êtes  résolus  à  la  poser.  Lyon  s'est  déjà 
prononcé  dans  ce  sens.  Marseille  nous  a  adressé  une  demande 
de  renseignements.  J'espère  que  nous  allons  bientôt  nous 
entendre  à  ce  sujet,  et  que  malgré  les  abstentionnistes,  prou- 
dhoniens  enragés,  nous  entrerons  dans  la  lice  électorale  con- 
curremment avec  les  républicains  bourgeois  de  toutes  nuan- 
ces, afin  de  bien  affirmer  la  scission  du  peuple  avec  la  bour- 
geoisie (2). 

«  Vous  semblez  croire,  dit-il  encore  à  Aubry,  que  le  milieu 
dans  lequel  je  vis  est  plus  préoccupé  de  la  révolution  poli- 
tique que  des  réformes  sociales.  Je  dois  vous  dire  que  pour 
nous  la  révolution  politique  et  les  réformes  sociales  s'en- 
chaînent et  ne  peuvent  aller  l'une  sans  l'autre.  Seule,  la  révo- 
lution politique  ne  serait  rien;  mais  nous  sentons  bien,  par 
toutes  les  circonstances  auxquelles  nous  nous  heurtons,  qu'il 
nous  sera  impossible  d'organiser  la  révolution  sociale  tant  que 
nous  vivrons  sous  un  gouvernement  aussi  MibiliMnc  (jur  celui 
sous  lequel  nous  vivons.  »  (3). 

(1)  La  Marseillaisp  du  11  mars  1870,  citée  par  la  Vie  Ouvrière  du  5  mal 
1913. 

(2)  8  Janvior  1869.  loc.  cit.,  p.  19. 

(3)  6  août  18G9,  loc.  cU.,  p.  21. 
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Pendant  la  préparation  des  élections  de  1869,  où  l'insuffi- 
sance des  républicains  bourgeois  éclate  à  ses  yeux,  Varlin, 
écœuré  du  confusionnisme  auquel  il  a  fallu  faire  sa  part,  a  un 
moment  d'hésitation.  «  Tant  mieux  si  le  peuple  pouvait  se 
désabuser  du  régime  représentatif  »,  dit-il  (1).  Mais  il  se  res- 
saisit et  bientôt  la  lutte  politique  le  retrouvera  plein  d'ardeur 
et  de  courage,  ainsi  qu'en  témoigne  cette  lettre  qu'il  écrit  à 
Aubry,  de  Rouen,  en  mars  1870  :  «  ...  Mais  vous  avez  tort  de 
croire  un  seul  instant  que  je  néglige  le  mouvement  socialiste 
pour  le  mouvement  politique.  Non,  ce  n'est  qu'au  point  de 
vue  vraiment  socialiste  que  je  poursuis  l'œuvre  révolution- 
naire, mais  vous  devez  bien  comprendre  que  nous  ne  pouvons 
rien  faire,  comme  réforme  sociale,  si  le  vieil  état  politique 
n'est  pas  anéanti!...  Si  dans  ces  circonstances!  graves  le  Parti 
socialiste  se  laissait  endormir  par  la  théorie  abstraite  de  la 
science  sociologique,  nous  pourrions  bien  nous  réveiller  un 
beau  matin  sous  de  nouveaux  maîtres,  plus  dangereux  pour 
nous  que  ceux  que  nous  subissons  en  ce  moment... 

«  Tout  en  préparant  l'organisation  sociale  future,  ayons 
l'œil  au  mouvement  politique...  (2). 

En  vue  de  cette  organisation  sociale  future,  il  lui  faut 
reprendre  la  propagande.  Elle  est  telle  que  pour  le  Quatrième 
Congrès  de  l'Internationale,  tenu  à  Bâle  du  6  au  12  sep- 
tembre 1869,  il  réussit  à  obtenir  des  divers  groupes  corpo- 
ratifs ou  d'études  sociales  fondés  l'envoi  de  26  délégués  pour 
la  France  (3). 

Lui-même,  délégué  des  relieurs,  il  parle  en  faveur  de  l'abo- 
lition de  l'héritage.  Il  se  lie,  au  congrès,  avec  Bakounine  et  un 
certain  nombre  des  délégués  de  la  Suisse  romande,  parmi 
lesquels  James   Guillaume,   du  Locle.   Il  est   au   nombre  des 

(1)  20  novembre  1869,  «Lettre  à  Alb.  Richard»,  cité  par  Alb.  Tiioisus, 
Histoire  du  Second  Empire,  p.  362. 

(2)  8  mars  1870,  loc.  cU.,  pp.  52  et  53. 

(3)  Les  principaux  délégués  étaient,  avec  Varlin,  Aubry,  Landrin,  Murât, 
Pindy,  Franquin,  Langlois,  Tartaret,  l'ancien  secrétaire  de  la  Commission 
du  passage  Raoul,  Chemalé,  Albert  Richard,  Bakounine,  Boudet,  Tolain,  De- 
reure,  Palix,  etc. 
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votants  des  deux  propositions  collectivistes  présentées  :  1°  Le 
Congrès  déclare  que  la  société  a  le  droit  d'abolir  la  propriété 
individuelle  du  sol  et  de  faire  entrer  le  sol  à  la  communauté; 
2"  Il  déclare  encore  qu'il  y  a  aujourd'hui  nécessité  de  faire 
entrer  le  sol  à  la  propriété  collective. 

Mais,  pour  cette  besogne  de  propagande  et  d'éducation,  il 
faut  un  journal.  Le  petit  organe  hebdomadaire,  le  Travail, 
où  Varlin  et  ses  amis  ont  coutume  de  donner  des  études 
sociales,  disparaît  en  décembre  1869.  A  la  même  date.  Roche- 
fort,  élu  récemment  député  de  Paris,  venait  de  fonder,  avec 
Minière  comme  administrateur,  un  grand  journal  quotidien 
destiné  à  combattre  l'Empire.  Millière.  qui  était,  dit  Varlin, 
«  un  des  socialistes  les  plus  capables  »  ([u'il  connût,  pressenti 
par  lui,  le  25  décembre,  accepta  de  défendre  le  programme 
de  l'Internationale  et  de  mettre  le  nouveau  journal  La  Mar- 
scillaisc  à  la  disposition  du  mouvement  ouvrier  et  socialiste. 
Varlin  y  collabore,  avec  Malon,  et  y  publie  entre  autres  le 
remarquable  article  sur  «  les  Sociétés  ouvrières  »,  dont  nous 
avons  donné  un  extrait. 

Subitement,  le  dimanche  13  février  1870,  comme  il  sor- 
tait de  l'Assemblée  générale  de  sa  société  coopérative  la  Mar- 
mite, (ju'il  ne  négligeait  pas  au  milieu  de  toutes  ses  occupa- 
tions, il  est  arrêté  et  envoyé  dans  une  cellule  de  la  Santé.  Il 
y  demeure  quatorze  jours  et  est  relâché  sans  avoir  connu  les 
motifs  de  son  emprisonnement.  Sans  répit  il  reprend  sa  be- 
sogne de  proj)agandiste,  et  va  à  Lyon,  en  mars,  présider  une 
réunion  générale  des  sections  de  l'Internationale,  puis  re- 
tourne deux  fois  à  Lille,  fin  mars  et  11  îivril,  fonder  une 
fédération  des  sociétés  ouvrières,  pour  revenir  ensuite  à  Paris, 
où  se  tient,  le  18  avril,  une  réunion  des  sections  parisiennes 
qu'il  préside.  Son  activité  devient  à  ce  point  dangereuse  pour 
le  pouvoir  impérial,  ([ue  le  partjuet  ne  voit  d'autre  issue  que 
de  l'impliquer  à  nouveau  dans  des  poursuites  pour  société 
secrète  (mai  187(Vk 

Condamné  le  .'>  juillol  1870,  avec  une  partie  de  ceux  qui 
seront  bientôt  ses  collègues  à  la  Coinnuinc.  à  un  an  de  prison 
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et  100  francs  d'amende  (1),  il  s'est  soustrait  par  la  fuite  à 
la  prison  et  doit  abandonner  momentanément  toute  action 
publique.  Réfugié  en  Belgique,  à  Bruxelles,  puis  à  Anvers, 
où  il  travaille  de  son  métier  de  relieur,  sous  le  nom  de  Henri 
Barfeld,  il  ne  rentre  à  Paris  qu'après  le  4  septembre. 

L'Empire  est  déchu.  Le  nouveau  pouvoir  révolutionnaire 
a  à  défendre  le  pays  contre  l'invasion.  Varlin  est  élu  comman- 
dant du  193"  bataillon  de  la  garde  nationale  par  le  6''  arron- 
dissement; il  marche  à  sa  tête,  le  31  octobre,  contre  le  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale,  et  après  la  défaite  est 
révoqué.  Son  ami  Benoît  Malon  a  été  élu  adjoint  au  maire 
du  XVir  arrondissement.  Il  se  retire  auprès  de  lui  et,  comme 
tous  les  autres  socialistes,  il  pousse  à  la  résistance  acharnée. 
Le  22  janvier  1871,  il  est  de  ceux  qui  marchent  sur  l'Hôtel  du 
Ville  et  essuient  la  fusillade  des  défenseurs  de  l'ordre.  Aux 
élections  législatives  du  8  février,  il  se  présente  avec  le  pro- 
gramme de  l'Internationale,  qui  était  présenté  ainsi,  d'accord 
avec  la  Chambre  fédérale  des  sociétés  ouvrières  et  le  Comité 
des  vingt  arrondissements:  «  Ceci  est  la  liste  des  candidats 
présentés  au  nom  d'un  monde  nouveau,  par  le  parti  des  déshé- 
rités... La  France  va  se  reconstituer  à  nouveau;  les  travailleurs 
ont  le  droit  de  trouver  et  de  prendre  leur  place  dans  l'ordre  qui 
se  prépare.  Les  candidatures  socialistes  révolutionnaires  si- 
gnifient: dénégation  à  qui  que  ce  soit  de  mettre  la  Répu- 
blique en  discussion;  affirmation  de  la  nécessité  de  l'avène- 
ment politique  des  travailleurs;  chute  de  l'oligarchie  gouver- 
nementale et  de  la  féodalité  industrielle.  »  (2). 

Seuls  Malon,  Garibaldi,  Gambon,  Pyat,  Tolain  furent  élus. 
Varlin  n'obtint  que  58.384  suffrages. 

Mais  des  événements  graves  se  préparent.  C'est  la  résolution 
des  délégués  de  la  garde  nationale  de  s'opposer  à  l'entrée  de 
l'armée  allemande  dans  Paris.  Il  ne  faut  rien  moins  que 
l'énergie  des  socialistes  pour  éviter  un  conflit  grave  et  oble- 


(1)  Voir,  troisième  procès  de  rinternalionale,  les  débats. 

(2)  LissAGARAY,  Histolve  de  la  Commune,  p.  70. 
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nir  en  échange  d'une  attitude  calme  la  conservation  de  Bel- 
fort  à  la  France. 

La  garde  nationale,  réunie  le  3  mars,  décide  une  organi- 
sation fédérative  et  nomme  une  commission  executive.  Varlin 
en  fait  partie  et  fait  voter  la  résolution  suivante:  «  La  garde 
nationale  entend  revendiquer  le  droit  absolu  de  nommer  tous 
ses  chefs  et  de  les  révoquer  dès  qu'ils  ont  perdu  la  confiance 
de  ceux  qui  les  ont  élus.  »  Le  15  mars,  il  siège  en  ({ualité  de 
délégué  de  la  banlieue  au  Comité  central,  à  l'assemblée  géné- 
rale de  la  garde  nationale. 

L'autorité  de  ce  Comité  est  énorme  à  Paris,  plus  grande 
que  celle  du  gouvernement.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif, 
décide  de  briser  la  résistance  et  de  faire  désarmer  la  garde 
nationale.  C'est  le  coup  de  force  contre  Paris,  (lu((uel  sortit 
le  18  mars. 

Victorieuse,  la  garde  nationale,  par  son  Comité  central, 
décide  de  faire  procéder  à  des  élections  communales. 

La  Commune  est  née.  La  Commune,  à  la  fois  revendication 
des  libertés  politiques  de  la  cité,  et  formule  révolutionnaire 
d'une  classe  qui  monte  et  qui,  produisant  tout,  veut  adminis- 
trer son  bien;  la  Commune,  tout  ensemble  née  du  patriotisme 
exaspéré  et  de  l'aspiration  confuse  du  peuple  vers  le  mieux- 
être,  gouvernement  révolutionnaire  et  conseil  municipal  d'une 
ville  autonome,  renaissance  historique  et  promesse  d'avenir! 

Dès  le  premier  jour,  Varlin,  avec  Arnold  et  Bergeret,  a  con- 
duit le  bataillon  de  la  garde  nationale  du  XVIT  à  la  place 
Vendôme  dont  il  s'empare.  Puis  il  se  préoccupe,  après  avoir 
fait  naître  la  Commune,  de  lui  donner  les  moyens  de  vivre. 
Membre  de  la  Commission  des  finances  du  Comité  central,  il 
se  rend  avec  Jourde  à  la  Banque  de  France  pour  en  obtenir, 
lambeau  par  lambeau,  de  la  résistance  du  gouverneur  de 
Plœuc,  les  millions  nécessaires  à  l'existence  administrative  du 
nouveau  gouvernement.  Puis  c'est  la  lutte  contre  les  maires, 
plus  ou  moins  alliés  de  Thiers,  qui  cèdent  enfin  après  des 
discussions  difficiles  où  Varlin  joua  le  rôle  le  plus  important. 

Les  élections  au  Conseil  ont  lieu  le  20  ni:n<    \ 'nlin  «>st  élu 
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à  la  fois  dans  trois  arrondissements:  le  VF  lui  donne  3.602  • 
voix;  le  XIP  9.843;  le  XVIP  9.356.  Le  27,  la  Commune  est 
installée  à  l'Hôtel  de  Ville  et,  sans  délai,  établit  ses  services. 
Varlin  est  membre  de  la  Commission  des  finances  et  fournit 
dans  ce  poste  l'activité  la  plus  intelligente  et  la  plus  dévouée. 
Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  son  administration. 
Nous  dirons  seulement  que  le  1"  mai  il  votait  contre  la  pro- 
position Jules  Miot,  demandant  la  création  d'un  Comité  de 
salut  public,  et  signait  la  déclaration  suivante: 

«  Les  soussignés: 

Considérant  qu'ils  ont  voté  contre  l'institution  dite  Comité 
de  salut  public,  dans  lequel  ils  n'ont  vu  que  l'oubli  des  prin- 
cipes de  réforme  sérieuse  et  sociale,  d'où  est  sortie  la  Révolu- 
tion communale  du  18  mars;  le  retour  dangereux  ou  inutile, 
violent  ou  inoffensif  à  un  passé  qui  doit  nous  instruire,  sans 
que  nous  ayons  à  le  plagier; 

Déclarent  qu'ils  ne  présenteront  pas  de  candidats,  et  qu'ils 
regardent,  en  ce  qui  les  concerne,  l'abstention  comme  la  seule 
attitude  digne,  logique  et  politique.  »  (1). 

Le  2  mai,  dépossédé  de  ses  fonctions  par  la  nomination  du 
Comité  de  salut  public,  il  était  nommé  «  directeur  général  de 
la  manutention  et  des  approvisionnements  militaires  avec 
pleins  pouvoirs  ».  L'unité  de  la  Commune  était  brisée  et  les 
difficultés  causées  par  les  funestes  divisions  ne  contribueront 
pas  à  lui  faciliter  sa  tâche. 

Lorsque  le  22  mai,  Paris  étant  forcé,  Delescluze  a  lancé  sa 
proclamation  annonçant  «  l'heure  de  la  guerre  révolution- 
naire »,  les  membres  de  la  Commune  se  sont  retirés  dans  leurs 
arrondissements.  Varlin  va  mettre  en  défense  le  VP.  Toute 
la  journée  du  23,  il  arrête  les  Versaillais  au  carrefour  de  la 
Croix-Rouge.  Le  24,  avec  Lisbonne,  il  évacue  cette  barricade 
et  celle  de  la  rue  Vavin,  et  vient  faire  le  coup  de  feu  à  la 

(1)  Avaient  signé  avec  lui:  Cli.  Longuet,  Lefrançais,  Arthur  Arnould, 
Andrieu,  Ostyn,  Jourde,  B.  MaJon,  A.  Serrailler,  Beslay,  Babick,  Clémence. 
Courbet,  E.  Gérardin,  Langevin,  Rastoul,  J.  Vallès.  Journal  officiel  de  la 
Commune,  du  4  mai  1871. 
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barricade  de  l'Eicole  de  droit.  L'Hôtel  de  Ville  est  abandonné; 
la  Commune  s'est  retirée  à  la  mairie  du  XI*  arrondissement, 
où  se  concentre  la  résistance.  Varlin  assiste  le  25  à  une  réu- 
nion à  la  mairie.  Delescluze,  délégué  à  la  Guerre,  propose  à 
ses  collègues  de  ceindre  leurs  écharpes  rouges  et  de  conduire 
les  derniers  défenseurs  aux  barricades.  Lui-même  va  se  faire 
tuer  à  celle  du  Chàteau-d'Eau. 

Le  2(),  les  derniers  membres  de  la  Commune,  dont  Varlin, 
sont  réunis  rue  Haxo.  On  amène  des  gendarmes,  des  religieux, 
quelques  mouchards.  La  foule  veut  les  fusiller.  Serrailler, 
Varlin  qui  s'y  opposent  sont  eux-mêmes  menacés.  Nobles 
cœurs  qui,  à  la  vaillance,  allient  tant  d'humanité! 
C'est  la  fin.  Il  ne  reste  plus  qu'un  quartier  debout. 
Un  petit  groupe  héroïque,  conduit  par  Ferré,  le  vieux  (iam- 
bon,  Varlin,  le  fusil  à  l'épaule,  ceints  de  leurs  écharpes  et 
j)récédés  d'un  colossal  garibaldien,  porteur  d'un  drapeau 
rouge,  va  défendre  la  barricade  de  la  rue  du  Faubourg-du- 
Temple  et  de  la  rue  Fontainc-au-Roi.  Il  y  tient  jusqu'au 
dimanche  28,  Varlin  avait  habité  là  autrefois,  22,  rue  Fon- 
taine-au-Roi,  alors  qu'il  était  apprenti.  Il  n'a  pas  32  ans  main- 
tenant, et  il  va  mourir.  Voici  sa  mort:  «  Le  dimanche  28,  place 
Cadet,  il  fut  reconnu  par  un  prêtre  qui  courut  chercher  un 
officier.  Le  lieutenant  Sicre  saisit  Varlin,  lui  lia  les  mains 
derrière  le  dos  et  l'achemina  vers  les  Buttes  où  se  tenait  le 
général  de  Laveaucoupet.  Par  les  rues  escxïrpées  de  Mont- 
martre, ce  Varlin  qui  avait  risqué  sa  vie  pour  sauver  les  otages 
de  la  rue  Haxo  fui  traîné  une  grande  heure.  Sous  la  grêle 
des  coups,  sa  jeune  tête  méditative,  qui  n'avait  jamais  eu  que 
des  pensées  fraternelles,  devint  un  hachis  de  chairs,  l'œil 
pendant  hors  de  l'orbite.  Quand  il  arriva  rue  des  Rosiers,  à 
l'état-major,  il  ne  marchait  plus;  on  le  portait.  On  l'assît  pour 
le  fusiller.  Les  soldats  crevèrent  son  cadavre  à  coups  de  crosse. 
Sicre  vola  sa  montre  et  s'en  fit  une  parure.  »  (1). 


(1)    LlSSAGARAY,  lOC.  CU. 

Cf.  dans  Lissagaray  \o  rapport  dn  lieutenant  Sicre,  du  07'  de  ligne,  et 
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Ses  adversaires  lui  firent  une  mort  ignominieuse.  Mais  le 
temps  l'a  vengé.  Aujourd'hui,  la  Ville  de  Paris  a  doniïé  son 
nom  à  une  de  ses  rues  (1).  On  lui  a  érigé  une  plaque  commé- 
morative  dans  sa  ville  natale  (2).  Les  derniers  survivants  de 
la  Commune  ont  la  joie  de  voir,  en  lui,  réhabiliter  leur  grande 
œuvre  (3).  Et  le  respect  et  l'affection  de  ceux  qui  continuent 
son  effort,  qu'ils  soient  syndiqués,  coopérateurs,  socialistes, 
font  aujourd'hui  cortège  à  sa  mémoire.  Ceux  qui  l'ont  connu 
l'aimèrent  et  il  fut  jusqu'au  bout  présent  à  leur  souvenir. 
Bien  vivant  dans  le  nôtre,  par  leurs  témoignages  unanimes, 

l'extrait  de  la  plaidoirie  de  M.  Engelhard,  président  du  Conseil  général 
de  la  Seine,  relativement  au  vol  de  la  montre.  Appendice  XXXVI. 

(1)  Sur  la  proposition  de  Faillet,  le  Conseil  municipal  décidait,  le  18  fé- 
vrier 1907,  de  donner  le  nom  d'Eugène  Varlin  à  la  rue  Corbeau  (10^  arron- 
dissement). L'administration  résista  pendant,  plus  de  deux  ans.  Il  fallut 
une  deuxième  délibération  du  29  décembre  1909,  qui  donna  le  nom 
d'Eugène  Varlin  à  la  partie  de  la  rue  des  Ecluses-Saint-Martin  comprise 
entre  le  quai  Valmy  et  le  faubourg  Saint-Martin  (lO*  arrondissement). 

(2)  Le  8  juin  1913. 

(3)  11  reste  encore  à  notre  connaissance  quatre  survivants  parmi  les  mem- 
bres de  la  Commune  :  ce  sont  Martelet,  Pindy,  Protot,  Vaillant. 

Le  30  mai  dernier,  quarante-deux  ans  après  Varlin,  mourait  à  l'hôpital 
Doucicaut  Vun  de  ceux  qui  avec  lui  se  consacrèrent  dans  les  dernières» 
années  de  l'Empire  à  l'organisation  de  la  Fédération  des  sociétés  ouvrières 
et  de  la  Fédération  des  groupes  de  l'Internationale,  Camille  Langevin. 

Né  le  14  février  1843,  Langevin,  ouvrier  tourneur  sur  métaux,  avait  été 
condamné  en  môme  temps  que  Varlin,  le  5  juillet  1870,  et  pour  le  même 
motif.  Elu  membre  de  la  Commune,  dans  le  quartier  de  Vaugirârd,  pai] 
S.417  voix,  il  fut  de  la  Commission  de  la  Justice.  Echappé  aux  fusillades, 
il  vécut  en  exil.  De  retour  en  France,  après  l'amnistie,  il  fonda  à  Bor-f 
deaux  une  société  coopérative  de  consommation,  et  fut  aussi,  il  y  a  quel- 
ques années,  administrateur  de  la  Bellevilloise.  Il  a  été  incinéré  au  Père- 
Lachaise,  le  l""  juin.  La  mort  de  ce  compagnon  de  Varlin  et  de  Malon 
devait  être  signalée  ici,  et  sa  vie  valait  d'être  rappelée.  Tous  ces  précur^ 
seurs  ont  droit  à  notre  souvenir  ému  parce  qu'ils  ont  lutté  et  souffert  pour 
une  belle  cause;  ils  ont  droit  à  notre  respect  et  à  notre  estime,  parce 
qu'ils  furent  entre  tous  sincères,  honnêtes  et  désintéressés.  Le  signataire* 
de  ces  lignes,  qui  connut  Langevin  et  fut  seul  sur  sa  tombe  à  rappeler* 
sa  vie  et  le  souvenir  de  la  Commune,  devait  aussi,  à  l'hommage  rendu  ici 
à  Varlin,  associer  le  nom  de  son  compagnon  de  l'Internationale  et  de  la> 
Commune.  Unis  dans  l'action,  ces  noms  ne  doivent  pas  être  désunis  dans 
notre  mémoire.  J.  G. 
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par  le  jugement  de  l'histoire  impartiale,  pour  tout  ce  que  sa 
pensée  et  son  cœur  eurent  d'enthousiasme  et  de  noblesse, 
aucun  des  nôtres  ne  méf ita  mieux  qu'on  l'aime,  pour  ses  qua- 
lités personnelles,  pour  l'exemple  qu'il  a  donné,  pour  sa  vie 
qui  fut  d'un  apôtre,  pour  sa  mort  qui  fut  d'un  héros. 

Jean  Gaumont. 


La  Grève  des  Boulangers 

dans  les  Coopératives 


Un  événement  dont  les  conséquences  seront  graves  vient 
de  se  produire  dans  nos  sociétés  coopératives  parisiennes.  Les 
quatre  sociétés  fabriquant  du  pain,  la  Bellevilloise,  VEgalitaire, 
la  Revendication,  la  Dyonisienne,  ont  été  victimes  de  la  grève 
des  ouvriers  boulangers.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'en 
France  ou  à  l'étranger  nous  voyions  les  revendications  corpo- 
ratives occasionner  un  arrêt  du  travail  dans  les  coopératives 
de  consommation,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  les  sociétés 
prolétariennes  par  destination  reçoivent  les  coups  de  prolé- 
taires «  organisés  »  comme  producteurs.  Il  y  a  là  tout  un 
grand  problème  d'avenir,  que  les  faits  posent.  Les  relations 
de  la  consommation  et  de  la  production  restent  pour  le  socia- 
lisme une  question  à  résoudre;  c'est  à  la  lueur  des  expériences 
et  des  réflexions  qu'elles  suggèrent,  que  peu  à  peu  s'élaborera 
ce  point  de  doctrine  destiné  à  devenir,  une  fois  fixé,  un  moteur 
d'action  et  de  réalisation.  Mais  c'est  à  condition  de  dégager 
toutes  les  leçons  que  comporte  un  conflit,  tel  celui  que  nous 
signalons,  et  de  le  faire  sans  crainte  de  dire  de  trop  cruelles 
vérités  à  des  camarades  de  lutte  qui  ne  sont  responsables 
que  dans  la  mesure  où  ils  sont  les  agents  de  milieux  «  histo- 
riques »,  de  tendances,  d'idées  et  de  circonstances  qui  les 
poussent. 

Nous  allons  l'essayer;  et  tout  d'abord  le  mieux  est  de  narrer 
aussi  exactement  que  possible  les  diverses  phases  du  conflit. 
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Il  y  a  quelques  mois,  au  déhut  de  mars,  un  mouvement  se 
dessinait  dans  le  syndicat  des  ouvriers  boulangers  de  la  Seine, 
adhérent  à  l'Union  des  syndicats,  à  la  Fédération  de  l'alimen- 
tation, et  par  là  même  à  la  Confédération  générale  du  Travail. 
Ce  mouvement,  disons-le  tout  de  suite,  semblait  entrepris 
dans  des  circonstances  toutes  dilïérentes  qu'en  1907,  où  avait 
eu  lieu  une  première  grève  qui  avait  complètement  échoué. 
Cette  fois,  le  syndicat,  dirigé  par  des  éléments  nouveaux, 
sobres  et  sérieux,  semblait  vraiment  vouloir  entreprendre  une 
campagne  et  une  action  efficaces.  Plus  d'un  millier  de  mem- 
bres avaient  déjà  rejoint  leur  syndicat  —  dans  une  corpora- 
tion difficilement  disciplinable  tant  qu'on  n'aura  pas  joint  à 
la  besogne  de  revendication  contre  le  patronat,  des  œuvres 
mutuelles  de  prévoyance  et  de  solidarité,  —  sur  près  de  10.000 
ouvriers,  dont  un  millier  de  chômeurs  permanents,  et  des 
«  voyageurs  »  pour  la  grande  banlieue  et  la  province  immé- 
diate, ce  n'était  pas  mal,  c'était  même  beaucoup.  Parmi  les 
militants  les  plus  actifs,  sinon  complètement  à  la  tète  du 
syndicat,  se  trouvaient  des  ouvriers  boulangers  employés  dans 
les  sociétés  coopératives,  qui,  à  Paris  et  particulièrement  à  la 
Bellevilloisc,  exigent  que  leur  personnel  soit  syndiqué.  Leur 
proportion  parmi  les  militants  était  considérable,  quand  on 
songe  surtout  que  les  boulangers  des  coopératives  étaient,  en 
tout  et  pour  tout,  36  pour  toutes  les  sociétés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  syndicat  crut  le  moment  venu  d'en- 
gager un  mouvement.  De  la  propagande  fut  faite,  un  cahier 
de  revendications  établi.  Il  s'agissait  de  le  faire  parvenir  aux 
intéressés:  on  l'adressa  aux  patrons,  à  leur  syndical,  et  en 
,raèm€  temps  aux  coopératives. 

Le  cahier  des  revendications,  présenté  sous  la  forme  d'un 
contrat,  contenait  en  somme  les  revendications  classiques  : 
repos   hebdomadaire   payé,   suppression   du   travail   de   nuit 
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Cependant  une  nouvelle  revendication  se  faisait  jour,  le  paie- 
ment à  deux  francs,  au  lieu  de  un  franc,  des  fournées  supplé- 
mentaires. Dès  le  début,  le  syndicat  déclarait  qu'il  était  dis- 
posé à  faire  triompher  ses  revendications,  au  besoin  par  la 
grève;  et,  solennellement,  non  sans  un  certain  courage,  annon- 
çait qu'il  en  fixait  la  date  au  11  mai. 

Quand  les  conseils  d'administration  des  sociétés  coopéra- 
tives reçurent  le  cahier,  qui  était  présenté  comme  un  ultima- 
tum, leur  stupeur  fut  considérable.  Ils  se  souvenaient  tout 
à  la  fois  de  la  grève  de  1907,  où  déjà  elles  avaient  été  tou- 
chées et  des  améliorations  considérables  qu'ils  avaient  cepen- 
dant consenties  pour  cette  partie  de  leur  personnel:  n'avaient- 
ils  pas  accordé,  par  exemple,  le  repos  hebdomadaire  payé,  qui 
n'était  appliqué  pour  ainsi  dire  nulle  part,  même  sans  être 
payé  ?  Les  «  gratifications  »  de  pain  et  de  vin  n'étaient-elles 
pas  plus  considérables  qu'ailleurs  ?  Seules  les  fournées  supplé- 
mentaires à  deux  francs  n'étaient  pas  appliquées,  mais  les 
coopératives  s'apercevaient  que  les  charges  fort  lourdes 
qu'elles  s'étaient  données  ne  pouvaient  être  augmentées  sans 
crainte  de  périr,  puisque  les  bilans  accusaient  des  pertes  (près 
de  6.000  francs  en  dix  ans  à  la  Bellevilloise)  ou  donnaient 
des  résultats  inopérants  (1). 

(1)  Voici  du  reste  une  étude  sur  le  service  de  boulangerie,  faite  à  la 
Bellevilloise  : 

1°  But.  —  Au  moment  où  se  pose  à  nouveau  le  problème  des  revendica- 
tions du  syndicat  de  la  boulangerie  et  en  raison  des  déclarations  officielles 
concernant  les  coopératives,  il  peut  être  utile  d'examiner  le  rendement  de 
notre  service  boulangerie  depuis  plusieurs  années. 

2°  Moi/ens  employés.  —  Les  chifft'es  qui  suivent  ont  été  obtenus  de  la 
façon  suivante  :  Pour  la  période  écoulée  entre  le  17  novembre  1907  et  le 
19  janvier  1913,  soit  cinq  ans  et  demi,  on  a  relevé  les  chiffres  de  recettes 
provenant  de  la  vente  du  pain.  On  a  ensuite  totalisé  le  coût  de  la  fabrica- 
tion du  pain  réparti.  La  différence  représente  le  bénéfice  laissé  aux  ser- 
vices de  vente  par  la  répartition  du  pain.  On  a  totalisé  également  les  frais 
occasionnés  par  la  distribution  de  ce  pain  (loyers,  contributions,  personnel, 
frais  divers,  etc.),  et  la  différence  a  été  tirée  en  bénéfices  comme  en 
pertes.  Le  produit  obtenu  représente  le  bénéfice  résultant  pour  les  services 
de  vente  de  la  répartition  du  pain. 

Mais  il  convient  également  de  déterminer,  en  regard  du  bénéfice  réduit 
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Entre  temps,  il  fut  répondu  au  syndicat  qu'il  lui  fallait  agir 
par  l'intermédiaire  de  la  Fédération  régionale  des  coopératives 
de  la  région  parisienne,  ce  qui  fut  fait,  et  finalement  une 
entrevue  était  acceptée.  Elle  se  tint  le  14  avril  dans  le  local 

laissé  aux  services  de  vente,  quelle  perte  réelle  résultait,  pour  la  Belle- 
villoise,  de  la  vente  du  pain  avec  trop-perçu.  Pour  cette  raison,  la  charge 
que  constitue  le  trop-per(;u  a  été  ajoutée  aux  pertos  ou  déduite  des  béné- 
fices. Enfin,  il  convenait  encore  de  déterminer  dans  quelle  mesure  on  avait 
dû  consentir  des  sacrifices  spéciaux  pour  doter  ce  service  du  matériel  et 
de  l'oulillage  nécessaires.  On  a  donc  récapitulé  les  sommes  dépensées  en 
immobilisations,  en  ayant  soin  d'en  déduire  les  amortissements  supportés 
par  les  frais  généraux  du  service.  La  différence  représenta  un  sacrifice 
pécuniaire  à  ajouter  aux  pertes  commerciales  et  à  la  distribution  du  trop- 
perçu.  L'ensemble  de  ces  sacrifices  représente,  depuis  cinq  ans  et  demi, 

une  somme  de Fr.         76.653  70 

pour  une  vente  de  pain  de Fr.    1.760.925  50 

Il  va  sans  dire  que  tous  les  chiffres  fournis  ci-après  sont  facilement 
contrôlables  sur  les  comptas  d'exploitation  fournis  diaque  semestro  of  qu^» 
l'on  trouvera  dans  les  brochures  semestrielles  N»*  67  à  77. 

3°  Documentation.  —  Tous  les  chiffres  donnés  ci-après  au  glol>,.i  |i-..u  i.  > 
onze  semestres  étudiés  peuvent  être  vérifiés  en  détail  en  se  reportant  h 
l'annexe  correspondante  ainsi  qu'il  est  indiqué  en  regard  de  chaque  somme: 

1°  Ventes   réalisées    Fr.     1.7C0.P25  50    (Annexe  N"  1) 

2»  Prix  de  revient 1.585.422  30    (         —         2) 

3°  Bénéfices  laissés  aux  services 175.503  20    (         —         1) 

4°  Frais   de    répartition 156.736  90    (         —         3) 

5"  Bénéfices   nets   produits 18.766  30     (         —         3) 

6»  Trop-perçu   réparti    76. 506  40    '         —         4) 

7»  Perte   nette    57.640  10    (         —         4) 

8"  Immobilisations  non  amorties  par  le  ser- 
vice      19.013  60     (         —         5) 

Sacrifices  pf-ciimaiiTs  refis    76.f>53  70 

4"  Conclusion.  —  De  l'examen  du  tableau  qui  précède,  il  ressort  une 
perte  de  4,35  p.  100  qui  représente,  à  200  francs  près,  lo  trop-perçu 
moyen  de  4,33  p.  100  distribué.  On  pourrait  donc  en  conclure  que,  sans  la 
restitution  du  Irop-perçu,  ce  service  se  suffirait  à  lui-même  sans  contri- 
buer en  quoi  que  ce  soit  à  la  constitution  des  réserves  indispensables  et  en 
laissant  aux  autres  services  le  soin  d'alimenter  les  œuvres  sociales  et  nos 
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de  la  coopérative  de  V Abeille  de  Saint-Ouen.  Il  ne  sera  pas 
sans  intérêt  de  lire  in  extenso  le  procès-verbal  de  cette 
entrevue. 

Discussion  du  contrat  du  syndicat  des  ouvriers  boulangers  de  la  Seine 

Entrevue  du  14  avril  1913  a  l'  «  Abeille  »  de  Saint-Ouen 

Sociétés  coopératives:  La  Bellevilloise,  L'Abeille  de  Saint-Ouen, 
La  Revendication  de  Puteaux,  La  Dyonisienne. 

Délégation  syndicale:  Lévêque,  secrétaire;  Racamond,  secrétaire 
adjoint;  Chaussin,  trésorier;  Chaudron,  trésorier  adjoint. 

Président  :  Pellerin,  de  l'Abeille  de  Saint-Ouen. 

Alexandre,  secrétaire  de  la  Fédération  régionale  des  coopéra- 
tives, expose  le  but  de  la  réunion. 

Les  délégués  des  coopératives  ont  tenu  à  prendre  contact  avec 
une  délégation  syndicale,  de  façon  à  pouvoir  préciser  certains 
points  importants.  Le  fait,  de  la  part  du  syndicat,  de  s'adresser  à 
la  Fédération  parisienne  indique  le  désir  d'entente  entre  deux  orga- 
nisations poursuivant  le  même  but. 

Lévêque  (boulangers)  tient  à  déclarer  que  son  syndicat  ne  place 
pas  les  coopératives  sur  le  même  plan  que  le  patronat.  Le  syndicat 
escompte,  au  contraire,  la  bonne  volonté  des  coopérateurs  pour  faci- 
liter la  tâche  syndicale;  ceci  dit,  il  examine  le  contrat  : 

Le  salaire  fixé  à  48  francs  par  semaine  pour  quatre  fournées 
journalières,  la  fournée  ressortant  à  2  francs;  fournées  supplémen- 

ceuvres  de  solidarité.  Mais  l'expérience  démontre  que  non  seulement  nous 
devons  distribuer  du  trop-perçu  sur  le  pain  comme  sur  tout  le  reste,  mais 
que  pour  développer  la  vente  du  pain  nous  sommes  obligés  de  vendre 
au-dessous  du  prix  du  commerce;  à  chaque  fois  que  nous  avons  vendu 
temporairement  le  pain  au  prix  du  commerce,  la  vente  a  diminué  dans 
une  forte  proportion.  Nous  en  faisons  actuellement  une  fois  de  plus  l'expé- 
rience. 

.  L'auteur  a  seulement  voulu  mettre  à  la  portée  de  l'administration  une 
documentation  irréfutable  présentée  le  plus  clairement  possible  pour  dé- 
montrer, à  tous,  les  sacrifices  consentis  jusqu'à^ce  jour,  depuis  seulement 
cinq  ans  et  demi,  pour  le  service  boulangerie.  Il  peut  être  utile  d'indiquer, 
en  terminant,  que  les  salaires  payés,  pendant  la  période  étudiée,  aux  ou- 
vriers boulangers  seulement,  se  sont  élevés  à  201.909  fr.  85,  y  compris 
la  somme  de  2.913  fr.  20,  que  représentent  les  gratifications  pour  journées 
de  repos  payé  (2.394  francs)  et  le  vin  payé  en  espèces  (519  fr.  20),  gratifi- 
cations non  payées  par  le  commerce. 

Le  chef  comptable,  E.  Courel. 
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taires  à  2  francs.  Il  est  inadmissible  qu'un  travail  supplémentaire 
soit  moins  payé  que  le  travail  normal. 

Repos  hebdomadaire. 

Il  commente  les  paragraphes  4,  5,  6,  7,  8  et  9,  qui  ne  touchent 
que  peu  les  coopératives. 

En  ce  qui  concerne  la  sup|)re.ssion  du  travail  de  nuit,  il  n'ignore 
pas  les  eCforts  faits  dans  ce  sens  par  les  coopératives. 

Il  leur  demande  de  persévérer  en  acceptant  de  payer  2  francs 
la  fournée  supplémentaire:  ce  serait  un  argument  vis-à-vis  du 
patronat. 

Qninchon  (Revendication)  expose  la  situation  à  Puteaux,  où  les 
boulangers  ont  49  francs  par  semaine.  Les  fournées  supplémen- 
taires sont  payées  1  franc.  Il  serait  impossible  d'en  élever  le  mon- 
tant sans  grever  par  trop  les  frais.  I^e  travail  de  jour  a  été  traité  à 
Puteaux.  Il  a  été  remplacé  par  un  système  mixte  après  que  le 
nombre  de  fournées  était  tombé  de  30  à  18.  Celte  méthode  permet 
de  conserver,  au  fournil  où  existe  le  pétrin  mécanique,  de  vieux 
ouvriers  qui  ne  pourraient  retrouver  h  s'embaucher  dans  le  com- 
merce. Quinchon  voudrait  voir  la  disparition  des  fournées  sui)plé- 
mentaires.  A  Puteaux  même,  des  ouvriers  boulangers  en  font  jusqu'à 
dix  et  onze  dans  le  commerce. 

Bccqiiart  (Bcllevilloise)  indique  le  souci  de  la  Société  de  parti- 
ciper à  l'amélioration  des  conditions  de  travail  :  salaire  de 
49  francs  par  semaine,  bien  supérieur  à  celui  du  conunerce  ;  repos 
hebdomadaire,  pétrin  mécanique  et  essai  du  travail  de  jour,  con- 
ditions d'hygiène.  11  lui  serait  impossible,  à  Hieure  actuelle,  de 
faire  davantage. 

La  Dyonisienne  ne  peut  que  confirmer  ce  que  viennent  d'ex- 
primer les  délégués  de  sociétés. 

Pellerin  (de  l'Abeille  de  Saint-Ouen)  est  ûi\  nuim  ;nis.  Il  ajoute 
que  ce  rayon  leur  a  donné  beaucoup  de  soucis  et  que  les  camarades 
boulangers  n'ont  pas  toujours  secondé  l'action  du  conseil. 

Quinchon  constate  que  les  sociétés  intéressées  pratiquent  la  plu- 
part des  revendications  présentées. 

Lèvêque  (boulangers)  fait  la  même  constatation  ;  cependant,  sur 
le  taux  de  la  fournée  supplémentaire,  les  coopératives  emploient 
l'argument  patronal  en  faisant  état  de  la  concurrence. 

n  faut  ramener  la  semaine  à  48  francs  et  payer  les  fournées 
supplémentaires  2  francs;  alors  nous  serons  armés  contre  les 
patrons. 

Racamond  (boulangers)  voudrait  voir  établir  une  entente;  on 
parle  toujours  du  consoramateur,  beaucoup  moins  du  producteur. 
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Les  ouvriers  boulangers  n'ont  pas  vu  leur  salaire  bouger  depuis 
1879.  Il  ajoute  que  si  le  travail  de  jour  n'a  pas  réussi,  la  faute  en 
incombe  aux  répartiteurs  des  coopératives,  qui  ont  manqué  de 
bonne  volonté  pour  convaincre  le  public  de  sa  légitimité. 

Alexandre  rappelle  qua  nous  poursuivons  sans  nous  lasser  l'étude 
du  problème  des  raj^ports  cordiaux  à  établir  entre  la  production 
et  la  consommation  ;  ce  qui  en  retarde  la  solution  est  l'état  impar- 
fait de  l'organisation  syndicale.  Ce  que  cite  Racamond,  concer- 
nant l'action  des  répartiteurs  par  rapport  au  travail  de  jour,  in- 
dique malheureusement  le  défaut  d'entente  dans  la  Fédération  de 
l'Alimentation,  où  boulangers  et  épiciers  devraient  se  coudoyer. 
Il  faut  précisément  apprendre  à  se  connaître  si  l'on  veut  réaliser 
un  certain  équilibre.  Les  coopératives  ouvrières  sont  des  entrer 
prises  à  base  commerciale.  Or,  il  est  incontestable  que  la  somme 
des  avantages,  au  point  de  vue  des  conditions  de  travail,  est  bien 
supérieure  dans  les  sociétés  à  celles  du  commerce.  Ce  qu'il  faut, 
c'est  que  le  syndicat  oblige  le  patronat  à  appliquer  ce  qui  existe 
dans  les  coopératives;  ceci  fait,  ces  dernières  redoutant  moins  la 
concurrence,  majoreront  leurs  avantages  de  façon  à  maintenir  une 
avance  constante.  D'ailleurs,  la  concurrence  est  bien  sentie  par  le 
syndicat  des  boulangers,  qui  n'a  pu  instaurer  le  travail  de  jour  à 
la  Fraternelle,  coopérative  syndicaliste. 

Racamond  reconnaît  que  l'ouvrier  boulanger  est  infiniment 
mieux  à  la  coopérative  que  chez  le  patron.  Il  lui  paraîtrait  naturel 
qu'il  fût  moins  bien  payé,  puisqu'il  bénéficie  d'autres  avantages. 

Mais  il  faut  bien  tenir  compte  de  la  mentalité  de  la  masse,  qui 
suspecte  les  intentions  des  camarades  travaillant  dans  les  coopé- 
ratives; ceux-ci  le  reconnaissent  mais  ne  peuvent  le  dire  publi- 
quement. 

Alexandre  objecte  que  c'est  une  raison  de  plus  pour  remonter  le 
courant  en   disant  vigoureusement  ce  que  l'on  pense.  ' 

Quinchon  propose  qu'un  camarade  coopérateur  aille  exposer  le 
point  de  vue  des  sociétés  à  une  réunion  générale  du  syndicat.  La 
délégation  syndicale  n'y  voyant  pas  d'inconvénient,  au  contraire, 
c'est  une  question  à  examiner. 

Alexandre  demande  s'il  y  aura  lieu  de  clore  l'entrevue  par  un 
échange  de  lettres  constatant  la  communauté  de  vues. 

La  délégation  syndicale  n'en  voit  pas  la  nécessité  puisque  nous 
paraissons  tous  d'accord.  D'ailleurs,  le  conseil  syndical  s'est  pro- 
noncé le  matin  même  contre  toute  idée  de  grève  dans  les  coopé- 
ratives. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  45.  Le  sccréiaire  :  Alexandre. 
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Ceci  se  passait  le  14  avril.  Trois  jours  après,  l'assemblée 
générale  du  syndicat  des  boulangers  se  réunissait.  La  grève 
y  était  définitivement  acclamée,  la  date  fixée,  et  pour  les 
coopératives  un  ordre  du  jour  était  voté.  Il  était  le  lendemain 
adressé  avec  une  lettre  recommandée  que  voici  : 

Camarade  secrétaire. 

Le  conseil  syndical  des  ouvriers  boulangers  de  la  Seine,  réuni 
extraordinairement  le  mercredi  16  avril,  après  avoir  entendu  le 
compte  rendu  de  la  délégation  auprès  de  la  Fédération  des  coo- 
pératives de  la  région  parisienne,  en  ce  qui  concerne  les  reven- 
dications de  la  corporation,  regrette  que  de  cette  réunion  la  ques- 
tion du  travail  supplémentaire  n'ait  pas  été  prise  en  considération, 
ce  qui  maintient  l'état  actuel  des  fournées  supplémentaires  à  moitié 
prix  des  fournées  normales. 

Par  ce  fait,  les  coopératives  de  la  région  parisienne,  par  leur 
intransigeance,  ont  aggravé  la  situation  dont  il  sera  difficile  d'en 
éviter  les  conséquences,  le  mouvement  étant  à  un  degré  d'acuité 
qui  laisse  peu  d'espoir  d'une  solution  amiable. 

Quant  à  la  demande  d'un  délégué  de  votre  organisation  pour 
nne  conférence  sur  la  coopération,  le  conseil  juge  qu'en  cette 
période  d'agitation  cette  proposition  est  tardive  et  ne  i)eut  donner 
de  résultat;  décide  en  outre  de  rendre  compte  de  la  délégation  à 
l'assemblée  générale  du  17  avril  qui  seule  sera  juge  de  l'attitude  à 
prendre. 

Les  ouvriers  boulangers  syndiqués  réunis  en  assemblée  générale 
le  jeudi  17  avril,  après  avoir  entendu  le  compte  rendu  de  la  délé- 
gation auprès  de  la  Fédération  des  coopératives  de  la  région  pari- 
sienne, en  ce  qui  concerne  les  revendications  de  la  corporation, 
prend  acte  du  refus  de  celle-ci  d'accorder  satisfaction;  déclare 
rester  dans  l'expectativi'. 

Recevez,  camarade  secrétaire,  nos  salutations  fraternelles. 

Pour  le  svndicat  :  .  ,    .         ^    .      , 

Le  secrétaire  :  R.  Levêque. 

Ici,  nous  sommes  obligés  d'ouvrir  une  parenthèse,  car  cette 
lettre  a  été  cause  d'un  malentendu.  Elle  ne  devait  parvenir, 
mi«e  le  18  avril  à  la  poste,  à  son  destinataire,  le  secrétaire 
de  la  Fédération  régionale  des  coopératives,  que  le  8  mai. 
Si  invraisemblable  que  le  fait  paraisse  au  premier  abord,  cela 
s'explique  très  facilement,  et  du  reste  personne  ne  le  conteste. 
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le  syndicat  des  boulangers  ayant  été  mis  à  même  de  voir  le 
registre  de  remise  avec  la  date.  Voici  l'explication  :  l'adresse 
portait  «  Secrétaire  de  la  Fédération,  à  la  Prolétarienne,  rue 
de  Bretagne  ».  Simple  lettre,  elle  fut  arrivée  sans  encombre; 
recommandée,  le  facteur  la  porta  et  la  remporta  trois  fois, 
car  le  secrétaire  n'habite  pas  au  siège  social  de  la  Fédération. 
Prévenu  qu'une  lettre  pour  lui  était  en  souffrance  à  la  poste, 
mais  travaillant  toute  la  journée,  ne  sachant  d'où  venait  cette 
lettre,  la  croyant  sans  importance,  il  n'alla  que  beaucoup  plus 
tard  s'en  enquérir.  Il-  dut,  par-dessus  le  marché,  justifier  de 
son  titre,  remplir  un  certain  nombre  de  formalités  fort  lon- 
gues, et  voici  pourquoi  la  missive  ne  fut  entre  ses  mains  que 
le  8  mai. 

Dans  ces  trois  semaines,  hélas  !  les  choses  ne  s'étaient  pas 
arrangées  et  le  conflit  s'était  aggravé.  Aux  conseils  d'adminis- 
tration des  sociétés,  on  avait  décidé  de  s'en  tenir  à  la  décision 
collective,  en  attendant  une  nouvelle  convocation  de  la  Fédé- 
ration, qui,  ne  recevant  rien  des  boulangers  (la  lettre  était  en 
souffrance),  ne  convoqua  point.  A  la  Bellevilloise,  la  plus  inté- 
ressée des  sociétés  (n'a-t-elle  pas  16  ouvriers  boulangers  et 
40  fournées  à  faire  par  jour),  on  avait  d'abord  envisagé  l'hypo- 
thèse d'accepter  les  revendications  des  boulangers  dans  leur 
entier,  mais  sous  réserve  de  leur  victoire  ailleurs.  Finalement, 
on  s'était  rallié  à  l'opinion  ci-dessus.  Mais  la  publication  dans 
la  presse  de  la  décision  de  faire  grève,  même  dans  les  coopé- 
ratives de  consommation,  alors  qu'on  ne  voulait  pas  atteindre 
la  coopérative  de  production  la  Fraternelle,  propriété  des 
syndiqués,  portait  à  son  comble  l'état  d'exaspération  vraiment 
compréhensif  des  coopérateurs.  C'est  dans  ces  conditions  que 
le  Bulletin  de  la  Bellevilloise  contenait  les  passages  suivants  : 
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Nous  informons  nos  sociétaires  qu'une  fois  encore  la  Belle- 
villoise, coopérative  ouvrière,  organe  d'émancipation  des  travail- 
leurs, va  subir  les  effets  d'une  nouvelle  grève  des  boulangers;  cela 
résulte  d'une  motion  votée  dernièrement  à  une  Assemblée  générale 
de  la  corporation. 
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Cette  motion  déclare  que,  seule,  La  Fraternelle,  coopérative  syn- 
dicaliste 'de  production,  est  d'essence  prolétarienne;  les  autres  coo- 
pératives, y  compris  et  surtout  la  Bellevilloise,  sont  d'origine  ca- 
pitaliste et  doivent  être  traitées  comme  telles  le  10  mui  prochain. 

Nos  sociétaires  n'ignorent  pas  les  déboires  que  nous  avons  subis 
pendant  les  grèves  antérieures  de  cette  corporation;  vous  savez 
que  dans  notre  fournil  les  camarades  ont  des  privilèges  acquis,  qui 
sont  supérieurs  à  ceux  obtenus  chez  les  boulangers;  vous  pourrez 
constater  les  résultats  de  l'exploitation  de  notre  service  boulangerie, 
et  toutes  ces  considérations  mises  en  valeur,  nous  sommes  convain- 
cus que  vous  approuverez  la  conduite  du  conseil  en  la  circonstance. 
Celui-ci  a  refusé  de  payer  deux  francs  chaque  fournée  supplé- 
mentaire avant  que  ce  tarif  ne  soit  accordé  dans  le  commerce.  Du 
reste,  par  décision  d'assemblée  générale,  toute  nouvelle  augmenta- 
tion des  boulangers  ne  peut  se  faire  qu'après  un  vole  de  ladite 
assemblée. 

U  faut  dire  qu'il  n'y  a  que  ce  point  litigieux,  toutes  les  autres 
revendications  étant  déjî\  acquises  et  au  delà  i>ar  nos  camarades. 

Nous  avons  essayé  de  trouver  un  terrain  (rcnlente  avec  le  syn- 
dicat par  l'entremise  de  la  Fédération  des  Coopératives  ouvrières 
de  la  région  parisienne.  Nous  n'avons  pu  l'obtenir.  11  est  vrai 
qu'auparavant  nous  avions  eu  la  naïveté  de  croire  que  nos  cama- 
rades boulangers  savaient  que  la  coopération  était  une  des  formes 
d'action  revendicatrice  de  la  classe  ouvrière;  ils  n'ont  pas  lardé, 
par  le  vote  de  leur  motion,  à  nous  démontrer  que  leurs  apprécia- 
tions sur  notre  mouvement  ne  nous  étaient  pas  favorables. 

Nous  avons  donc  saisi  la  Fédération  Nationale  des  Coopératives 
ouvrières  de  la  question,  afin  qu'avec  la  Confédération  générale 
du  Travail,  elle  puisse  trouver  un  terrain  d'entente  et  arriver  à 
déterminer  d'une  façon  précise  les  relations  qui  doivent  exister 
entre  les  deux  formes  de  l'action  économique  de  la  classe  ouvrière, 
les  syndicats  et  les  coopératives. 

En  attendant,  nous  sommes  dans  robligalion  de  fermer  notre 
fournil  le  10  mai  prochain,  ne  voulant  ])as  embaucher  de  jaunes; 
nous  laissons  donc  la  responsabilité  de  cette  obligation  aux  cama- 
rades boulangers  qui  cesseront  le  travail,  et  qui.  de  ce  fait,  met- 
tront dans  la  même  situation  les  boulangères  et  les  cochers  alFectés 
aux  serdces  transports  et  répartition  de  cet  élément  de  première 
nécessité. 

Pour  terminer,  nous  faisons  des  vœux  ardents  pour  qu'enfin  la 
conscience  ouvrière  éveillée  comprenne  que  l'action  d'une  grève 
dans  une  coopérative  est  condamnable;  que  ces  luttes  fratricides 
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sont  déprimantes  au  premier  chef,  et  nous  donnons  comme  pro- 
nostic que,  seules,  les  coopératives  ne  manutentionneront  pas  de 
pain  pendant  la  prochaine  grève.  Tous  les  boulangers  s'en  feront 
des  gorges  chaudes.  Camarades  boulangers,  réfléchissez  à  cela. 

Le  Conseil  d'Administration. 

La  Fédération  nationale  des  coopératives,  émue  de  cette 
triste  situation,  approuvait  une  déclaration  de  solidarité  avec 
les  sociétés  menacées  de  grève  en  un  manifeste  qui  parut  dans 
VHumanité  du  7  mai.  L'heure  de  la  grève,  le  11,  approchait. 

La  grève  et  lés  Coopératives 

résolution  du   conseil  central  de  la  fédération  nationale, 
Organe  d'Emancipation  des  Travailleurs 

Le  conseil  central  de  la  Fédération  nationale,  ému  du  vote  par 
une  organisation  syndicale  d'une  motion  tendant  à  déclarer  la 
grève,  non  seulement  dans  les  boulangeries  capitalistes,  mais  dans 
les  coopératives  de  consommation  fabriquant  du  pain,  tient  à 
rappeler  que  les  coopératives  de  consommation  sont  des  organi- 
sations d'émancipation  des  travailleurs  et  ne  peuvent  accepter 
d'être  traitées  sur  le  même  pied  que  les  entreprises  capitalistes. 

Les  coopératives  de  consommation,  constituant  un  organe  en 
puissance  de  la  répartition  collective  des  richesses  de  la  société 
de  demain,  sont  dès  maintenant  des  instruments  indispensables  à 
la  transformation  sociale. 

Il  est  donc  impossible  de  voir  les  intérêts  corporatifs  se  dresser 
contre  l'intérêt  de  la  collectivité,  et  de  faire  la  grève  au  nom  des 
intérêts  particuliers  des  producteurs  contre  l'intérêt  général  des 
travailleurs  consommateurs. 

Le  conseil  central  déclare  que  les  coopératives  doivent  en  con- 
séquence toujours  être  prêtes  dans  l'avenir,  comme  elles  l'ont  fait 
dans  le  passé,  à  élever  au  maximum  le  niveau  de  vie  des  produc- 
teurs employés  dans  leurs  services,  à  mesure  des  conquêtes  réali- 
sées pour  l'ensemble  de  la  corporation  dans  les  entreprises  capi- 
talistes concurrentes. 

Elles  ne  sauraient  leur  faire  une  situation  supérieure  à  celle 
d'un  commerce  similaire  en  raison  des  nécessités  de  la  concurrence 
qu'elles  subissent.  Du  reste,  elles  constitueraient  alors  pour  les 
employés  des  coopératives  un  véritable  privilège  qui  éloignerait 
ces  travailleurs  de  la  solidarité  nécessaire   avec  leurs  camarades 
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employés  dans  les  maisons  capitalistes,  privilège  qui  serait  fait 
au  détriment  de  l'ensemble  des  travailleurs  consommateurs  de  la 
coopérative,  et  au  profit  de  quelques  individualités. 

Les  coopératives  doivent  être  soucieuses,  en  revanche,  de  mettre 
en  pratique  toutes  les  lois  et  règlemenits  destinés  à  assurer  la  pro- 
tection de  leur  personnel  et  doivent  veiller  à  leur  stricte  applica- 
tion. 

Pour  le  surplus,  les  coopératives  doivent  toujours  être  dispo- 
sées, par  l'intermédiaire  de  leurs  fédérations  régionales  et  de  la 
Fédération  nationale,  à  contracter  des  accords  avec  les  organisa- 
tions régionales  centrales  des  syndicats,  mais  à  condition  d'obtenir, 
en  échange  des  garanties  et  obligations  syndicales,  des  garanties 
et   obligations   coopératives. 

Les   coopératives,  enfin,   doivent    rechercher   d«s   méthodes   qui 
assureront  la  liberté   dans  la  responsabilité   des   producteurs   des 
sociétés  de  consommation.  Ces  méthodes  ne  peuvent  être  précisées" 
que  par  un   commun  accord  des  organisations  centrales   des  tra- 
vailleurs organisés  comme  consommateurs  et  comme  producteurs. 

Le  conseil  central  de  la  Fédération  nationale  compte  donc  sur 
l'esprit  coopératif  de^s  employés  pour  rester  fidèles  à  leurs  orga- 
nisations qui,  avec  des  avantages  matériels  au  moins  équivalents, 
leur  ont  assuré  des  garanties  de  liberté  morale  inconnue  dans  le 
capitalisme  et  sont,  dans  la  mesure  où  ils  sont  eux-mêmes  coopé- 
rateurs  consommant,  leurs  propres  institutions. 

Le  conseil  central  se  rend  solidaire  des  conseils  d'administra- 
tion (pii  auront  à  charge  d'assurer  la  continuité  des  services  pour 
l'ensemble  des  travailleurs  consommateurs. 

Le  conseil  central  invite  toutes  les  coopératives  à  profilir  du 
mouvement  de  grève  dans  les  entreprises  capitalistes  pour  ap- 
prendre aux  prolétaires  le  chemin  de  la  coopération,  et  aux  gré- 
vistes que  les  coopératives  restent  seules  pour  eux  comme  leurs 
maisons  de  refuge  et  le  centre  des  approvisionnements  collectifs, 
à  condition  justement  d'être  ouvertes  et  de  continuer  à  fonrfion- 
ncr  régulièrement  pendant  les  périodes  de  crise  et  de  lutti . 

Le  secrélariat  de  la  Fédération  nationale  : 
A.  Daudé-Bancel,  E.  Poisson. 

Cependant,  le  7  mai,  les  conseils  d'administration  de  la 
Revendication  et  de  la  Bellevilloise,  réunis  séparément,  déci- 
daient une  suprême  démarche  auprès  du  comité  de  grève.  La 
Rcvendicalion   oITrail   raugmentation   de   tarif  r('(l:mi('c.   avec 
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la  réserve  du  succès  chez  les  patrons;  la  Bellevilloise  proposait 
la  suppression  des  fournées  supplémentaires.  Mais  quand, 
dans  la  matinée  du  8,  nos  camarades  coopérateurs  se  présen- 
tèrent à  la  Bourse  du  Travail,  il  fut  répondu  aux  délégués 
de  la  Revendication  que  le  mouvement  était  lancé,  qu'il  était 
trop  tard;  quant  aux  délégués  de  la  Bellevilloise,  ils  furent 
brutalement  éconduits,  sans  discussion,  et  on  leur  reprocha 
les  termes  de  leur  Bulletin  de  semaine. 

En  sortant  de  la  Bourse,  les  délégués  des  deux  organisations 
se  rendirent  au  local  de  la  Fédération  nationale  des  coopé- 
ratives, pour  demander  si  on  avait  entendu  parler  de  cette 
lettre  écrite  au  secrétaire  de  la  Fédération  parisienne.  C'est 
alors  que,  après  avoir  été  chercher  le  camarade  Alexandre, 
on  apprit  l'histoire  de  la  lettre  égarée  et  touchée  juste  la 
veille  au  soir.  Immédiatement,  nous  téléphonons  au  secrétaire 
du  syndicat  des  boulangers  pour  lui  expliquer  le  malentendu 
et  demander  une  entrevue  pour  l'après-midi,  le  «  trop  tard  » 
répondu  le  matin  n'ayant  plus  de  sens.  Mais  le  secrétaire 
Lévêque  répondit  que  le  comité  de  grève  venait  de  se  séparer, 
qu'il  était  impossible  de  le  réunir  et  qu'il  devait  seulement 
tenir  une  courte  séance  le  lendemain  matin,  veille  de  la  grève. 
Les  délégués  des  coopératives  décidèrent  alors  de  se  réunir 
le  soir  même. 

Dans  l'après-midi,  Alexandre  et  moi,  nous  nous  rendîmes 
au  syndicat  des  boulangers,  pour  donner  la  preuve  de  la  bonne 
foi  de  la  Fédération  régionale  dans  la  question  de  la  lettre, 
bonne  foi  qui  fut  reconnue;  nous  en  profitâmes  pour  annoncer 
la  venue  probable  d*une  lettre  réclamant  une  entrevue  pour  le 
lendemain  matin  et  contenant  l'acceptation,  sous  la  condition 
déjà  mentionnée  des  revendications,  au  nom  de  toutes  les  so- 
ciétés intéressées  et  des  organisations  fédérales  et  centrales;  il 
fut  même  entendu  que  la  lettre  serait  remise  avant  l'assemblée 
générale  du  samedi  matin,  veille  de  la  grève. 

'  Il  en  fut  ainsi  fait,  car  dans  la  soirée  les  sociétés  rédigeaient 
la  lettre  suivante  : 
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Chambre  syndic.\j.e  des  oiviukms  nori.vNCiKus  dk  i.a  Seine 

Chws  camarades. 

Un  malentendu  très  regrettable  que  inni>  .(\(>n>  expliqué  au 
secrétaire  de  votre  organisation  s'est  produit  entre  nous.  Il  a 
rendu  jus^ju'à  ce  jour  une  entente  impossible  avec  nos  coopéra- 
tives. Une  lettre  adressée  par  vous  le  17  avril  est  restée  à  la  poste 
jusqu'au  8  mai.  Nous  vous  apporterons,  du  reste,  de  la  poste, 
l'attestation  indiquant  la  date  de  la  remise  de  la  lettre. 

Dans  CCS  conditions,  des  réunions  communes  qui  n'auraient  pas 
manqué  d'aboutir  n*ont  pu  avoir  lieu.  Mais  pensant  qu'il  n'est 
jamais  trop  tard  pour  éviter  un  conflit,  qui  serait  aussi  bien 
déplorable  poui'  nos  organisations  ouvrières  que  pour  le  succès 
de  voire  mouvement,  nous  vous  annonçons  que  des  délégués  se 
tiendront  demain  matin  samedi  à  votre  disposition  pour  vous 
expliquer  les  causes  de  notre  malentendu.  Nos  sociétés  en  profitent 
pour  faire  un  effort  de  conciliation,  le  voici  : 

Elles  s'engagent  à  appliquer  les  revendications  syndicales  de 
deux  francs  par  fournée  supplémentaire,  dès  aujourd'hui,  quitte 
à  revenir  aux  tarifs  anciens  existant  précédemnu'nf,  si  malheu- 
reusement l'organisation  syndicale  n'en  obtient  pas  l'application,  k 
la  fin  de  la  grève,  des  organisation.s  syndicales  patronales. 

Dans  cet  esprit,  nous  attendons  du  syndicat  une  décision  favo- 
rable au  travail  dans  nos  coopénrtives.  décision  qui,  nous  l'espé- 
rons, sera  le  premier  gage  de  votre  vi(t.>iii>  <nmi.ii't.'. 

Recevez  nos  salutations  fraternelles 

Le  secrétaire  :  AuncwonE. 

Pour  la  Fédération  nationale:  Poisson. 

Pour  la  Bellevilloise:  Pour  la  Dyonisionne  : 

Protiv.  Fleiret. 

Pour  l'Abeille  de  Saint-Ouen:  Pour  la  Revendication: 

PeLI.ERIN.  Ql'lNCHON. 

Les  délégués,  pleins  d'espérance,  se  présentèrent  en  ma 
compagnie,  pour  avoir  la  réponse  et  prêts  à  toute  conversation, 
le  samedi  matin.  Mais  l'assemblée  acclama  la  grève:  le  comité 
se  réunit  ({uelques  instants  et  on  nous  fit  savoir  que  le  comité 
de  grève  n'examinerait  notre  missive  (|ue  le  len<lemain,  c'est- 
à-dire  après  la  (frèue  déclarée.  Il  y  avait  cependant  déjà  deux 
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jours  que  nous  faisions  notre  proposition.  Et  on  dira  après 
cela  :   «  trop  tard  ». 

La  grève  devait  commencer  le  soir  même,  à  11  heures;  par 
une  bienveillance  à  noter,  elle  avait  déjà  débuté  à  6  heures 
du  matin  à  la  Bellevilloise.  Enfm  le  dimanche  11,  première 
assemblée  de  grève.  Les  boulangers  furent  enfin  mis  au  cou- 
rant de  la  proposition  coopérative.  Le  comité  de  grève  la  pré- 
senta sans  la  défendre  ni  l'appuyer.  Après  de  violents  discours 
pour  que  les  coopératives  soient  traitées  comme  les  patrons, 
malgré  l'intervention  de  deux  ouvriers  coopérateurs,  et  parti- 
culièrement du  camarade  Mailhes,  de  la  Bellevilloise,  les 
grévistes  décidèrent  de  la  repousser.  La  grève  ainsi  non  seu- 
lement n'avait  pas  été  évitée,  mais  elle  devait  s'effectuer 
jusqu'au  bout  dans  les  mêmes  conditions  dans  les  entreprises 
capitalistes  et  dans  les  institutions  prolétariennes. 

Dès  le  soir  même  de  la  déclaration  de  grève,  nous  avions 
publié  la  déclaration  suivante  qui  plaçait  les  responsabilités  : 

La  grève  des  boulangers  dans  les  coopératives 

La  Fédéi-ation  nationale  des  coopératives  de  consommation  tient 
à  faire  connaître  à  tous  les  coopérateurs  et  à  tous  les  travailleurs 
dans  quelles  conditions  les  coopératives  parisiennes  fabriquant 
du  pain  vont  subir  les  eflfets  regrettables  d'une  grève. 

Avant-hier  9  mai,  dès  que  la  Fédération  régionale  parisienne  des 
coopératives  eut  entre  ses  mains  une  lettre  du  syndicat  des  bou- 
langers, qui  malheureusement  avait  été  égarée  par  la  poste  et 
annonçait  la  grève,  elle  agissait  immédiatement  et  d'accord  avec  la 
Fédération  nationale,  pour  essayer  à  tout  prix  d'éviter  le  conflit. 

Quoique  des  délégués  respectifs  de  deux  de  ses  sociétés  eussent 
été  éconduits,  dans  la  matinée,  du  comité  de  grève  où  ils  appor- 
taient de  nouvelles  propositions,  le  secrétaire  de  la  Fédération 
nationale  demandait,  pour  toutes  les  sociétés,  au  comité  de  grève, 
une  entrevue  pour  l'après-midi. 

Le  secrétaire  du  sj'ndicat  lui  répondait  que  cette  entrevue  ne 
pourrait  avoir  lieu  ce  jour,  car  le  comité  de  grève  n'avait  pas  de 
nouvelle  réunion. 

Cependant,  le  soir  même,  toutes  les  sociétés  coopératives  inté- 
ressées, réunies  extraordinairement,  envoyaient  une  lettre  collec- 
tive appuyée  par  leurs  organisations  centrales   et   déclarant  que, 
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dans  un  but  suprême  de  conciliation,  elles  acceptaient  les  revendi- 
cations proposées;  elles  s'engageaient  à  les  appliquer  dès  aujour- 
d'hui, quitte  à  revenir  aux  tarifs  anciens  si  les  boulangers  ne  les 
obtenaient  pas  du  syndicat  patronal  à  la  fin  de  la  grève. 

Cette  motion  solidaire  était  remise  ce  matin,  au  début  de  l'assem- 
blée générale  de  la  corporation.  Les  délégués  qui  l'avaient  ap- 
portée étaient  informés  simplement,  après  la  réunion  et  une  courte 
délibération,  que  le  comité  de  grève  ne  se  réunissait  que  demain 
matin,  c'est-à-dire  après  la  grève  déclarée  dans  les  boulangeries 
coopératives  comme  ailleurs. 

Les  coopérateurs  et  militants  peuvent  juger.  On  a  voulu  la  grève 
pour  la  grève  dans  les  coopératives,  puisque  les  revendications 
étaient  acceptées.  On  a  montré  la  volonté  de  les  traiter,  saiis  aucune 
raison,  comme  des  entreprises  capitalistes  et  sur  le  même  pied. 
On  a  laissé  ouverte,  sans  aucune  logique,  une  coopérative  de  pro- 
duction qui  n'applique  nullement  les  revendications  réclamées.  On 
a,  à  deux  reprises,  au  moment  décisif,  refusé  même  des  entrevues 
où  on  apportait  le  prélude  et  le  gage  du  succès  partout. 

Les  travailleurs  verront  qui  a  pris  la  lourde  responsabilité  d'un 
conflit  fratricide,  et  sans  aucun  motif,  entre  des  organisations  ou- 
vrières. Les  coopératives  n'ont  pas,  à  l'heure  présente,  de  récri- 
minations à  faire,  elles  jugent  que  ce  n'est  pas  le  moment,  mais 
elles  tireront,  après  la  grève,  les  conclusions  qui  s'imposent  pour 
l'éducation  ouvrière  et  l'action  émancipatrice,  si  l'on  veut  réelle- 
ment les  méthodes  et  l'état  d'esprit  qui  peuvent  assurer  li  vi<-  (!<•*; 
institutions  ouvrières  et  le  triomphe  du  prolétariat. 
Pour  la  Fédération   nationale  : 

V..  Poisson. 

Le  comité  de  grève  y  répondait  deux  jours  après  en  ces 
termes  : 

A   PROPOS    DE   LA   GRÈVE  DANS    LES    COOPÉRATIVES 

RÉPONSE  DU  Comité  de  grève 

Maintenant  que  la  grève  existe  dans  les  coopératives,  il  faut 
mettre  la  responsabilité  sur  quelqu'un,  et  ce  quelqu'un  c'est  le  syn- 
dicat. A  ce  sujet,  le  comité  de  grève  tient  quand  même,  en  quelques 
mots,  à  dégager  les  responsabilités. 

Les  premiers  rapports  que  le  syndicat  eut  avec  les  coopératives, 
représentées  en  l'occurrence  par  la  Fédération  de  la  région  pari- 
sienne, datent  des  15,  22  et  26  mars,  pour  aboutir  à  une  entrevue 
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le  15  lavril  où,  amicalement,  les  deux  parties  en  présence  se  sépa- 
raient sans  obtenir  de  part  et  d'autre  aucunes  concessions. 

Une  seule  question  était  en  litige,  celle  des  fournées  supplémen- 
taires, qui  sont,  à  rencontre  de  tous  travaux  supplémentaires,  dans 
les  autres  corporations,  payées  à  moitié  prix.  Le  syndicat  deman- 
dait l'unification  de  ce  salaire. 

Devant  la  réponse  négative,  le  conseil  syndical  en  référa  à  son 
assemblée  générale  du  17  avril,  qui,  en  toute  liberté,  décida  de 
rester  dans  Fexpectative  en  ce  qui  concerne  les  pourparlers  enti'e- 
pris  et  d'en  toucher  la  Fédération  des  coopératives,  ce  qui  fut  fait 
dans  une  lettre  recommandée  en  date  du  17  avril. 

Cette  lettre,  sur  laquelle  l'on  base  tout  le  malentendu,  ne  parvint 
à  son  destinataire  que  le  9  mai  —  retard  que  certainement  nous 
regrettons  —  mais,  entre  l'envoi  de  la  lettre  et  la  grève,  la  question 
fut  aggravée  par  l'administration  de  la  Bellevilloise  qui,  adroite- 
ment, exploita  un  passage  d'un  ordre  du  jour  par  lequel  la  Frater- 
nelle était  autorisée  à  fabriquer  pendant  la  grève.  Cette  décision 
était  motivée  par  le  fait  que  cette  coopérative,  à  base  communiste, 
n'avait  aucun  rapport  avec  les  coopératives  distribuant  des  divi- 
dendes, ce  qui  ne  voulait  pas  dire  que  le  syndicat  était  adversaire 
de  ces  coopératives  puisque,  dans  une  circulaire,  nous  demandions 
à  celles-ci  d'accepter  nos  bons  de  grève. 

Ce  fut  alors  une  campagne  malheureuse  et  dissolvante  qui  fut 
menée  par  circulaires,  distribuées  dans  les  répartitions,  pronosti- 
quant que  la  grève  ne  frapperait  que  les  coopératives  seules. 

Et  s'adressant  ail  personnel  employé,  on  cherchait  à  l'intimider, 
faisant  ressortir  qu'il  n'avait  pas  à  tenir  compte  de  l'ordre  du 
syndicat:  c'est  dans  de  telles  dispositions  que,  sentant  la  grève 
inévitable,  l'on  chercha  l'apaisement,  et  pour  quiconque  connaît 
une  grève,  il  lui  sera  facile  de  juger  des  possibilités  de  trancher 
un  pareil  conflit.  Quand  les  esprits  sont  préparés  à  la  lutte  contre 
l'exploiteur,  l'éducation  nécessaire  n'a  plus  sa  place  en  pareilles 
circonstances,  tout  en  reconnaissant  que  les  coopératives  donnent 
des  améliorations  supérieures  à  celles  d'une  majorité  de  patrons. 

Ce  n'est  pas  par  le  dédain  et  le  mépris  qu'il  faut  traiter  avec  des 
hommes  en  révolte. 

Le  comité  de  grève,  devant  l'acceptation  de  dernière  heure  des 
coopératives  à  nos  revendications,  n'avait  qu'une  issue:  faire  de 
la  proposition  des  coopératives  une  question  de  confiance,  quitte 
à  briser  le  mouvement,  ce  qui  aurait  été  une  trahison. 

Comme  en  toute  circonstance  aussi  grave,  nous  avons  agi  au 
mieux  et  fait  la  proposition  en  toute  loyauté  et  franchise  à  l'as- 
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semblée  des  gi'évistes.  Celle-ci,  après  discussion,  repousse  la  pro- 
position. 

Le  mal  était  fait,  et  cela  par  le  manque  de  courtoisie  de  ceux 
auxquels   nous   nous  étions   adressés   amicalement. 

Le  conflit  terminé,  le  comité  de  grève  se  chargera  de  développer 
cette  question  plus  amplement  avec  toutes  pièces  à  l'appui.  Nous 
dé>clarons  prendre  l'entière  responsabilité  de  nos  actes. 
Pour  le  comité  "de  grève: 

Le  secrétaire,  R.  Lévèque. 

Et  la  grève  déclanchée,  la  Bellevilloise  fermait  ses  fours; 
la  Dyonisienne  et  l'Abeille  de  Saint-Ouen,  avec  des  consom- 
mateurs, professionnels  amateurs,  essayaient  prestjue  vaine- 
ment de  fournir  du  pain.  Au  bout  de  deux  jours,  la  Revendi- 
cation de  Puteaux  fabriquait,  ni:>is  nver  dos  sold.ils  mis  à  sa 
disposition  par  la  municipalité. 

Voici  du  reste  en  quelles  circonstances  : 

Le  conseil  d'adduinistration  de  la  Revendication  décidait 
de  fermer  son  fournil  et  le  mettre  à  la  disj>osition  de  la  muni- 
cipalité, chargée,  de  par  la  loi,  d'assurer  la  subsistance  de  la 
population. 

Les  patrons  boulangers,  en  même  temps,  adressaient  au 
maire  des  demandes  en  vue  d'obtenir  de  la  main-d'o'uvre 
militaire  pour  remplacer  les  grévistes.  Le  conseil  municipal, 
réuni  d'urgence  le  dimanche,  ré|>ondit  par  une  fin  de  non 
recevoir  al>soIue  et  examina  les  mesures  propres  à  permettre 
de  fournir  de  pain  la  population  sans  que  la  puissance  admi- 
nistrative soit  mise  contre  les  grévistes  au  service  du  patronat 
de  la  boulangerie.  Il  décida  l'ouverture  d'une  boulangerie 
€ommuiuile  dans  le  fournil  de  la  coopérative  et  demandai  au 
syndicat  de  vouloir  bien,  d'accord  avec  la  municipalité,  orga- 
niser lui-même,  avec  les  grévistes,  le  fonctionnement  de  la 
boulangerie.  Le  syndicat  s'y  étant  refusé,  le  citoyen  Jacotot, 
premier  adjoint,  en  Tabsence  du  maire,  demanda  au  préfet 
de  mettre  à  sa  disposition  la  main-d'œuvre  militaire,  néces- 
saire à  la  boulangerie  municipale. 

Par  une  circulaire  aux  boulangers,  le  citoyen  Voilin  portail 
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cette  décision  à  leur  connaissance,  leur  notifiait  le  refus  de 
leur  fournir  la  main-d'œuvre  militaire,  les  autorisant  comme 
tous  les  citoyens,  et  la  coopérative,  à  se  fournir  de  pain  à  la 
manutention  municipale. 

En  même  tepms.  il  faisait  placarder  la  déclaration  suivante: 

A    LA    POPULATION 

En  présence  de  la  grève  des  boulangers,  la  municipalité  a  été 
obligée  de  prendre  toutes  mesures  pour  assurer  l'alimentation 
locale. 

Elle  s'est  refusée,  bien  entendu,  à  autoriser  l'emploi  de  la 
main-d'œuvre  militaire  au  profit  des  boulangeries  privées. 

Elle  a  réquisitionné  des  fours  où  elle  fait  fabriquer  elle-même, 
au  compte  de  la  commune,  le  pain  nécessaire  à  la  population,  et 
elle  a  avisé  les  boulangers  qu'elle  tenait,  suivant  leurs  besoins, 
du  pain  à  leur  disposition. 

Voilin  portait  les  résultats  de  cette  entrevue  à  la  connais- 
sance des  ouvriers  boulangers  dans  les  termes  suivants  : 

Le  maire  de  Puteaux 
au  secrétaire  du  syndicat  des  boulangers. 
Citoyen, 

Vous  connaissez  les  mesures  qu'a  prises  la  municipalité  de 
Puteaux  pour  assurer  l'alimentation  locale  sans  mettre  à  la  dis- 
position du  patronat  la  main-'d'œuvre  militaire  qui  lui  eût  permis 
de  briser  le  mouvement  gréviste. 

Nous  avons  réquisitionné  les  fours  de  la  coopérative  pour  y 
fabriquer,  au  compte  de  la  commune,  du  pain  livré  aux  boulan- 
gers comme  à  tous  autres,  à  un  prix  tel  qu'ils  ne  puissent  réaliser 
aucun  bénéfice. 

Devant  le  refus  de  votre  syndicat  de  mettre  à  notre  disposition 
des  ouvriers  grévistes  que  nous  aurions  payés  au  tarif  que  vous 
demandez,  nous  avons  été  obligés  d'avoir  recours  à  la  main- 
d'œuvre  militaire  pour  assurer  le  fonctionnement  de  la  Boulan- 
gerie municipale. 

A  la  suite  de  la  communication  de  celte  décision  aux  patrons 
boulangers,  ceux-ci,  devant  notre  refus  de  mettre  des  ouvriers 
militaires  à  leur  disposition,  se  sont  adressés  directement  au  préfet 
de  la   Seine. 

Celui-ci  m'a  fait  connaître,  hier  soir,  qu'il  ne  saurait  admettre 
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notre  façon  de  voir  que  si  le  service  de  la  Boulangerie  municipale 
était  assuré  par  des  ouvriers  civils,  la  mise  à  la  disposition  de  la 
commune  d'ouvriers  militaires  entraînant  selon  lui  l'obligation 
d'en  fournir  aux  boulangers  qui  en  feront  la  demande. 

Il  est  inutile  de  souligner  les  conséquences  déplorables  que 
pourrait  avoir  pour  votre  mouvement  à  Putcaux  une  pareille  me- 
sure, que  la  municipalité  socialiste  a  fait  tout  ce  qu'il  était  en  son 
pouvoir  pwur  éviter. 

Nous  avons  tenu  à  vous  faire  connaître  cette  situation  en  insis- 
tant à  nouveau  près  de  vous  pour  que  vous  mettiez  à  notre  dispo- 
sition le  personnel  nécessaire  au  fonctionnement  de  la  Boulangerie 
municipale  ;  l'administration  préfectorale  doit  mettre,  dès  ce  soir, 
dans  le  cas  contraire,  la  main-d'œuvre  militaire  à  la  disposition 
des  patrons  boulangers  qui  lui  en  feront  la  demande,  l'adminis- 
tration municipale  socialiste  de  Puteaux  se  refusant,  bien  entendu, 
à  prendre  en  tout  état  de  cause  une  pareille  mesure  sous  sa  res- 
ponsabilité. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  taire  connaître,  avant  quatre 
heures,  dernier  délai  qui  m'a  été  lixé  par  la  préfecture,  la  décision 
que  vous  aurez  prise. 

Le  syndicat  des  ouvriers  boulangers  répondait  le  lendemain 
par  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le   maire, 

Dans  sa  séance  du  13  mai,  le  comité  de  grève,  après  examen  de 
votre  proposition,  s'en  tient   aux   observations   antérieures. 

N'étant  pas  les  auteurs  de  la  situation  causée  par  la  grève,  il 
ne  dépendait  donc  pas  de  nous  d^en  aplanir  les  diflicultés  en  vous 
procurant  des  camarades  grévistes  pour  l'alimentation  de  Puteaux. 

Seul  le  syndiciit  patrt)nal  de  la  boulangerie  de  Paris  et  de  la 
Seine  a  créé  cette  situation;  à  lui  seul,  il  serait  facile  de  la  résoudre. 

Recevez,  monsieur  le  maire,  etc.. 

Pour  la  chambre  syndicale  des  ouvriers  boulangers  et  par  ordre: 

Le  secrétaire,  Lévêque. 

Dans  ces  conditions,  la  boulangerie  inunicip;Ue  coniimin  ;'i 
fonctionner  avec  la  main-d'œuvre  militaire. 

Pendant  ce  temps,  la  grève  (nous  ne  voulons  pas  démentir 
les  déclarations  du  comité)  avait,  paraît-il,  une  grande  exten- 
sion. Mais  partout,  sans  exception,  il  y  avait  du  pain,  cl  de 
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bon  pain,  en  abondance.  On  n'en  manquait  dans  aucune  bou- 
langerie, sauf  dans  les  quatre  coopératives.  Cela  peut  s'expli- 
quer en  partie  par  l'appel  d'ouvriers  de  province,  l'emploi 
de  chômeurs,  et  la  fabrication  directe  par  les  patrons,  tra- 
vaillant eux-mêmes  à  la  place  de  leurs  ouvriers. 

Huit  jours  après  la  déclaration  de  grève,  se  tenait  l'assem- 
blée générale  de  la  Bellevilloise.  Plus  de  4.000  coopérateurs  et 
syndiqués  y  assistaient.  Après  une  discussion  longue  et  où  les 
protestations  contre  l'attitude  des  boulangers  se  firent  nom- 
breuses, l'assemblée  générale,  finalement,  se  clôturait  par 
l'ordre  du  jour  suivant,  voté  à  l'unanimité  moins  quelques 
voix  : 

L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu  les  explioations  rela- 
tives au  conflit  actuel  des  boulangers,  tout  en  reconnaissant  que 
le  conseil  d'administration  a  déjà  agi  sagement  en  faisant  juge 
l'assemblée  générale  de  cette  situation,  pour  montrer  les  véritables 
responsabilités; 

Déclare  inadmissible  une  grève  dans  une  coopérative  et  donne 
mandat  au  conseil  d'administration,  pour  l'avenir,  dans  des  cas 
analogues,  d'assurer  les  services  de  la  coopérative  avec  le  concours 
des  consommateurs  de  la  société  exclusivement,  écartant  ainsi  le 
recours  aux  jaunes. 

Pour  le  litige  actuel,  l'assemblée  générale  se  déclare  prête  à  ac- 
cepter l'arbitrage  des  organisations  centrales. 

En  vertu  de  la  dernière  phrase  de  la  décision,  toujours  avec 
nous,  les  délégués  de  la  Bellevilloise  se  rendirent,  le  lundi, 
auprès  de  la  C.  G.  T.  et  de  ses  secrétaires,  rue  Grange-aux- 
Belles,  pour  leur  demander  s'ils  accepteraient  de  constituer 
un  arbitrage  avec  la  Fédération  nationale  coopérative.  Non 
seulement  ils  acceptèrent,  à  condition  bien  entendu  d'une 
acceptation  du  syndicat  des  boulangers,  mais  ils  s'offrirent 
pour  qu'ensemble  la  démarche  fut  faite  auprès  de  celui-ci.  Le 
lendemain,  Jouhaux  et  Dumoulin,  secrétaires  de  la  C.  G.  T., 
Berthault  et  Protin,  de  la  Bellevilloise,  et  moi-même,  pour  la 
Fédération  nationale,  fûmes  reçus  par  le  comité  de  grève.  Jou- 
haux expliqua  le  but  de  la  démarche;  mais  il  fut  répondu  par 
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Ja  bouche  de  Lévêque,  secrétaire  du  syndicat,  et  Savoie,  secré- 
taire de  la  Fédération  de  l'alinientation,  qu'ils  ne  voulaient  pas 
prendre  la  responsabilité  de  présenter  et  d'appuyer  cet  arbi- 
trage auprès  de  l'assemblée  générale  des  grévistes,  de  crainte 
de  briser  immédiatement  le  mouvement.  Dans  ces  conditions, 
nous  n'a\ions  plus  qu'à  nous  retirer.  C'est  ce  que  tous  nous 
fîmes.  Le  conflit  n'était  pas  résolu  ni  sa  solution  avancée  d'un 
pas. 

La  semaine,  la  deuxième  de  grève,  se  passa  ainsi. 

Cependant  la  Bellevilloise  tendait,  conformément  à  la  déci- 
sion de  son  assemblée  générale,  à  reprendre  le  service.  Avec 
des  éléments  de  fortune,  ne  voulant  pas  employer  de  jaunes, 
avec  ses  propres  consommateurs,  elle  essayait  de  fabriquer 
quekjues  fournées. 

Finalement,  quelques-uns  des  ouvriers  coopérateurs  en 
même  temps  que  syndiqués  se  décidaient,  après  le  refus  d'ar- 
bitrage, à  rallumer  les  fours  et  à  travailler.  Cet  acte  courageux 
fut  précédé  de  la  rédaction  de  l'appel  suivant  à  la  classe  ou- 
vrière. 

DÉCLARATION 

Malgré  nos  efforts  répétés  d'entente  et  de  conciliation,  notre 
coopérative  la  Bellevilloise  subit,  depuis  quatorze  jours,  l'arrêt 
comj)lct  du  travail  dans  son  scT-vice  de  bo\ilangcrie. 

('e  fait  est  d'autant  plus  déplorable  que  c'est  la  seule  boulan- 
gerie parisienne  qui  payait  le  tarif  syndical  et  appliquait  le  repos 
bebdoniadairc  payé. 

L'assemblée  générale  des  sociétaires  vient  de  décider,  le  18  cou- 
rant, de  recourir  à  l'ai'bitrage  des  organisations  centrales. 

I>e  camarade  Poisson,  réprésentant  la  Fédération  nationale  des 
coopératives,  et  les  camarades  Jouhaux  et  Dumoulin,  représentant 
la  Confédération  générale  du  Travail,  avaient  accepté  d'arbitrer  le 
contlit  aupivs  du  comité  de  grève  des  tx)ulangcrs. 

Malheureusement,  ce  dernier  ne  crut  pas  devoir  accepter  l'arbi- 
trage proposé  par  la  Bellevilloise. 

Devant  ce  nouveau  refus,  nous  .soussignés,  ouvriers  syndiqués  et 
coopérateurs,  placés  entre  la  discipline  syndicale  et  le  devoir 
coopératif,  déclarons,  en  toute  liberté  de  conscience,  reprendre  le 
travail  dans  notre  coopérative  aux  conditions  énumérées  dans  I* 
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contrat  de  revendication  accepté  par  la  Fédération   des  coopéra- 
tives, et  ce,  pendant  toute  la  durée  du  conflit. 

Nous  ajoutons,  d'autre  part,  que  nous  abandonnons,  à  titre  de 
solidarité,  pendant  toute  la  dtirée  de  la  grève,  la  moitié  de  notre 
salaire  en  faveur  des  camarades  en  lutte  contre  le  patronat  et 
déclarons  vouloir  faire  juge  de  notre  conduite  la  classe  ouvrière 
tout  entière;  dans  ce  but,  la  présente  déclaration  sera  communiquée 
à  la  presse  ouvrière. 

Ont  signé  cette  déclaration: 

Cavoit,  Thion,  Mailhes. 

Lu  et  approuvé  : 
Pour  le  conseil  d'administration  de  la  Bellevilloise  : 
U  administrateur-délégué, 

Signé  :  Berthault. 

Il  leur  fut  répondu  le  lendemain  par  l'extraordinaire  et 
abominable  ordre  du  jour  suivant  de  l'assemblée  des  grévistes: 

L'assemblée  générale  des  grévistes  blâme  les  traîtres  qui,  malgré 
les  décisions  du  comité  de  grève  et  de  l'assemblée  des  grévistes, 
n'ont  pas  honte  de  trahir  la  cause  ouvrière  en  reprenant  le  travail 
à  la  coopérative  la  Bellevilloise  ; 

Demande  que  la  question  de  leur  radiation  soit  portée  à  l'ordre 
du  jour  de  la  plus  prochaine  assemblée  syndicale  ; 

Refuse  la  solidarité  matérielle  des  quatre  renards,  considérant 
que  l'offre  qu'ils  ont  faite  d'abandonner  la  moitié  de  leur  salaire 
pour  la  cause  de  grève  est  une  manœuvre  jésuitique  dont  elle  ne 
peut  pas  être  dupe. 

Voici  donc  les  faits  aussi  complets  et  aussi  détaillés  que 
possible.  Il  appartient,  maintenant,  de  rechercher  les  respon- 
sabilités. Qu'ont  fait  les  coopératives  pour  mériter  d'être  vic- 
times d'une  pareille  offense?  Qu'a  fait  le  syndicat  des  ouvriers 
boulangers  pour  éviter  un  pareil  conflit?  Quels  sont  les  torts, 
et  de  quel  côté  ?  Voilà  ce  que  nous  examinerons  le  mois  pro- 
chain. 

E.  Poisson. 


Revue  sociale  du  Mois 


MOUVEMENT   INTERNATIONAL 

La  conférence  de  Berne  et  la  paix 

L4es  échos  de  la  Conférence  de  Berne  ne  sont  pas  éteints.  La 
volonté  de  ceux  qui,  suivant  le  mot  du  radical  allemand  Hauss- 
mann,  «  se  sont  cherchés  »  pour  «  se  trouver  »  à  rapi)cl  des  con- 
seillers fédéraux  de  Suisse  développe  au  contraire  peu  à  peu  ses 
effets.  La  presse  réactionnaire  française  a  affecté  d'appeler  «  les 
bernés  »  ceux  qui  avaient  eu  le  courage  de  se  rendre  à  Berne.  Elle 
a  surtout  éclaté  en  railleries  quand  on  a  annoncé  que  des  me- 
sures d'exception  allaient  être  prises  en  Alsace-Lorraine  comme 
en  guise  de  réplique. 

La  coïncidence  était  en  effet  piquante.  Mais  l'échec  des  projets 
gouvernementaux  allemands  —  échec  auquel  n'est  peut-être  pas 
étranger  l'état  d'esprit  développé  par  la  conférence  de  Berne  — 
a  coupé  aux  chauvins  de  France  cet  argument  qui  |)ouvail  être 
grave,  et  la  polémique  s'est  tue.  La  conférence  de  Berne  triomphe 
donc  de  ses  adversaires.  L'œuvre  de  rapprochement  permanent 
qu'elle  a  réalisée  par  la  constitution  d'un  bureau  <jui  pourra  re- 
nouveler la  première  expérience  ne  peut  plus  que  se  fortifler,  les 
circonstances  aidant,  malgré  le  vent  de  folie  militante  qui  a  souf- 
flé avec  les  projets  d'armements  allemand  et  français. 

Si  la  conférence  de  Berne  a  réussi,  ce  n'est  cependant  point 
faute  de  reproches  avant  la  lettre.  Que  disait-on?  L'initiative  suisse 
a  été  suggérée  jiar  les  socialistes  —  ces  internationalistes  nuiudils 
—  et  ce  serait  œuvre  de  trahison  que  de  s'abandonner  à  la  suivre. 
Qui  plus  est,  n'était-ce  pas  à  un  socialiste  allemand,  le  citoyen 
Franck,  député  de  Mannheim,  qu'il  convenait  de  faire  remonter 
la  toute  première  idée  de  la  réunion  de  parlementaires  allemands 
et  français?  D'autre  part,  le  nombre  des  Allemands  présents  n'al- 
lait-il pas  être  infime,  et  quel  ridicule  ne  rejaillirait-il   pas  sur 
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ces  pauvres  étourneaux  de  Français  venus  en  bande,  pour  se 
trouver  devant  un  néant  relatif.  Puis,  comment  un  heurt  ne  se 
produirait-il  pas  si  d'un  mot  même  léger,  et  sans  doute  inévi- 
table, la  Conférence  effleurait  la  question  d'Alsace-Lorraine.  Fal- 
lait-il risquer  le  voyage  pour  aboutir  à  voir  s'effriter  le  bloc  d'ar- 
gile du  rapprochement? 

C'est  à  ces  raisons  sans  doute  que  fut  due  l'absence  d'un  cer- 
tain nombre  de  «  grands  politiques  »  français  toujours  plus  sou- 
cieux de  se  ménager  les  avenues  du  pouvoir  par  l'intrigue  que 
de  préparer  l'avenir  en  prenant  hardiment  des  responsabilités 
à  l'heure  opportune.  Ceux-là  doivent  aujourd'hui  sans  doute  re- 
gretter de  n'avoir  pas  été  à  l'honneur  puisqu'il  peut  se  muer 
en  un  profit. 

Et  c'est  là  la  différence  qui  rétablit,  pourrait-on  dire,  l'équilibre 
entre  les  deux  délégations  de  Berne.  Les  délégués  français,  s'ils 
étaient  plus  nombreux  et  moins  caractérisés  comme  représentants 
de  leurs  partis,  avaient  en  face  d'eux  des  délégués  allemands  moins 
nombreux,  mais  mandataires  officiels  de  leurs  partis.  Le  groupe 
des  socialistes  allemands  avait  été  volontairement  réduit  à  vingt. 
M.  Haussmann,  l'un  des  chefs  du  parti  radical,  parlait  au  nom  de 
ce  groupe,  et  on  devait  lire  à  la  conférence  des  lettres  de  ses  col- 
lègues, MM.  Von  Payer  et  Mueller-Meiningen,  avec  leurs  chefs  du 
radicalisme  allemand,  regrettant  vivement  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  conférence  mais  s'associant  de  tout  cœur  à  ce  qui  serait  dit 
et  fait. 

Si  important  avait  paru  en  Allemagne  même  l'objet  de  la  confé- 
rence, que  le  parti  national-libéral,  par  la  plume  de  M.  Becker, 
son  secrétaire  président,  crut  devoir  affirmer  qu'il  suivait  avec 
sympathie  et  attention  l'essai  tenté  en  vue  du  rapprochement 
franco-allemand. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  délégation  d'Alsace-Lorraine  au  grand 
complet,,  des  socialistes  aux  catholiques  (ceux-ci  avec  l'abbé  Hagy 
et  le  D'  Ricklin,  président  de  la  Diète  d'Alsace-Lorraine)  qui  ne 
donnait  à   la   Conférence   de   Berne   toute   l'iimportance   désirable. 

Et  s'il  y  eut  lieu  de  se  féliciter  des  symptômes  heureux  qui  se 
manifestaient  ainsi  dès  les  premières  heures,  combien  ne  faut-il 
pas  se  féliciter  plus  encore  du  résultat  atteint.  Les  plus  optimistes, 
les  plus  résolument  décidés  à  pousser  jusqu'aux  extrêmes  limites 
la  recherche  des  conséquences  souhaitables  n'avaient  pas  tant 
escompté. 

Je  me  souviens  qu'à  la  réunion  préparatoire  qu'avaient  tenue 
en  commun  socialistes  français  et  socialistes  allemands  pour  rédi- 
ger leur  déclaration  commune,  Bebel,  craignant  la  résisitance  des 
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autres  délégués  alIeiuaiKls,  mnrquait  son  hésitation  à  réclamer  dt- 
la  Conférence  la  conslilution  d'un  bureau  permanent.  Groussier 
lui  faisait  écho  en  indiquant  que  le  Groupe  d'arbitrage  français 
avait  à  l'avance  déterminé  qu'à  la  Conférence  de  Berne  on  ne 
pourrait  guère  qu'amorcer  la  constitution  d'un  comité  chargé  d'étu- 
dier les  questions.  Vaillant,  préoccupé  d'obtenir  un  résultat  qui 
ne  fut  pas,  suivant  son  expression,  «  un  peu  maigre  »,  tout  en  décla- 
rant qu'il  fallait  faire  le  maximum  dans  cette  voie,  n'exigeait  pas 
cependant  une  résolution  précise,  et  BetTistein  deraamlnit  qu'on 
essayât  de  faire  adopter  «  sinoa  le  principe  d'une  organisation 
permanente  entre  les  Groupes  parlemenlaircs  d'arbitrage  de  chaque 
pays,  du  moins  l'espoir...  »  Albert  Thomas  pensait  que  s'il  fallait 
j)rofiter  de  l'ébranlement  de  la  Conférence  de  Berne,  il  serait  pru- 
dent de  ne  poser  en  tout  cas  ce  problème  (fu'en  fin  de  conférence, 
alîn  de  ménager  du  moins  ce  qui  aurait  été  déjà  accompli.  Os 
nuances  diplomatiques  de  ceux-là  méimcs  qui  étaient,  on  i>eul  le 
penser,  les  plus  ardents  à  poursuivre  des  résultats  précis  H  clairs, 
conJirnient   assez  mes  dires. 

Or,  la  résolution  qui  fut  adoptée  constituait  d'emblée  le  comité 
permanent  du  rapprochement  franco-allemand  et  lui  donnait  man- 
dat  |)our  une  convocation  plénière  ultérieui'e. 

C'est,  je  le  répète,  une  résolution  qui,  à  elle  seule,  justifle  le 
nom  de  «journée  historique  •>  qui  Tut  à  plusieurs  reprises  d<mné 
à  la  Conférence  de  Berne  par  ses  orateurs.  I^  Conférence  n'était 
plus  en  cITet  un  fait  isolé,  sans  importance  ni  conséquence,  elle 
devenait  un  point  de  départ.  Elle  engageait  l'avenir.  Elle  ouvrait 
toutes  grandes  les  portes  au  rayon  d'espoir  pacifique. 


Voici  quelle  était  cette  résolution  : 

La  première  conférence  de  parlementaires  français  et  allemands  réunie 
à  Berne,  le  11  mai  1913,  répudie  énergiquement  toute  solidarité  dans  les 
détestables  campaçnes  d'excitation  chauvine  de  toutes  sortes  et  les  cou- 
pables spéculations  qui  menacent,  des  deux  côtés  de  la  frontière,  d'égarer 
le  bon  sens  et  le  patriotisme  des  populations. 

Elle  sait  et  elle  proclame  que  les  doux  pays,  dans  leur  Immense  majorité, 
sont  fermement  attachés  à  la  paix,  condition  absolue  de  lout  pro^irrés. 

Elle  s'engage  à  une  action  Incessante  pour  dissiper  les  malentendus  et 
prévenir  les  conflits,  et  elle  remercie  de  tout  cœur  les  représentants  de 
l'Alsace-Lorraine  d'avoir  facilité,  par  leur  noble  déclaration,  votée  à  l'una- 
nimité, le  rapprochement  des  doux  pays  pour  une  œuvre  commune  do 
civilisation. 
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Elle  invite  ses  membres  à.  faire  tous  leurs  efforts  pour  amener  les  gou- 
vernements des  grandes  puissances  à  modérer  leurs  dépenses  navales  et 
militaires. 

La  conférence  appuie  chaleureusement  la  proposition  de  M.  Bryan,  sous- 
secrétaire  d'Etat  aux  Etats-Unis,  relativement  aux  traités  d'arbitrage. 

Elle  demande  que  les  conflits  qui  pourraient  s'élever  entre  les  deux  pays 
et  qui  ne  seraient  pas  réglés  par  la  voie  diplomatique  soient  déférés  à 
l'arbitrage  du  tribunal  de  La  Haye  et  elle  compte  sur  ses  membres  pour 
engager  dans  ce  sens  une  action  énergique  et  soutenue. 

Elle  estime  qu'un  rapprochement  de  la  France  et  de  l'Allemagne  facili- 
terait l'entente  des  deux  grands  groupes  européens  et  préparerait,  par  là, 
l'établissement  durable  de  la  paix. 

Elle  décide  que  son  bureau  sera  constitué  en  comité  permanent;  il  se 
complétera  par  cooptation,  dans  les  deux  pays. 

Elle  lui  donne  mandat  de  convoquer  périodiquement  la  conférence  ou 
de  la  réunir  d'urgence  si  les  circonstances  l'exigeaient. 

Cette  résolution,  lue  en  français  par  M.  d'Estournelles  de  Cons- 
tant, en  allemand  par  le  socialiste  Haase,  fut  adoptée  au  milieu 
d'un  indescriptible  enthousiasime  des  délégués,  fortifié  par  les 
acclamations  d'un  public  chaleureux  qui  agitait  chapeaux  et  mou- 
choirs, et  l'on  peut  dire  qu'à  cette  heure  de  la  conférence  il  n'y 
eut  pas  un  assistant  qui  ne  sentit  battre  plus  fort  et  plus  vite  le 
cœur  dans  sa  poitrine.  Chacun  comprenait  que  l'unanimité  de  la 
Conférence  soulignait  l'importance  de  la  motion  votée,  de  l'acte 
accompli. 

Je  dis:  de  l'unanimité,  car  il  n'y  eut  en  effet  aucune  protes- 
tation ouverte  ou  muette  à  l'adoption  en  séance  plénière. 

Il  ne  faut  pas  tenir  pour  sérieux  tout  le  tapage  de  quelques  jour- 
nalistes, autour  de  quelques  parlementaires  français.  Ceux-ci, 
quatre  ou  cinq,  venus  avec  l'intention  plus  ou  moins  hypocrite 
de  voir  échouer  l'œuvre  à  laquelle  ils  participaient  —  il  y  a  tou- 
jours et  partout  de  ces  sycophantes,  qui  ne  valent  même  point 
d'être  cités  — ,  déclarèrent  que  leur  pudeur  patriotique  était  blessée 
par  la  phrase  sur  l'AIsace-Lorraine.  Mais,  ils  n'élevèrent  point, 
répétons-le,  de  protestation  en  réunion  plénière;  deux,  je  crois, 
n'y  étant  point  venus,  les  autres  sentant  combien  était  fuyant  le 
terrain  sur  lequel  ils  évoluaient,  et  combien  serait  grande  leur 
responsabilité  —  dirai-je  historique  —  s'ils  apparaissaient  comme 
ayant  voulu  réaliser,,  à  Berne,  un  de  ces  coups  de  Jarnac  dont 
l'escrime  parlementaire  est  trop  souvent  friande. 

Mais  l'incident  vaut  d'être  noté,  cair  il  arriva  à  ces  parlemen- 
taires une  amusante  aventure.  Ils  avaient  eu  le  tort  de  confier 
leurs  amertumes  à  quelques  rédacteurs  de  ces  journaux  que  flétrit 
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justement  la  Conférence  <le  Berne,  et  quand,  après  réflexion,  ils 
(lenianclèrcnt  que  ne  fussent  pas  rendues  publiques  leurs  jérémiades, 
il  était  trop  tard  et  ils  éprouvèrent  la  vérité  du  proverbe:  <>  Trop 
parler  nuit».  Leurs  interlocuteurs  se  refusèrent  à  leur  désir,  et 
poussèrent  jusqu'au  bout  leur  indiscrétion,  et  leur  ponnoltait  à  la 
fois  de  se  venger  de  la  flétrissure  et  d'essayer  d'amoindrir  la  portée 
de  la  Conférence.  Et  c'est  avec  une  espèce  de  cynisme  que  la 
Liberté  et  la  Libre  Parole,  le  Matin  aussi,  se  firent  joie  de  révéler 
les  conversations  qu'ils  avaient  eues  avec  les  i)arlemenlaires  mé- 
contents. 

(a*  mécontentement  lui-même  n'avait  pas  de  raison  il'éln-.  IMiis 
exactement,  il  ne  pouvait  procéder  que  d'une  fausse  interpréta- 
tion, que  celle-ci  du  reste  fut  inconsciente  ou  volontaire.  Que 
s'était-il  passé  à  la  délégation  française  pour  l'examen  de  la  réso- 
lution? 

La  résolution  disait  primitivement  : 

Elle  (la  Conférence)  remoroie  de  tout  cœur  les  représentants  de  l'Alsace- 
Lorraine  d'avoir  provoqué,  par  leur  noble  déclaration,  votée  k  l'unanimité, 
le  rapproctiement  des  deux  pays  pour  une  œuvre  commune  de  civilisation. 

C'est  sur  cette  pbrase  que  s'engagea  une  discussion  au  sein  de 
la  délégation.  On  remarquera  qu'en  rien  celte  phrase  ne  faisait 
allusion  à  la  situation  présente  ou  future  de  l'Alsace-Lorraine  par 
rapport  à  l'Empire  allemand.  On  avait  dit  de  part  et  d'autre  avant 
de  partir  à  Berne:  «  Il  ne  sera  ])as  question  de  l'Alsace-Lorraine  », 
et  chacun  comprenait  le  sens  diplomatique  de  cette  affirmation. 
La  Conférence  de  Berne  s'y  tint.  Et  les  cinq  qui  n'acceptèrent 
point  le  texte  de  Berne  ne  peuvent  le  contester  sans  un  singulier 
abus  des  mots  et  des  faits.  Mais  pouvait-elle  négliger,  quand  les 
représentants  même  de  l'Alsace-Lorraine  étaient  là,  la  résolution 
votée  (juelques  jours  plus  tôt  par  ces  mêmes  représentants  (1)  et 
par  laquelle,  tout  en  réclamant  pour  les  deux  provinces  l'auto- 
nomie et  la  pleine  liberté,  ils  essayaient  d'écarter  le  spectre  me- 
naçant   de   la   guerre   entre   la   France   et   l'Allemagne. 

fl)  Le  6  mai,  la  Diète  d'Alsace-Lorraine  avait  adopté,  à  l'unanimité.  In 
texte  suivant  : 

Plaise  à  la  Chambre  (TlnvUer  le  statthalter  à  instruire  les  représerUant!( 
d'Alsarr-Lorraine  au  conseil  fédéral,  pour  qu'Us  s'empln\ent  avec  énerfjUf 
contre  l'idée  d'une  guerre  entre  l'Allemagne  et  la  France  et  qu'ils  at/lssent 
au  conseil  fédéral  jx>ur  que  celui-ci  eramine  les  voles  et  les  moyens  suscep- 
tibles d'amener  xm  rapprochement  entre  la  France  et  l'Allemagne,  lequrU 
rapprochement  fournira  le  moyen  de  mettre  un  terme  à  la  course  awe 
armcrnents. 
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Jaurès  établit  avec  force  devant  la  délégation  française  que  plus 
on  était  soucieux  de  l'autonomie  alsacienne-lorrainie,  que  plus  on 
était  soucieux  de  voir  l'Alsace-Lorraine  se  développer  suivant  son 
droit,  suivant  son  génie  propre,  plus  il  était  nécessaire  de  ne  pas 
paraître  négliger  le  vœu  de  ses  représentants. 

La  délégation  française  n'eût  pas  pu  commettre  cette  faute.  Elle 
ne  la  commît  pas.  Elle  se  contenta,  sur  la  proposition  de  M.  Au- 
gagneur,  de  substituer  aux  mots  «  d'avoir  provoqué  »  les  mots 
«  d'avoir  facilité  »  qui  marquaient  avec  plus  de  précision  le  résul- 
tat naturel,  l'heureuse  conséquence  de  la  résolution  du  Landtag 
alsacien-lorrain. 

La  prétendue  protestation  à  l'intérieur  de  la  délégation  française 
ne  pouvait  avoir,  dans  ces  conditions,  aucune  répercussion  sé- 
rieuse. Gomment  un  incident  de  bases  si  fragiles  aurait-il  réussi 
à  faire  oublier  et  les  nobles  paroles  qui  avaient  été  prononcées 
au  cours  de  la  journée  et  l'acte  qui  les  comprimait? 

Une  trop  grande  volonté  d'aboutir  avait  animé  dès  le  premier 
moment  tous  ceux  qui  étaient  là,  et  l'atmosphère  où  s'était  déve- 
loppée la  séance  du  matin  était  trop  favorable  pour  que  les  pê- 
cheurs en  eau  trouble  puissent  réussir  un  mauvais  coup  l'après- 
midi. 

Les  discours  avaient  admirablement  préparé  les  actes  et  valent 
d'être  ici  rapportés  dans  leurs  traits  essentiels.  Ils  furent  une  pro- 
testation contre  les  excitations  de  presse  en  faveur  des  arme- 
ments, une  vigoureuse  affirmation  de  la  nécessité  de  la  paix. 

Après  le  bref  discours  d'ouverture  prononcé  par  Griram,  conseil- 
ler national  socialiste  de  Berne,  M.  Gobât,  conseiller  national,  fixe 
en  ciuelques  traits  énergiques  et  nets  la  portée  de  la  Conférence: 

La  situation  politique  générale  impose  à  notre  nation,  dont  la  neutralité 
a  été  formellement  déclarée  par  l'Europe,  —  la  nation  la  plus  pacitlque, 
la  plus  inoffensive,  parce  qu'elle  ne  possède  aucune  ambition -qui  puisse 
porter  atleinte  au  droit  d'autrui,  —  l'obligation  de  s'armer  jusqu'aux  dents. 

Les  représentants  du  peuple  suisse,  qui  vous  ont  adressé  un  appel,  ont 
pensé,  dans  les  circonstances  actuelles  où  les  neutres  mêmes  sont  menacés, 
qu'assurer  la  défense  nationale  est  bien,  mais  que  chercher  à  apaiser  les 
courants  hostiles  serait  mieux  encore.  {Applaudissements.)  Et  nous  nous 
sommes  permis  de  vous  inviter  à  venir  chercher  ici  une  base  d'entente. 
Avons-nous  bien  fait?  La  présence  de  tant  de  représentants  des  peuples 
allemand  et  français  me  répond:  Oui.  {Très  bien,  très  bien.) 

Maintenant,  quelle  sera  votre  œuvre?  Il  ne  m'appartient  pas  de  la  définir. 
Vous  délibérerez  ici  sous  l'inspiration  de  vos  propres  réflexions,  de  vos 
propres  impulsions.  Quant  à  moi,  j'envisage  votre  mission  d'un  point  de  vue 
élevé.  Je  considère  que  les  biens  supérieurs  de  l'humanité  sont  aujourd'hui 
mis  en  péril  {C'est  vrai,  c'est  vrai!),  qu'une  solidarité  étroite  unit  toutes 
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les  nations  du  globe  dans  tous  les  domaines  de  la  vie.  que  cette  solidaritt^ 
nécessaire,  parce  qu'elle  forme  le  point  culminant  de  la  civilisation,  est 
contrariée,  combattue  par  des  adversaires  puissants:  les  préjugés,  la  sainte 
routine,  les  traditions  irréfléchies  des  inconscientes  habitudes,  les  intérêts 
secondaires  dont  »  la  hideuse  spéculation  »  fait  le  mobile  de  la  politique 
générale.    {Vifs   applaudissements   et  acclamations.) 

Et  je  pense  que  si  un  signal  d'apaisement  était  donné  par  les  tloux 
grandes  nations  qui  semblent  devoir,  par  leur  accord,  diriger  ensemble 
les  destinées  de  l'Europe,  votre  œ;*fre,  messieurs  les  députés  de  l'Alle- 
magne et  de  la  France,  serait  grande  et  noble.  {Très  bien,  très  bien.) 
Aujourd'hui  est  une  Journée  historique.  Vous  pouvez  être  les  bienfaiteurs 
de  l'humanité,  de  tous  les  pays  du  monde.  Les  esprits  qui  ne  sont  paa 
atrophiés  par  un  scepticisme  de  conmnuinde  [Très  bien  !)  contemplent 
vos  efforts  et  forment  les  vœux  les  plus  ardents  afin  que  de  votre  pre- 
mière conférence  de  B^rno  sorte  uno  œuvre  de  n^g(?n<^ration  et  de  vie. 

Cireulich,  le  dévuui-  vt-Uran  des  luttes  socialistes  in  Suisse, 
conseiller  national  lui  aussi,  comme  doyen  des  représentants  qui 
ont  signé  l'invitation  à  la  Conférence,  présente  à  son  tour  les 
remerciements  de  la  démocratie  suisse. 

Dans  les  65  années  de  son  existence,  dit-Il,  notre  Confédération  n'a 
cessé  de  resserrer  les  liens  entre  ses  membres.  Le  nombre  des  insUtulions 
et  des  œuvres  communes  d'utilité  publique  s'est  accru  consldéralilement 
et  il  augmente  chaque  année.  De  nombreuses  lois  fédérales  ont  créé  un 
droit  nouveau,  unifié,  dans  lequel  se  fondent  et  se  confondent,  par  un 
besoin  de  progrès  et  d'unité,  les  coutumes  germaniques  et  les  traditions 
du  droit  romand.  C'est  là  un  exemple  de  ce  que  l'Europe  serait  capable 
de  réaliser  un  jour,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  civilisation.  {Applaudis- 
sements.) 

Mais  le  droit,  à  lui  seul,  ne  suffit  malheureusement  pas  pour  assurer 
notre  indépendance  et  notre  neutralité.  Les  pays  voisins  sont  armés 
jusqu'aux  dents  et  s'adonnent  à  une  surenchère  sans  fin.  dans  la  prépa- 
ration de  la  guerre.  Des  industriels  avisés  et  puissamment  outillés  iuvciv 
tent  et  fabriquent  à  jet  continu  des  instruments  et  armes  de  guerre  perfee- 
tionnés,  et  augmentent  ainsi  le  coût  de  la  paix  ainnée,  au  point  de  le 
rendre  insupportable.  Le  développement  immense  de  l'industrie  et  l'acorols- 
sement  des  capitaux  poussent  les  grands  Etats  à  acquérir  des  colonies  et 
sphères  d'Influences  dans  toutes  les  parties  du  globe.  De  là  naissent  les 
frictions,  les  conflits  et  les  dangers  de  guerre,  dont  le  nombre,  ces  derniers 
temps,  s'est  accru  d'une  façon  inquiétante,  et  il  existe  ainsi,  dans  tous 
les  pays,  des  gens  assez  dépourvus  de  conscience  et  de  sagesse  pour 
préober  le  oliauvinisme  et  la  baine  contre  les  autres  peuples,  ce  qui  ne 
fait  qu'augmenter  encore  le  péril  de  guerre. 

Cette  allusion  aux  excitations  de  la  presse  cbauvine  est  vive- 
ment applaudie  par  la  Conférence. 
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•Il  suffit,  dit  encore  Greulich,  de  songer  aux  perfectionnements  formi- 
dables apportés  à  la  technique  des  instruments  de  guerre  pour  se  convain- 
cre qu'une  guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne  serait  aujourd'hui,  pour 
l'Europe  entière  et  pour  sa  prospérité,  tant  économique  qu'intellectuelle, 
un  malheur  immense,  pour  ne  pas  dire  l'outrage  le  plus  odieux  que  l'on 
puisse  faire  subir  à  la  civilisation.   {Applaudissements.) 

Le  véritable  rôle  de  deux  peuples  en  présence  n'est-il  pas  plutôt  de  se 
compléter  réciproquement.  {Très  bien.)  Ils  pourront  ainsi  faire  beaucoup 
l'un  pour  l'autre  et  pour  le  bien  de  l'humanité.  Nous  sommes  d'ailleurs 
persuadés  que  la  grande  majorité  de  la  population,  en  France  comme  en 
Allemagne,  ne  veut  pas  la  guerre  et  ne  demande  qu'à  vivre  en  paix.  {Des 
voix  :  Cela  est  vrai,  cela  est  vrai  !) 

M.  Mueller,  du  Conseil  municipal  de  Berne,  se  félicite  d'abord 
de  l'accueil  fait  à  la  proposition  suisse  d'une  conférence  à  Berne. 

La  bienveillance  avec  laquelle  notre  proposition  fut  accueillie  constitue 
déjà,  à  elle  seule,  un  succès  moral.  Elle  démontre  que  chez  ces  deux 
peuples  qui  aspirent  à  l'apaisement  et  dont  tous  les  intérêts  tendent  au 
maintien  de  la  paix,  l'espérance  renaît  dès  qu'ils  entrevoient  la  moindre 
possibilité  d'une  entente  raisonnée  qui  les  délivrerait  du  cauchemar  de  la 
surenchère  perpétuelle  dans  les  armements  et  dans  la  préparation  à  la 
guerre. 

Que  l'idée  d'aplanir  par  une  médiation  bénévole  tout  antagonisme  de 
langue  et  de  races,  renforcé  artificiellement  comime  à  plaisir,  que  cette 
idée,  dis-je,  ait  surgi  précisément  en  Suisse,  et  y  ait  pris  racine,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'en  étonner.  La  Suisse,  en  effet,  n'est-elle  pas  habitée  par 
trois  races  distinctes,  pal'lant  trois  idiomes  différents  et  qui  néanmoins 
poursuivent  en  toute  fraternité  le  môme  idéal  de  travail  et  de  civilisation  ? 

Et   M.  Mueller  conclut: 

La  ville  de  Berne,  en  particulier,  siège  de  nombreux  offices  interna- 
tionaux confiés  à  sa  garde  et  qui  sont  autant  de  témoins  réconfortants 
d'une  solidarité  internationale  de  plus  en  plus  intense,  la  ville  de  Berne, 
dis-je,  serait  heureuse  et  flère  d'avoir  vu  son  sol  jeter  les  bases  d'une 
entente  durable  entre  deux  nobles  nations  dont  le  rapprochement  consti- 
luersdt  la  garantie  certaine  du  maintien  de  la  paix  européenne. 

C'est  M.  di'Estoumielles  de  Constant  qui,  au  nom  de  la  délégation 
française,  remercia  la  Suisse  d'avoir  pris  l'initiative  de  la  Confé- 
rence. Il  le  fit  en  formules  heureuses  auxquelles  la  Conférence  fit 
un  accueil  chaleureux,  montrant  par  là  combien  elles  répondaient 
à  l'intime  sentiment  de  tous. 

Au  nom  de  tous  nos  amis  français  ici  présents  et  de  beaucoup  d'autres 
dont  nous  vous  apportons  le  salut,  nous  vous  remercions  de  votre  cordial 
accueil,  commence  M.  d'Estournelles  de  Constant.  Nous  venons  répondre 
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à  votre  appel,  sans  distinction  de  partis  {Très  bien),  sans  hésitation,  sans 
peur  et  sans  reproche,  avec  le  sentiment  profond  de  notre  devoir  personnel 
et  national. 

Votre  initiative  continue  les  traditions  séculaires  de  votre  pays  de  Justice 
et  de  liberté,  refuge  de  la  pensée  indépendante,  foyer  d'où  rayonnent  tant 
de  généreuses  et  fortes  influences.  Il  ne  vous  suffit  pas  d'être  des  voisins 
aspirant  au  noble  rôle  de  trait  d'union  entre  deux  grands  peuples,  dont 
la  réconciliation  sera  la  fin  de  la  paix  armée  et  la  condition  de  la  paix 
du  monde.  Depuis  plus  de  quarante  années  la  France  et  l'Allemagne, 
appelées  k  rendre  tant  de  services  à  la  civilisation,  se  ruinent  dans  la 
surenchère  d'armements,  et  les  autres  Etats  à  leur  suite.  On  nous  a  dit 
que  cette  surenchère  était  une  assurance  contre  la  guerre.  FUen  n'est  plus 
faux,  puisqu'on  en  est  réduit  à  les  justifier  par  les  pires  excitations 
chauvines.  {Longs  applaudissements  et  bravos.) 

Loin  d'être  une  garantie  de  la  paix,  l'excès  des  armements  est  devenu 
un  danger  universel.  Est-il  possible  que  des  Français  et  des  Allemands, 
réunis  sans  distinction  de  partis,  fassent  un  effort  pour  atténuer  ce  danger 
et  recherchent  ensemble,  dignement,  raisonnablement,  par  des  concessions 
mutuelles,  acceptables  de  part  et  d'autre,  les  moyens  de  le  faire  cesser  î 
Nous  sommes  les  uns  et  les  autres.  Allemands  et  Français,  de  bons  patriotes, 
mais  notre  patriotisme  consiste  à  bien  servir  notre  pays  et  non  à  l'exposer 
à  des  aventures.  Soyez  sûrs  qu'il  n'est  pas  un  homme  de  travail,  pas  un 
homme  de  bonne  volonté  qui  ne  vous  sache  gré,  messieurs,  de  l'initiative 
que  vous  avez  prise  en  nous  réunissant  «'t  ne  fasse  des  vœux  ardents  pour 
que  cette  première  collaboration  franco-allemande  soit  !f  o<M!iui»'ncfm<Mit 
d'une  détente  à  laquelle  aspire  le  monde  entier. 

Bebcl  remercia  au  nom  de  la  (iélégation  allemande  tout  entière. 
On  s'accordait  à  dire  qu'il  y  avait  là  aussi  un  fait  nouveau  qui 
pouvait  avoir  des  co^^yéquenccs  ultérieures  en  .\llcniagnc.  Les  paiiis 
bourgeois,  démocrates  surtout,  se  trouvant  ainsi  rapprochés  du 
parti  socialiste.  Le  discours  de  Bebel  fut  Toccasion  d'un  incident 
des  plus  émouvants  dans  sa  simplicité.  M.  d'Kstournelles  do  (cons- 
tant venait  de  terminer.  La  parole  avait  été  donnée  au  vieux  socia- 
liste allemand  aux  applaudissements  unanimes  de  l'Assemblée.  Il 
monta  les  degrés  de  la  tribune  et  .se  dirigeant  vers  M.  d'Estournelles 
de  Constant  lui  tendit  les  mains.  Cette  traduction  visible  du  désir 
d'amitié  des  deux  représentants  français  et  allemand  déchaîna  un 
long  mouvement  d'enthousiasme  ému,  qui  ne  se  calma  qu'avec  les 
premières  paroles  de  Bebel. 

Au  nom  de  toute  la  délégation  allemande,  sans  distinction  de  partis. 
J'ai  la  mission  d'exprimer  les  remerci<Mnents  les  plus  cordiaux  aux  initia- 
teurs de  la  conférence.  C'est  un  dur  travail  dont  ils  se  sont  acqïiittés. 
Leurs  préoccupations  et  leurs  efforts  ont  été  d'autant  plus  grands  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  réunion  d'économistes,  d'intellectuels  ou  de  repré- 
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sentants  de  tous  les  pays,  mais  de  représentants  parlementaires  de  oes 
deux  nations  qui  précisément  se  sont  combattues  trop  souvent  durant  les 
siècles  passés. 

C'est  une  grande  journée  historique  que  celle  où  elles  cherchent  les 
voies  et  les  moyens  par  lesquels  elles  atteindront  dans  un  voisinage  paci- 
fique une  entente  amicale.  (Vifs  applaudissements.)  Cette  conférence  était 
indispensable  (Vives  approbations)  et  le  monde  entier  la  réclamait.  {Applau- 
dissements répétés.)  Il  y  a  42  ans  que  le  traité  de  Francfort  a  été  signé. 
Dans  son  introduction,  il  proclame  la  paix  perpétuelle.  Mais  l'encre  n'en 
était  pas  encore  séchée  que  l'on  savait  déjà  que  cette  paix  serait  une 
source  intarissable  de  nouvelles  complications  et  de  nouveaux  malaises, 
(Très  bien,  très  bien.) 

Ce  traité  a  apporté  à  la  France,  à  l'Allemagne,  à  toute  l'Europe,  42  ans 
de  conflits,  de  méfiance  et  d'armements  incessants,  jusqu'au  dernier  et 
formidable  effort  que  les  peuples  pourront  à  peine  supporter.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Cette  situation  a  provoqué  ce  cri  du  cœur  des  peuples  :  «  Quand  donc 
cela  flnira^t-il  ?  »  La  réponse  à  cette  question  c'est  :  «  Conférence  de 
Berne  » .  Nous  savons  que  nous  avons  une  rude  tâche  à  accomplir  car  une 
grande  partie  de  nos  concitoyens  doutent  encore  du  succès  de  notre  entre- 
prise et  d'autres,  nombreux,  désirent  que  nous  ne  réussissions  pas,  parce 
qu'ils  en  seraient  éprouvés.  Nous  ferons  tout  afin  de  décevoir  cette  attente. 
Nous  savons  que  l'immense  majorité  du  peuple  suit  nos  travaux  avec  le 
plein  espoir  qu'ils  laisseront  un  commencement  d'améliorations.  (Vifs 
applaudissements.)  Nous  représentons  la  vérité,  la  justice,  l'humanité,  la 
paix  et  le  bien-être  des  nations.  Nous  sommes  sûrs  que  nos  idées  conquer- 
ront même  ceux  qui  aujourd'hui  sont  encore  hors  de  cette  enceinte.  Encore 
une  fois  merci  aux  amis  suisses  qui  nous  ont  donné  l'occasion  de  nous 
retrouver.  (Applaudissements .)  A  l'œuvre,  en  avant  !  (Ovations  prolongées.) 

Le  radical  Haussmann,  l'un  clcs  chefs  du  «Volkspartei  >>  en  Alle- 
magne, tint  particulièrement  à  souligner  le  caractère  officiel  de  sa 
délégation,  affirmant  que  les  élections  au  Landtag  prussien,  ayant 
lieu  au  même  moment,  avaient  évidemment  nui  à  la  présence  d'un 
plus  grand  nombre  de  députés  allemands  qui  se  proposaient.de 
venir. 

La  séance  du  matin  se  terminait  par  la  lecture  de  la  Déclaration 
des  membres  du  Parti  socialiste  participant  à  la  Conférence.  Elle 
mérite  d'être  ici  donnée  parce  qu'on  pourra  voir  dans  quelle  mesure 
elle  a  pu  influer  sur  les  résolutions  finales. 

Au  Gongr,ès  de  Bâle  de  1912,  comme  dans  le  manifeste  commun  de  1913, 
le  Parti  socialiste  français  et  le  Parti  socialiste  allemand  se  sont  entendus 
à  nouveau,  pour  une  action  commune  contre  la  guerre.  Avec  une  force 
croissante,  ils  ont  pris  position  contre  le  militarisme,  l'impérialisme  et 
les  augmentations  d'armements.  Leurs  députés  dans  les  parlements,  leurs 
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journaux  et  les  réunions  populaires  organisées  par  les  masses  proléta- 
riennes se  sont  élevés  avec  force  contre  les  nouvelles  explosions  de  la 
folie  militariste. 

Ils  clouent  au  pilori,  sans  se  lasser,  les  excitations  belliqueuses  et  les 
manœuvres  de  l'industrie  capitaliste  des  armements.  Etroitement  solidaires 
les  uns  des  autres,  les  classes  laborieuses  des  deux  pays  considèrent 
comme  une  entreprise  criminelle  toute  tentative  pour  pousser  à  une  lutte 
fratricide. 

La  tension  que  l'impérialisme  avait  réussi  à  créer  entre  l'Allemagne 
et  l'Angleterre  s'étant  heureusement  atténuée,  les  socialistes  souhaitent 
ardemment  un  rapprochement  entre  la  France  et  l'Allemagne,  rapproche- 
ment qui  serait,  selon  eux,  le  moyen  le  plus  efficace  pour  conjurer  les 
dangers  de  guerre  européenne  et  pour  réaliser,  par  un  accord  de  l'Alle- 
magne, de  la  France  et  de  l'Angleterre,  une  paix  durable  et  des  conditions 
favorables  au  progrès  de  l'humanité. 

Ce  rapprochement  franco-allemand  est  facilité  d'une  manière  inestimable 
par  les  manifestations  récentes  de  l' Alsace-Lorraine,  qui  ne  veut  point 
être  la  cause  d'une  nouvelle  guerre,  mais  qui  aspire,  au  contraire,  k 
devenir,  moyennant  une  constitution  garantissant  son  autonomie,  le  lien 
vivant  entre  ces  deux  grandes  nations. 

Les  Partis  socialistes  français  et  allemand  combatlent  le  militarisme  et 
demandent  la  démocratisation  de  l'organisation  militaire,  le  remplacement 
des  armées  permanentes  par  des  milices  servant  exclusivement  à  la 
défense  du  pays  et  permettant  à  chaque  peuple  de  se  développer  et 
d'assurer  tout  à  la  fois  sa  liberté  et  son  autonomie. 

Ils  demandent  que  tous  les  o'^'i"*'^  internationaux  soient  réglés  p""  ''""' 
tribunaux  d'arbitrage. 

Les  guerres  modernes,  avec  leurs  liorreurs,  leurs  cruautés,  leurs  ravages 
Indescriptibles,  menacent  aussi  toutes  les  classes  de  la  société  bourgeoise. 
Tous  les  efforts  que  les  groupes  et  les  partis  bourgeois  dirigent  contre 
les  entreprises  nationalistes,  contre  la  politique  de  oonqu<?te  et  la  folie 
des  armements  peuvent  compter  sur  le  concours  énergique  des  socialistes 
des  deux  pays. 

Les  Partis  socialistes  français  et  allemand  saluent  donc  avec  joie  la 
conférence  de  Berne  et  espèrent  fermement  que,  grâce  à  cette  manifes- 
tation, on  se  rendra  compte  toujours  davantage,  même  au  delà  dos  milieux 
ouvriers,  que  ces  deux  peuples  sont  frères  par  la  haute  culture  qu'ils 
représentent  et  que  c'est  en  marchant  d'accord  qu'ils  contribueront  le 
mieux  au  bien  de  l'humanité. 

I>a  séance  do  raprès-midi,  ouverte  seulement  vei-s  fi  heures,  afin 
de  pernicttie  aux  délégations  de  se  réunir  et  de  discuter  d'abord 
à  part  la  résolution  qui  devait  être  soumise  à  l'asscinblée  plénière*. 
ne  dura  qu'une  heure  environ.  Il  n'y  avait  plus  qu'une  ratification 
à  donner.  Elle  le  fut  de  façon  magnifique,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit. 

Il  restait  à  noonmer  le  bureau  permanent  chargé  de  maintenir  et 
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fortifier  les  résultats  de  la  Conférence  de  Berne.  Ce  bureau  fut 
composé:  pour  l'Allemagne,  de  MM.  Haase,  président  (socialiste), 
Haussmann  (radical),  Ricklin  (catholique  alsacien),  vice-présidents; 
pour  la  France,  de  MM.  d'Estourn^lles  de  Constant  (radical),  pré- 
sident, Gaston  Menier  (radical)  et  Jean  Jaurès  (socialiste),  comme 
vice-présidents. 

Il  faut  noter  qu'ainsi,  même  si  le  centre  catholique  bouda  la 
Conférence  de  Berne,  cependant  avec  l'adhésion  écrite  du  général 
Haussier,  la  présence  de  M.  Ricklin  au  bureau  permanent  de  la 
Conférence  fait  que  toutes  les  opinions  se  sont  effectivement  trouvé 
représentées  à  Berne,  et  cela  se  double  du  fait  que  M.  Ricklin  est 
le  président  de  la  Diète  d'Alsace-Lorraine,  élue  au  suffrage  uni- 
versel. 

Ainsi  la  Conférence  de  Berne,  au  grand  dam  de  nos  chauvins, 
a  fait  bonne  œuvre  de  rapprochement,  donc  de  paix.  Cet  effort  ne 
sera  pas  vain,  les  forces  mauvaises  seront  vaincues.  L'Humanité 
finira  bien  par  sortir  de  ce  mauvais  cauchemar  de  la  guerre  où 
elle  engloutit  le  meilleur  d'elle-même.  L'horizon  extérieur  s'est  un 
peu  éclaiaxi  depuis  Berne,  les  armements,  sans  doute,  vont  s'aug- 
menter, mais  ils  ont  rencontré  dans  les  deux  pays  une  telle  résis- 
tance qu'il  est  visible  que  les  peuples  sont  à  bout  et  qu'ils  décou- 
vrent maintenant  le  mensonge  réciproque  de  la  presse  chauvine 
des  deux  pays.  Cette  vue  sur  la  vérité  est  la  meilleure  garantie  de 
la  paix. 

Pierre  Renaudel. 


Revue  des  Livres 


Barthélémy  Raynaud.  —  Vers  le  salaire  minimum.  Jtibliothôque 
d'économie  politique  et  de  sociologie,  VI.)  Paris,  Larose  et  Tenin, 
1913,  in-8°,  xi-5i8  p. 

Le  minimum  de  salaire  est  aujourd'hui  revendiqué  dans  tous 
les  pays  par  toutes  les  corporations  ouvrières  qui  ne  lont  pas 
encore  obtenu.  Cette  revendication  semble  dét^^rminée  beaucoup 
moins  par  l'idée  de  justice  sociale  que  par  le  besoin  de  sécurité 
qu'éprouvent  les  travailleurs,  et  la  notion  du  minimum  de  salaire, 
indépendamment  de  sa  valeur  mythique  dans  les  esprits  ouvriers, 
possède  une  force  de  réalisation  pratique  dont  les  législateurs  com- 
mencent à  s'apercevoir.  Le  remarquable  travail  de  M.  Raynaud  ne 
contribuera  pas  peu  à  faire  connaître  cette  notion  de  salaire  mi- 
nimum, à  en  rendre  familiers  tous  les  aspects,  à  en  préciser  les  réa- 
lisations actuelles  ainsi  que  les  possibles  dont  elle  est  grosse.  Passant 
rapidement  sur  l'histoire  de  l'idée  elle-même,  ainsi  que  sur  les  argu- 
ments dont  les  écoles  catholiques,  socialistes,  utililaristes  l'ont 
étayée,  l'auteur  aboixle  l'examen  des  faits. 

Indirectement,  le  minimum  de  salaire  est  réalisé  dans  beaucoup 
de  pays  (.\ngleterre,  Allemagne,  France)  par  l'insertion  dans  les 
cahiers  des  charges  imposés  aux  adjudicataires  de  travaux  publics, 
de  clauses  relatives  à  ce  minimum.  Eu  France,  ce  sont  les  décrets 
Millerand  (10  août  1899)  qui  ont  réalisé  la  réforme,  h  rencontre  do 
la  mauvaise  volonté  du  Conseil  d'Etat  et  de  l'hésitation  du  Parle- 
ment. Ces  décrets  sont  d'ailleurs  très  diversement  appliqués,  selon 
les  départements  ministériels,  les  communes,  les  genres  de  travaux; 
en  outre,  ils  se  préoccupent  plus  de  généraliser  \m  saliin'  miu-anf 
régional  que  d'imposer  un  juste  salaire. 

Indire<'tement  encore,  le  salaire  vital  est  nalis»'  par  l'institiition 
des  assurances  sociales  mises  à  la  charge  du  patron.  M.  Raynaud 
ne  fait  que  glisser  sur  cette  observation,  mais  on  trouverait  facile- 
ment dans  les  lois  qui  organisent  ces  institutions  (par  exemple  dans 
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notre  loi  du  9  avril  1898)  des  texies  qui  prouvent  chez  le  législateur 
l'intention  de  se  référer  à  un  salaire  minimum  normal  pour  évaluer 
les  droits  de  l'ouvrier. 

Directement,  le  minimum  de  salaire  est  soit  la  conquête  des 
organisations  professionnelles,  soit  l'œuvre  de  la  loi.  C'est  en  Angle- 
terre que  les  syndicats  ouvriers  ont  obtenu  les  plus  beaux  résultats 
dans  ce  domaine.  Dans  des  pages  remarquablement  documentées, 
M.  Raynaud  retrace  l'histoire,  expose  le  mécanisme  et  les  i^^sultats 
des  conventions  collectives  conclues  dans  les  grandes  industries 
anglaises  entre  ouvriers  et  patrons.  C'est  un  tableau  qui  ne  laisse 
pas  d'inspirer  l'admiration  pour  l'effort  méthodique  et  soutenu  qu'il 
révèle  chez  le  prolétariat  anglais.  Les  résultats  de  l'action  syndicale, 
dans  les  autres  pays,  restent  bien  loin  de  ce  qu'ils  sont  en  Angleterre. 
En  France,  on  peut  citer  les  imprimeurs  comme  ayant  le  mieux 
réussi  à  conquérir  le  salaire  minimum,  moyennant  la  juste  contre- 
partie d'un  travail  mininum, 

La  puissance  publique  est  capable  d'agir  avec  bien  plus  d'effi- 
cacité: dans  ses  propres  ateliers  et  entreprises  d'abord,  et  cela  avec 
plus  bu  moins  de  facilité,  selon  qu'elle  s'est  ou  non  octroyé  le 
monopole  de  production.  La  situation  des  travailleurs  d'Etat  en 
France  est  loin  d'être  également  bonne,  et  si  les  ouvriers  des  tabacs 
ou  des  poudres,  de  l'Imprimerie  nationale  ou  des  arsenaux  mari- 
times ont  obtenu  satisfaction,  en  revanche  bon  homibre  d'agents  des 
P.  T.  T.,  ainsi  que  le  personnel  des  Gobelins  ou  de  Beauvais  restent 
dans  une  situation  dont  le  scandale  a  bien  souvent  été  dénoncé.  Si 
l'on  se  retourne  vers  les  travailleurs  municipaux,  il  devient  impos- 
sible de  donner  des  vues  d'ensemble,  puisque  tout,  en  matière  de 
salaires,  est  laissé  à  l'arbitraire  des  maires.  A  l'étranger,  l'Etat  s'est 
également  montré  soucieux  d'assurer  un  salaire  convenable  à  ses 
ouvriers;  il  faut  signaler  aussi,  comme  mues  par  le  même  esprit, 
un  grand  nombre  de  municipalités  allemandes. 

Mais  en  dehors  des  industries  d'Etat,  la  loi  peut  agir  pour  im- 
poser le  salaire  minimum.  Elle  l'a  fait,  depuis  environ  vingt  ans, 
en  Australie,  et  M.  Raynaud  retrace,  après  d'autres,  mais  avec  de 
nouveaux  détails  et  une  grande  clarté,  l'histoire  de  ces  expériences, 
qui  durent  encore  et  ne  méritent  nullement  le  discrédit  qu'en  ces 
derniers  temps  on  s'est  efforcé  de  jeter  sur  elles.  Plus  récemment, 
c'est  l'Angleterre  qui,  dans  des  industries  très  diverses  par  leur 
localisation,  leur  expansion  commerciale,  leur  technique  et  leur  im- 
portance nationale,  n'a  pas  craint  d'introduire  le  minimum  de  sa- 
laires. Très  complet  en  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  des  comités" 
de  salaires  dans  les  industries  à  domicile,  le  livre  de  M.  Raynaud, 
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terminé  en  juin  1912,  reste  forcément  bref  sur  la  grande  loi  minière 
qui  mit  fin  à  la  grève  noire  de  1912. 

Par  contre,  la  troisième  partie  du  volume,  consacrée  à  Texamen 
des  nombreux  projets  législatifs  actuellement  en  instance  devant 
les  principaux  Parlements  du  monde^  est  d'une  richesse  très  appré- 
ciable. Le  projet  français  du  7  novembre  1011  sur  les  ouvrières  à 
domicile  des  industries  du  vêtement  est  longuement  analysé  (1)  ; 
enfin,  le  mouvement  international  pour  la  généralisation  du  mini- 
mum légal  est  convenablement  mis  en  valeur. 

Pour  conclure,  M.  Raynaud  essaie  de  préciser  la  notion  de  salaire 
minimum  telle  qu'elle  se  dégage  dés  législations  positives,  et  il 
affirme  sa  croyajice  que  l'action  législative  est  indispensable  pour 
faire  œuvre  viable  et  durable  en  cette  matière.  Ola  n'exclut  d'ail- 
leurs pas  l'activité  syndicale  qui  devra  préparer  la  loi,  collaborer  à 
son  application  et  travailler  à  en  améliorer  progressivement  les 
résultats. 

Le  livre  de  M.  Raynaud  sera  d'un  bel  enseignement  pour  ceux 
qui  voudront  se  convaincre  de  la  possibilité  et  do  rutilit<é  d'une 
collaboration  des  activités  privées  avec  l'autorité  de  la  puissance 
publique  pour  l'amélioration  de  la  vie  collective.  —  Roger  Picard. 

Pierre  Moride.  —  Les  maisons  à  succursales  multiples  en  France 
et  à  l'étranger.  Paris,  Alcan,  1913,  in-16,  234  p. 

La  concentration  industrielle  ne  s'exerce  pas  nécessairement  sous 
la  forme  d'établissements  énormes,  faisant,  par  absorption  ou  par 
destruction,  le  vide  autour  d'eux  dans  une  branche  déterminée  de 
la  production.  S'il  en  est  le  plus  souvent  ainsi  pour  la  fabrication 
des  produits  manufacturés,  l'expérience  démontre  qu'il  n'en  va  pas 
nécessairement  de  môme  en  matière  de  concentration  commerciale. 
Les  établissements  h  succursales  multiples,  si  i-épandues  depuis 
quelques  années,  sont  l'expression  nouvelle  du  phénomène  de  concen- 
tration capitaliste  que  M.  Moride  étudie  aujourd'hui  dans  un  livTO 
nourri  de  documents  »k'onomiques  et  juridiques.  Celte  étude  nous 
apporte  le  premier  tableau  d'ensemble  de  faits  dont  jusqu'ici  nous 
ne  connaissions  que  des  esquisses  ou  des  vues  partielles.  Aussi  ne 
doit-on  pas  s'étonner  que  l'auteur  ait  fait  la  place  plus  large  aux 
descriptions  qu'aux  oonstructiona  purement  théoriques.  Néanmoins, 

(1)  Signalons  que  le  rapport  de  la  Commission  du  Travail,  déposé  en 
février  1913,  remanie  assez  profondément  et  d'une  manière  heureuse  oo 
projet. 
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son  exposé  met  en  relief  toute  la  signification  économique  et  sociale 
du  fait  étudié. 

La  concurrenoe  commerciale,  longtemps  réduite  à  des  luttes  entre 
petits  commerçants,  a  pris  une  physionomie  nouvelle,  au  xix'  siècle, 
par  l'entrée  en  lice  des  «grands  magasins».  Ceux-ci  pourtant  ne 
parvenaient  pas  à  supplanter  la  petite  boutique  auprès  de  la  clien- 
tèle de  quartier;  au  contraire,  la  maison  à  succursales  multiples, 
en  répandant  partout  ses  postes  de  vente,  accapare,  comme-  le  fait 
justement  remarquer  M.  Moride,  toutes  les  «rentes  de  situation», 
et  débusque  le  petit  commerçant  de  ses  dernières  positions.  Pour 
marquer  nettement  le  caractère  de  ces  maisons  à  succursales,  l'au- 
teur les  rapproche  et  les  distingue  du  procédé  de  la  commandite, 
par  un  gra^nd  fabricant,  de  dépositaires  ou  de  petites  maisons  non 
absorbées  mais  attachées  et  tenues,  du  procédé  de  ta  concession  du 
nom  en  échange  de  l'exclusivité  d'approvisionnement.  Très  voisins 
aussi  de  la  vente  en  succursales,  les  procédés  de  ventes  par  voiture, 
par  commandes  et  livraisons  postales,  etc.. 

L'importance  des  établissements  à  succursales  est  assez  malaisée 
à  apprécier  dans  nos  statistiques,  en  raison  des  méthodes  de  dénom- 
brement adoptées,  et  c'est  ainsi  que,  de  bonne  foi,  on  peut  affirmer 
que  le  petit  commerce  progresse,  alors  que  la  progression  constatée 
du  nombre  d'établissements  est  souvent  due  à  la  création  d'une  so- 
ciété à  succursales  multiples.  En  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique et  en  Suisse,  M.  Moride  a  pu  recueillir  des  documents  plus 
précis,  qui  tous  affirmant  la  croissance  récente  et  rapide  de  la 
nouvelle  forme  de  concentration  commerciale.  Il  est  à  noter  que  les 
sociétés  coopératives  contribuent,  elles  aussi,  à  ce  mouvement,  en 
Suisse  et  en  Allemagne  notamment,  et  que  la  Fédération  nationale, 
en  France,  se  met  en  devoir  d'y  participer  à  son  tour. 

Après  avoir  montré  leur  développement  numérique  et  leur  impor- 
tance financière,  M.  Moride  nous  fait  pénétrer  à  l'intérieur  de  ces 
établissements  et  nous,  décrit  les  procédés  de  vente  qu'il  a  pu 
observer,  les  méthodes  de  comptabilité,  les  relations  entre  les  pro- 
priétaires de  ces  exploitations  et  les  gérants  des  succursales.  Il  ter- 
mine par  l'examen  de  la  question  fiscale  et  désapprouve  la  poli- 
tique financière  qui  tend  à  s'introduire  en  France,  à  l'instigation 
du  petit  commerce,  et  qui  consiste  à  imposer  des  taxes  prohibi- 
tives aux  grandes  entreprises  —  capitalistes  ou  coopératives  —  à 
succursales  multiples. 

Dans  ses  conclusions,  il  fait  remarquer  que  le  phénomène  des 
succursales  multiples,  tout  en  vérifiant  les  prévisions  de  Marx  sur 
la  concentration  croissante  du  capital,  ne  présente  cependant  pas  le 
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danger,  redouté  par  beaucoup  de  gens,  de  faire  disparaître  les 
classes  moyennes:  ces  classes,  en  effet,  ne  se  composent  pas  seule- 
ment de  petits  commerçants,  et,  en  outre,  les  maisons  à  succursales 
créent  autant  de  gérants  qu'elles  suppriment  de  petits  patrons,  c'est- 
à-dire  qu'elles  ne  retranchent  des  classes  moyennes  que  pour  leur 
ajouter.  On  peut  se  rendre  compte,  par  cette  brève  analyse,  de 
l'utilité  que  présente  cette  étude,  qui  intéressera  tout  particulière- 
ment les  militants  de  la  coopération.  —  Roger  Picard. 

D'  Henry  FauCHERRE,  —  Les  associations  de  détaillants  et  le  sys- 
tème des  timbres-rabais  ("  Die  tiandIer-Rabattsparvereine  »). 
Etude  sur  les  problèmes  pratiques  du  mouvement  de  défense  des 
classes  moyennes.  Jena,  G.  Fischer,  édit.,  1912,  1  vol.  de  290  p., 
avec  tableaux  statistiques. 

Jamais  ce  mouvement  qui,  par  suite  du  grand  développement 
des  grands  magasins  d'un  côté  et  des  coopératives  de  consommation 
de  l'autre,  a  pris  une  si  grande  importance  en  Allemagne  et  en 
Suisse  n'a  été  étudié  d'une  façon  aussi  systématique  que  ne  le  fait 
l'auteur  de  ce  livre.  Pour  en  donner  une  idée,  relevons  au  sommaire 
les  chapitres  suivants:  I.  Histoire  du  mouvement,  modes  d'organi- 
sation dans  les  différents  pays,  résultats  des  enquêtes;  II.  Portée 
économique  et  sociale  de  ces  tentatives  (les  associations  de  détaillants 
et  leurs  programmes,  les  associations  de  détaillants  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  des  consommateurs  et  de  leurs  organisations'»  ;  III.  Pers- 
pectives d'avenir. 

S'il  faut  dire  que  l'auteur  utilise  surtout  les  ell«lll.•H■^  .i  ivs  luita 
qu'il  a  compulsés  lui-même  avec  beaucoup  de  soin  dans  les  pays 
de  langue  allemande,  son  étude  n'en  a  pas  moins  un  caractère  général. 
Sa  stricte  impartialité  n'exclut  cependant  pas  la  critique.  Au  con- 
traire, nous  dirions  même  que  la  critique  de  ces  ttmtatives,  tant 
au  point  de  vue  économique  et  social  qu'au  point  de  vue  politique, 
est  ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  pour  ceux  du  moins  qui,  comme 
nous  autres,  se  préoccupent  beaucoup  plus  de  l'intérêt  général  des 
consommateurs  que  du  sort  réservé  au  petit  commerce.  Aussi  ce 
livre  ne  manquera-t-il  pas  d'être  consulté  avec  profit  par  tous 
ceux  qui  s'intéressent  à  ces  questions^  soit  dans  un  sens,  soit  dans 
l'autre.  —  C.  Mutachler. 
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